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L’État et ses pauvres : la naissance et la montée en puissance des politiques de 
transferts conditionnels au Brésil et au Mexique 
 
Les années 1990 ont vu naître de nouvelles politiques sociales, les « transferts monétaires 
conditionnels » : allocations attribuées aux familles pauvres à condition qu’elles incitent leurs enfants à 
poursuivre leur scolarité ou qu’elles les conduisent dans les centres de santé, avec pour objectif de 
réduire la pauvreté et d’assurer un meilleur avenir aux « pauvres » de demain. Avec leur développement, 
ces politiques ont créé un nouveau champ de protection sociale, dont les principes et les manières de 
faire s’éloignent du fonctionnement traditionnel de l’assistance. Ces politiques ont fait leur apparition 
au Brésil et au Mexique dans les années 1990. L’analyse de leur genèse met en évidence une 
structuration progressive, marquée par des contextes institutionnels et des trajectoires distincts qui se 
soldent néanmoins par des résultats semblables. Comment expliquer ce parallélisme ? L’objectif de cette 
étude a consisté à dégager une ou plusieurs variables permettant d’expliquer l’émergence et l’expansion 
des programmes de transferts monétaires conditionnels dans ces pays et à mettre en évidence la manière 
dont l’évolution de ces politiques a pu susciter des oppositions plus ou moins fortes de la part de certains 
acteurs, ainsi que les contraintes institutionnelles auxquelles ces politiques se sont confrontées. On peut 
observer la structuration de groupes défendant des causes diverses autour de ces politiques, et qui ont 
déterminé largement leur élaboration et mise en œuvre, rentrant tantôt en concurrence tantôt en alliance. 
C’est, notamment, la coalition dominante « pro-capital humain » qui entend définir et encadrer 
l’ensemble des politiques menées. L’apport de cette recherche est donc de nuancer l’idée d’une réforme 
consensuelle des politiques de lutte contre la pauvreté au Mexique et au Brésil, sans pour autant nier 
l’ampleur des transformations intervenues. Il en résulte que le changement institutionnel au Brésil s’est 
opéré par l'ajout de nouveaux dispositifs aux institutions existantes ; et au Mexique, en première 
instance, le processus de changement et de consolidation de la politique de transfert monétaire s’est 
produit sous la forme d'un déplacement et, par la suite, afin de maintenir le statu quo, les acteurs 
défenseurs des institutions ont modifié de façon marginale le programme pour maintenir leurs intérêts. 
Les instruments monétaires qui visent à lutter contre la pauvreté sont, en effet, l’objet d’un consensus 
ambigu, plusieurs acteurs issus de différentes coalitions finissant par le revendiquer. Enfin, la variable 
intérêt, nécessaire à différents moments, s’est constituée comme une variable essentielle pour 
comprendre la permanence de ces politiques par l’intermédiaire des phénomènes de verrouillage. 






The State and its Poor: the birth and rise of conditional cash transfer programs in 
Brazil and Mexico 
 
The 1990s saw the birth of so-called 'conditional cash transfers', assistance programs for poor families 
on the condition that they encourage their children to seek education and attend health centers. In order 
to reduce poverty and ensure a better future for tomorrow's « poor », these policies represent a new type 
of social protection with different principles and modes of operation for traditional programs. The 
analysis of their origins reveals a progressive structuring marked by institutional contexts and different 
paths that have generated similar results. The objective of this study is to identify one or more variables 
that might explain their emergence and expansion in Brazil and Mexico in the 1990s and 2000s and to 
highlight how the evolution of these policies could generate more or less strong opposition from some 
actors as well as the institutional constraints these policies face. We can observe group structures centred 
on "causes" - notably the cause of human capital - that have largely determined the development and 
implementation of these policies. This paper seeks to show the nuances of the idea of consensual reforms 
in Mexico and Brazil, without denying the extent to which these transformations have occurred. This 
means that institutional change in Brazil is operated by adding new features to existing institutions; 
while in Mexico, in the first instance, the process of change and consolidation of conditional cash 
transfer programs has occurred as an institutional shift and then the defenders of the status quo actors 
marginally modified the program to keep their interests. As monetary instruments to combat poverty, 
these programs are the subject of an ambiguous consensus and actors from different coalitions end up 
supporting them. Finally, "interests", necessary at different times, were constituted as a key variable to 
understand the permanence and strengthening of these policies through locking phenomena. 
 









O Estado e seus pobres : origem e ascensão das políticas de transferências de 
renda condicionadas no Brasil e no México 
 
A década de 1990 assistiu ao nascimento das chamadas « transferências condicionadas de renda » : 
programas assistenciais para famílias pobres à condição de que elas incentivem seus filhos a 
prosseguirem os estudos e que frequentem centros de saúde. Com o objetivo de reduzir a pobreza e 
assegurar um futuro melhor para os « pobres » de amanhã, essas políticas representam um novo tipo de 
proteção social com princípios e modos de operaçäo diferentes dos programas tradicionais. A análise de 
suas origens revela uma estruturação progressiva marcada por contextos institucionais e trajetórias 
distintas que geraram resultados semelhantes. O objetivo deste estudo é identificar uma ou mais 
variáveis que possam explicar a emergência e expansão no Brasil e no México nas décadas de 1990 e 
2000, examinando a maneira como suas evoluções suscitaram oposições mais ou menos fortes de atores 
e os constrangimentos institucionais enfrentados. Nós podemos observar uma estruturação de grupos 
reunidos em torno a « causas » - notadamente a causa do capital humano - que influem na elaboração e 
na implementação dessas políticas. Esse trabalho busca matizar a ideia de reformas consensuais no 
México e no Brasil, sem negar a dimensão das transformações ocorridas. A mudança institucional no 
Brasil é operada por meio da adição de novos recursos às instituições existentes; e no México, em 
primeira instância, o processo de mudança e consolidação da política de transferência de renda ocorreu 
como um deslocamento institucional e, posteriormente, os atores defensores do status quo modificam 
marginalmente o programa para manter os seus interesses. Assim, esses programas são objeto de um 
consenso ambíguo, uma vez que atores de diferentes coalizões passam a reivindicar eventualmente esses 
instrumentos. Finalmente, os « interesses » constituíram-se como uma variável chave para entender a 
permanência e o reforço das condicionalidades dessas políticas por meio de fenômenos de lock- in. 
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Si l’idée de conditionner une aide sociale à des « devoirs familiaux », tels que la 
fréquentation scolaire des enfants et les visites régulières dans les centres de santé, peut sembler 
étrange à un observateur européen, cette formule a connu un vaste essor à travers le monde. 
Appelée transferts monétaires conditionnels, cette politique en apparence nouvelle se constitue 
comme une véritable « révolution silencieuse », pour rependre les mots de la Banque mondiale1. 
L’ampleur de ces programmes n’a guère d’équivalent dans l’histoire. Incontestable-
ment, les chiffres marquent les esprits : les programmes de transferts monétaires représentent 
la politique publique dont la croissance est la plus rapide dans les pays en développement2. Le 
nombre de pays ayant un programme de transferts conditionnels est passé de 27 en 2008 à 52 
en 2013. Ils atteignent 57,8 millions de personnes au Brésil, 32,3 au Mexique, 20 millions aux 
Philippines, 9,5 millions en Colombie et 9,5 millions en Inde3. « Marque de fabrique » de 
l’Amérique latine4, ils sont mis en œuvre dans la quasi-totalité de cette région et touchent un 
quart de sa population, soit, en 2010, 129 millions de personnes5.  
Associés à de multiples fonctions, ces programmes sont censés être politiquement 
neutres, lutter contre la pauvreté, améliorer le niveau de santé, combattre le travail des enfants, 
redistribuer de l’argent, investir en capital humain… Ils se montrent attractifs par les bons 
résultats affichés et par leur coût modeste, souvent moins de 1% du PIB. La dépense sociale 
publique totale est modique et disproportionnée si on la compare à leur popularité, environ 25% 
du PIB au Brésil et 13% au Mexique, par exemple6. Dans plusieurs pays, les politiques de 
transferts monétaires conditionnels sont devenues l'épine dorsale de l'aide sociale, utilisant des 
systèmes d’informations, avec notamment la création récente de registres de bénéficiaires, et 
                                                
1 « Bolsa Família: Brazil’s Quiet Revolution », World Bank, 11 avril 2013. 
2 Cesar Zucco, « When Payouts Pay Off: Conditional Cash Transfers and Voting Behavior in Brazil 2002-10 », 
American Journal of Political Science, vol. 57 / 4, 2013, p. 810	 822. 
3 Maddalena Honorati, Ugo Gentilini et Ruslan Yemtsov, « The state of social safety nets 2014 », World Bank, 
2014. 
4 Dont 13 en Afrique, 6 en Asie de l’Est et Pacifique, 3 au Moyen-Orient et Afrique du Nord, 5 en Asie du Sud, 
11 en Europe Centrale et Asie Centrale et 19 en Amérique latine et Caraïbes. Ibidem, p. 7. 
5 Romulo Paes-Sousa, Ferdinando Regalia et Marco Stampini, « Conditions for Success in Implementing CCT 
Programs: Lessons for Asia from Latin America and the Caribbean », juin 2013. 
6 Marco Ceballos et Bruno Lautier, « Les CCTP en Amérique latine. Entre modélisation internationale et 




sont à la charge d’agences d'exécution de grande envergure, en interaction avec les services 
d'éducation et de santé.  
I.!Un consensus émergeant sur cette nouvelle forme d’allocation sociale ? 
Un large consensus s’est ainsi dégagé en faveur de cette nouvelle forme de politique 
sociale, sous l’impulsion des partenaires du développement : institutions financières 
internationales, institutions académiques, ONG, organismes nationaux de coopération, banques 
privées, cabinets de consultants… Les « laboratoires d’idées » du Sud inspirent alors les pays 
développés. Les institutions internationales couvrent ces politiques de louanges : « élément 
incontournable » de la crise économique pour les analystes de la Banque mondiale7 ; les 
politiques les plus « effectives de protection sociale » pour la Banque interaméricaine de 
développement ; recommandées par les organismes de l’ONU comme un moyen d’atteindre les 
objectifs du millénium8 et les « réformes de réformes » pour la Cepalc9. Un rapport du Conseil 
européen souligne que ces politiques pourraient être utiles pour promouvoir l'investissement en 
capital humain chez les pauvres, même dans les pays ayant un système de protection sophistiqué 
et des niveaux plus élevés de revenus comme les pays européens10.  
Ces politiques s’inscrivent ainsi dans un double mouvement en apparence paradoxal : 
alors qu’on observait, dans les trente dernières années, une dénonciation croissante de 
l’assistanat11, les nouvelles politiques d’assistance sont de plus en plus perçues comme des 
instruments efficaces pour régler les problèmes d’inégalité et de pauvreté partout dans le 
monde. Après une visite au Mexique en 2007, l’ancien maire de New York, Michael 
Bloomberg, a mis en œuvre un programme de transferts monétaires pour encourager les enfants 
                                                
7 Ariel Fizbein et Norbert Schady, « Conditional Cash Transfers. Reducing Present and Future Poverty », 
Washington D.C., World Bank Policy Research Report, 2009. 
8 United Nations Development Programme, « Conditional Cash Transfer Schemes for Alleviating Human Poverty!: 
Relevance for India », 2009. 
9 Cepal, « Panorama Social de América Latina, Santiago du Chili », Santiago de Chile, 2009. – Bruno Lautier, 
« Politiques de redistribution et de transferts sociaux », in Carlos Quenan, Sebastian Velut (éd.). Les enjeux du 
développement en Amérique latine!: dynamiques socioéconomiques et politiques publiques, Paris, AFD. Institut 
des Amériques, 2011, p. 250	 288. 
10 European Commission et TÁRKI, Social Research Institute, « Study on Conditional cash transfers and their 
impact on children. Final Report », Directorate-General for Employment, Social Affairs and Inclusion. 




défavorisés à travailler à l'école, l’idée étant de donner de l’argent aux enfants pauvres pour 
qu'ils s’instruisent et se préparent à un avenir meilleur12. En France, un projet d’incitation 
financière dans le cadre scolaire, proposé par l’ancien haut-commissaire à la Jeunesse, Martin 
Hirsch, a généré une vaste polémique  à propos de ce qui relève du droit et du devoir, et du sens 
de l’école républicaine13.  
Quoi qu’il en soit, ce « consensus » est souvent attribué à son objectif « moralement 
incontestable », lutter contre la pauvreté, et à l’efficacité affichée des dispositifs techniques mis 
en œuvre14. De ce fait, la principale raison justifiant les transferts conditionnels est de faire 
prendre conscience aux ménages de la valeur de l’aide sociale : l’éducation et la santé sont 
importantes et elles ont un coût15. Pour ce qui est des dispositifs, nous observons que l’essor de 
la gestion et la performance des moyens techniques de repérage, d’identification et de contrôle 
de personnes pauvres sont de plus en plus sophistiqués. 
Or, ce terrain d’entente apparent cache plusieurs désaccords, à commencer par les 
controverses scientifiques ou académiques derrière la définition même de la pauvreté. Les 
travaux empiriques identifient ainsi différents types de pauvreté : pauvreté alimentaire, pauvreté 
de patrimoine, pauvreté de conditions de vie, pauvreté de capacités, pauvreté de temps…, qui 
ne se recoupent que partiellement. La pauvreté est depuis longtemps reconnue comme un 
phénomène socialement construit, notamment par les critères et normes établissant le rapport 
assistés-société. Comme nous rappelle Simmel, premier grand sociologue à avoir analysé ce 
phénomène, « ce groupe [les assistés] ne demeure pas uni par l’interaction de ses membres, 
mais par l’attitude collective que la société, en tant que tout, adopte à leur égard »16. L’analyse 
des modes de construction de la pauvreté et des relations d’interdépendance entre cette 
catégorie et le reste de la société, constitue, depuis le début du XXe siècle, un des objets 
sociologiques privilégiés qui place celle-ci au centre de l’évolution de l’État17.  
                                                
12 Tina Rosenberg, « A Payoff Out of Poverty? », The New York Times, 21 décembre 2008. 
13 « La “cagnotte” pour inciter à l’assiduité scolaire dans les lycées crée la polémique », Le Monde, 10 mars 2009. 
« De l'argent pour les bons élèves », Le Parisien, 2 octobre 2009. « La cagnotte de Martin Hirsch hérisse la 
majorité », Le Parisien, 7 octobre 2009. 
14 Bruno Lautier, « Le consensus sur les politiques sociales en Amérique latine, négation de la démocratie!? », 
Communication au colloque de l’Association française de science politique, 2009. 
15 Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science et la culture, « Rapport mondial de suivi sur 
l’Éducation pour tous 2000-2015!: progrès et enjeux », Paris, UNESCO, 2015. 
16 Georg Simmel, Les pauvres, Paris, Presses Universitaires de France, 2011. 




Ensuite, puisque l’activité scientifique n'est pas l’activité politique, comme l’ont 
démontré les travaux de Peter Hall18, le transfert des conceptions scientifiques à l’action 
publique ne se constitue pas de façon automatique, la politisation des enjeux caractérise alors 
la redéfinition des paradigmes scientifiques. À la théorisation des mécanismes et outils pour 
combattre la pauvreté s’ajoutent les différentes formes d’instrumentation de l’action publique, 
qui mêlent plusieurs composantes : technico-scientifiques des moyens de connaissance des 
populations (observations statistiques, registres de bénéficiaires, enquêtes…) ; 
organisationnelles-procédurales pour mettre en place les contrôles des obligations ; et 
financières (techniques de paiement et rapports financiers…).  
Les réflexions sur le sujet de la pauvreté et les problèmes corollaires étant au cœur 
d’enjeux extrêmement complexes, supposer un consensus limite, alors, le débat de fond à la 
simple amélioration de l’efficacité. C’est reléguer aux oubliettes le caractère politiquement 
construit, les dissensions scientifiques sur le phénomène et les contextes historiquement situés. 
En effet, selon nous, l’accord ne pouvant pas se constituer au niveau des valeurs et des 
politiques sectorielles, il se forge autour de cet instrument. Comme instruments de politiques 
publiques19 – c'est-à-dire « un dispositif technique à vocation générique porteur d’une 
conception concrète du rapport politique/société et soutenu par une conception de la 
régulation » –, ces programmes sont donc façonnés par une compréhension polymorphe de la 
pauvreté, qui à son tour est façonnée par les intérêts, les valeurs et par les institutions déjà en 
place.  
Il serait ainsi prudent de revenir sur les origines de ces politiques pour examiner 
comment se sont organisés les conflits d’idées et d’intérêts autour de ces programmes. Ces 
politiques sont nées dans les villes du Brésil et par une initiative de l’exécutif mexicain dans la 
décennie 1990. En 2015, les deux dispositifs fédéraux mexicain et brésilien sont considérés 
comme les plus grands programmes d’assistance au monde. L’Oportunidades-Prospera20 
                                                
18 Peter A. Hall, « Policy Paradigm, Social Learning and the State: the case of economic policymaking in Britain », 
Comparative Politics, vol. 25 / 3, 1993, p. 275	 296. 
19 Pierre Lascoumes et Patrick Le Galès, Gouverner par les instruments, Paris, Presses de Sciences Po, 2005, p. 13. 
20 Le programme de transferts monétaires conditionnels mexicain, baptisé Progresa en 1997, a été renommé 





mexicain touche 27% de la population et coûte environ 5 milliards de dollars par an21. Le Bolsa-
Família brésilien, qui concerne 30% de la population, avec des dépenses de l’ordre de 
10,35 milliards de dollars en 2013, est parvenu, en dix ans d’existence, à sortir 36 millions de 
personnes de l’extrême pauvreté22.  
Ainsi, l’émergence des politiques de transferts monétaires conditionnels s’avère un bon 
observatoire pour « l’analyse dont procèdent les politiques publiques »23, dans la mesure où 
elles apparaissent comme des réponses pragmatiques à des problèmes domestiques. Un de nos 
projets, dans ces pages, est d’établir une chronologie simultanée entre les deux pays, Brésil et 
Mexique, où ces politiques sont apparues de façon parallèle.  
A-!Les tentatives d’explication des origines et des réformes a minima  
La thématique des enjeux liés aux origines des politiques de transferts conditionnels n’a 
pas été, à ce jour, développée à sa juste valeur dans la littérature relative aux politiques 
publiques. Bien que la recherche en la matière ait, depuis longtemps, porté son attention sur les 
nombreux domaines des politiques sociales, rares sont les études qui se soient penchées sur les 
origines de ces politiques en Amérique latine. Comme dans les secteurs de l’éducation et de la 
santé, les recherches et les débats sur les paquets de réformes dans l’assistance sociale ont mis 
l'accent sur la possibilité de réorganisation de ces secteurs en vue d’offrir des services plus 
équitables et plus efficaces24. Ainsi, la majorité des travaux traitant des politiques de transferts 
monétaires conditionnels se concentre sur les détails techniques : l’introduction de ces 
programmes a-t-elle rendu les systèmes d’assistance plus performants ? Ont-ils conduit à une 
amélioration de la scolarisation des élèves et des niveaux de santé ? Largement diffusée par les 
bailleurs de fonds et les agences internationales, Banque mondiale et Cepalc notamment, cette 
littérature est particulièrement influente et très consultée par les chercheurs, consultants et 
décideurs politiques. Toutefois, ce corps de recherche n’est pas concerné par ce que ces 
                                                
21 Elaine Fultz et John Francis, « Cash transfer programmes, poverty reduction and empowerment  of women!:  a 
comparative analysis:  experiences  from  Brazil, Chile, India, Mexico and South Africa », Geneva, International 
Labour Office, 2013. 
22 « Em 10 anos, Bolsa Família tirou 36 milhões pessoas da extrema pobreza », Portal Brasil, 28 octobre 2013. 
23 Edward Page, « The origins of policy », in Michael Moran, Martin Rein and Robert E. Goodin, Oxford Handbook 
of Public Policy, Oxford University Press, 2006, p. 207-227, p. 207. 
24 Robert R. Kaufman et Joan M. Nelson, Crucial Needs, Weak Incentives: Social Sector Reform, Democratization, 




réformes provoquent, dissolvent ou bloquent en termes politiques. En conséquence, notre 
connaissance est bien moindre sur l'importance du processus politique à l’œuvre, sur les acteurs 
et les contraintes qui les limitent. 
Au-delà des réflexions sur les questions techniques, nous nous concentrerons sur le 
processus politique impliqué dans la création de ces programmes, pour une compréhension plus 
précise de l'éventail des forces politiques en jeu. L’objectif est de fournir des réponses à ces 
questions : quel a été le rôle des facteurs endogènes, politiques en particulier, à l’origine de ces 
aides publiques ? Comment expliquer que deux pays, marqués par des contextes institutionnels 
et des trajectoires distincts, créent, simultanément, des politiques publiques semblables ? La 
science politique doit appréhender ce phénomène par le biais de l’analyse comparée : celle-ci 
se montre fondamentale, dans la mesure où elle essaie de déchiffrer pourquoi et de quelle 
manière les gouvernements peuvent emprunter des chemins similaires sur la voie de l’action 
publique.  
Plus spécifiquement et pour ce qui nous intéresse, les facteurs identifiés par la littérature, 
à l’origine de ces politiques de transferts monétaires au Brésil, sont multiples et souvent 
contradictoires. Pour de nombreux observateurs, les programmes de transferts monétaires 
conditionnels sont portés par toute une vague d’événements liés à la réorganisation de la 
répartition des responsabilités entre les États fédérés. L’un de ces événements, et non des 
moindres, est la Constitution brésilienne de 1988, qui reconnaît l’assistance sociale comme un 
droit25. D'une part, certains auteurs suggèrent que le programme Bolsa-Família a été possible 
grâce au processus de décentralisation. La décentralisation administrative a redéfini les 
prérogatives des politiques sociales institutionnalisées entre les trois unités fédératives26. Par 
ailleurs, dans un premier temps, les programmes se sont développés au niveau des 
municipalités27. Certaines études relatives aux conséquences du fédéralisme mettent en 
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évidence les caractéristiques décentralisatrices de la conception de ces programmes28. De 
même, au Mexique – même si le gouvernement a fait des efforts depuis les années 1980 pour 
décentraliser le pouvoir fiscal-administratif29 –, le programme Progresa-Oportunidades a été 
mis en œuvre en 1997, la même année où le projet « nouveau fédéralisme » du Président Zedillo 
(1994-2000) a réussi à transférer les deux tiers du budget du secrétariat du Développement 
social (Sedesol) aux États et municipalités30. 
 D'autre part, Almeida estime que, bien qu’une organisation décentralisée prédomine 
dans les domaines traditionnels de la politique sociale, les programmes de transferts 
conditionnels sont issus d’une centralisation des décisions, des ressources et de la mise en 
œuvre31. Au Mexique, l'exécutif a maintenu sa position privilégiée et dominante dans le 
processus de décentralisation32. De plus, certains estiment que ces programmes ont entraîné des 
changements importants dans la dynamique politique entre les parties fédérées. Au Mexique, 
l'affaiblissement de l'autorité présidentielle pendant la crise politique de 1994 a mis fin à la 
gestion centralisée et directe des programmes de lutte contre la pauvreté, ouvrant une brèche 
qui a permis aux gouverneurs d’utiliser ces ressources, en particulier dans les États gouvernés 
par le PRI (Parti révolutionnaire institutionnel)33. Inversement, au Brésil, la coopération directe 
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entre gouvernement fédéral et municipalités aurait été une stratégie de l'exécutif fédéral afin 
d’« éviter » les gouverneurs34. 
Les observateurs associent l’apparition de ces programmes avec les aspects contextuels, 
notamment les tentatives de réglementer le phénomène de la pauvreté, dont l'augmentation était 
due à la décennie perdue des années 80, suivie des crises économiques successives et de l'effort 
d'ajustement structurel35. De fait, le Progresa est né au milieu de la crise économique de 1995 
qui a conduit à l’accroissement de la pauvreté dans le pays36. Bien que Zedillo (PRI) ait été 
considéré comme un « président du social », il a réussi à réduire les dépenses de budget des 
politiques sociales, en les orientant vers les plus nécessiteux37. Cette focalisation sur la politique 
sociale s’accorde avec le modèle d'ouverture économique, en particulier après l'entrée en 
vigueur (janvier 1994) de l'Accord de libre-échange nord-américain (ALENA). Si, au Mexique, 
l'instabilité politique et économique a été le facteur déclenchant des changements dans les 
programmes de lutte contre la pauvreté, au Brésil, les avancées normatives suscitées par la 
Constitution fédérale de 1988 (notamment celles reliées aux principes de l’universalité) se sont 
promptement apaisées, face aux fortes réactions de l’élite conservatrice au Congrès brésilien et 
à la montée en puissance du modèle économique basé sur la réduction des dépenses sociales38. 
Par-dessus tout, les deux programmes Bolsa-Família et Progresa-Oportunidades ont été 
présentés comme une quête de rationalisation des dispositifs antérieurs, en vue d’atteindre une 
plus grande efficacité et efficience dans l'allocation des ressources39. 
 En ce qui concerne les changements électoraux, ces programmes ne semblent pas liés à 
des orientations politiques partisanes. Contrairement à ce que l’on pourrait croire de prime 
abord, les élections de Lula et de Vicente Fox ne marquent pas de rupture avec leurs 
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prédécesseurs quant à la politique de transferts monétaires conditionnels. C’est là un facteur 
singulier parce que tous deux sont à la fois les « symboles » d’une transition démocratique et 
des acteurs de tendances politiques contraires (l’un de centre gauche, l’autre de droite). Ils vont 
plutôt vers une accélération, c’est-à-dire le renforcement de l’institutionnalisation et la 
massification des programmes de transfert conditionnel auparavant mis en place. 
Si l’on prend maintenant l’angle des relations entre pouvoirs exécutif et législatif, ces 
derniers ne semblent pas constituer des points de veto aux changements réglementaires et aux 
augmentations de budget. Il importe de se rappeler que les programmes mexicain et brésilien 
ont été mis en marche par des décrets présidentiels. Par ailleurs, la nature très palpable, visible 
et immédiatement avantageuse des programmes de transfert monétaire pour les bénéficiaires – 
les dirigeants fédéraux pouvant en outre forger une relation directe avec les bénéficiaires40 –
incite au Credit Claiming, générateur de gains électoraux41.  
 D'autres études cherchent à évaluer dans quelle mesure, en matière de lutte contre la 
pauvreté, des stratégies émanant de décideurs politiques dans les institutions internationales ont 
servi de modèles à la conception des politiques nationales. Selon Yaschine, le nouvel agenda 
de lutte contre la pauvreté de la Banque mondiale, lancé à partir du rapport de 1990, a fortement 
influencé le Progresa-Oportunidades, moins au titre de la contrainte que d’une confluence 
d'idées entre élites internationales et décideurs mexicains depuis 198242.  
C’est pourquoi, à la lumière de toutes ces différences trouvées dans la littérature, il 
apparaît qu’avant même de considérer les raisons pour lesquelles les programmes de transferts 
monétaires conditionnels ont émergé, on peut, avec profit, s’attacher à comprendre comment le 
changement s’opère, en particulier à travers les programmes fédéraux créés au Mexique et au 
Brésil, et ce qu'il signifie en termes de changement dans l'action publique. D’après 
Hassenteufel, les théories existantes sur le changement dans les politiques publiques n'ont pas 
fourni d’explication entièrement satisfaisante, parce qu'on ne sait pas encore bien comment 
combiner les variables exogènes et endogènes qui influent sur une politique particulière et, plus 
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précisément, comment les éléments issus d’une cause interne aux contextes analysés 
influencent les perspectives de changement institutionnel43. 
B-!État des connaissances et pistes de réflexion  
La littérature existante sur les pays développés a élaboré des hypothèses importantes 
quant aux variations des politiques en matière d’assistance sociale, en regroupant les politiques 
sociales en « familles distinctes de nations » ou « mondes de l'État providence »44. Cependant, 
les changements dans les politiques de protection sociale connus en Amérique latine, au cours 
des dernières décennies, offrent un défi important pour les chercheurs de l'État providence45. 
Ces théories peuvent-elles rendre compte des transformations récemment mises en place dans 
les États providence en Amérique latine ? Quelles sont les variables retenues pour tenter 
d’expliquer l’émergence des politiques de transferts monétaires conditionnels en Amérique 
latine ? Les études sur les variations des politiques publiques cherchent à évaluer 
essentiellement les éléments d’explication suivants : les institutions en place, les intérêts des 
acteurs concernés et les idées mobilisées. Les chercheurs essaient de comprendre dans quelle 
mesure les différences, dans la configuration des institutions, sont capables d’expliquer les 
résultats des politiques sociales et, plus spécifiquement pour ce qui nous intéresse ici, les 
politiques de lutte contre la pauvreté.  
La recherche comparative récente reconnaît l'importance des structures étatiques, dans 
l’explication de la variation transnationale des dynamiques et de la composition des politiques 
sociales. Ainsi, dans les pays développés, le fédéralisme a été considéré comme responsable du 
ralentissement de l'État providence46. Les études montrent que les pays fédératifs dépensent 
moins dans les politiques sociales que les pays unitaires et produisent de plus grandes inégalités 
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régionales47. En effet, l'un des points clés faisant l’unanimité dans ces études est celui de 
l’hostilité des institutions fédérales pour les dépenses sociales élevées48. D’où la formule 
ramassée qu’a proposée Aaron Wildavsky49 : « Fédéralisme signifie inégalité ». Les institutions 
fédérales peuvent créer des obstacles à la formation d’alliance des classes, obstacles qui sont à 
la base de l’expansion des États providence50, en contribuant à creuser les identités régionales 
et à miner le soutien aux politiques redistributives. Par ailleurs, il est estimé que les 
composantes institutionnelles des États fédéraux limitent les possibilités de réforme, puisque la 
nature des relations verticales et horizontales dans les États fédéraux divise l'autorité politique. 
Malgré ces arguments, la variable « fédéralisme », seule, est insuffisante pour définir le 
potentiel de stabilité des politiques sociales51. Selon certains chercheurs, l'importance du 
fédéralisme dans la variation de la politique sociale doit être nuancée52. Aux États-Unis, par 
exemple, les programmes de lutte contre la pauvreté ont représenté « une approche 
expérimentale de fédéralisme » parce qu’ils se sont révélés capables à la fois de créer de 
nouveaux modèles fédéraux et de renforcer les anciens schémas institutionnels53. 
Nombre de chercheurs se sont intéressés donc aux mécanismes de décentralisation des 
États et la relation de ces mécanismes avec l’expansion et les réformes des politiques sociales. 
La décentralisation, au lieu de contribuer à l'amélioration de la couverture sociale, a généré des 
inégalités en matière de santé et d’éducation dans plusieurs pays d’Amérique latine54. Au 
Mexique, les mesures de décentralisation ont engendré une forte détérioration de la qualité et 
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de la quantité de services primaires pour la population moins aisée, élargissant les disparités 
ville/campagne55. Alors que dans certains pays comme le Brésil, la décentralisation des 
politiques produit l'effet attendu de la montée en puissance des gouvernements infranationaux, 
au Mexique, ces changements ont été plus modérés. La délégation des fonctions administratives 
de la gestion des politiques sociales aux États et municipalités varie considérablement, d’un 
domaine à l’autre, dans un même pays. Il y a une variation importante en termes de couverture 
et de timing non seulement entre les pays, mais également à l’intérieur de chaque secteur. Au 
Brésil, la santé est le premier secteur à être décentralisé, au Mexique, le processus de 
décentralisation s'initie à partir des politiques de l'éducation56. 
Les différences entre les structures fédératives et entre les processus de décentralisation 
rendent plus difficile d’expliquer pourquoi les deux pays ont créé des politiques d’assistance 
sociale similaires et dans la même période57. La nature des réformes et les combinaisons des 
structures nationales particulières de l’État, qui permettent l’émergence de politiques de 
transferts conditionnels, restent à clarifier. Le débat sur les résultats invoqués dans la littérature 
conduit au constat qu’une comparaison des structures institutionnelles nationales, selon des 
critères classiques, apporte peu d’éléments féconds. 
Le constat ambigu à propos de l’influence des variables institutionnelles sur les 
politiques de lutte contre la pauvreté a encouragé la recherche à s’orienter vers les explications 
relatives à la cartographie des acteurs et aux logiques sectorielles, avec des conclusions 
également discutables et lacunaires. D’une manière globale, certains auteurs signalent 
l’influence des partis sur l’élaboration des politiques publiques. D’après Huber et Stephens58, 
les partis de gauche et centre-gauche ont favorisé les programmes plus progressistes, tels que 
les transferts non contributifs et conditionnels. Néanmoins, dans son étude comparative sur la 
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diffusion des programmes de transferts monétaires conditionnels, Sugiyama59 n’est pas arrivée 
à déterminer un effet concordant des partis politiques. Elle suggère que les présidents latino-
américains n'ont pas besoin de partager des convictions idéologiques pour adopter les 
programmes de transferts monétaires conditionnels. Dans le même sens, Sugiyama60 souligne 
que les enjeux liés aux politiques de transferts monétaires conditionnels dépassent le clivage 
partisan gauche-droite au Brésil. Coelho61 démontre également que la concurrence politique a 
influencé la diffusion horizontale des politiques de transferts monétaires conditionnels parmi 
les municipalités au Brésil, tandis que la diffusion verticale ne serait pas un effet de l'alignement 
partisan. Les deux principaux partis brésiliens, PT (centre gauche) et PSDB (centre droit), ont 
proposé et ont adhéré à un grand nombre des projets législatifs visant la création des 
programmes de transfert conditionnel62. Les résultats montrent que le rôle des orientations 
partisanes ne semble pas expliquer de façon satisfaisante l'adoption et l'expansion de ces 
programmes. 
Au niveau du pouvoir exécutif, le lien entre les changements de gouvernement et 
l’adoption et le renforcement des politiques de transferts monétaires conditionnels n’est pas 
identifiable. Pour ce qui concerne les formations politiques et les changements électoraux, les 
résultats semblent sans appel quant au rôle des orientations politiques partisanes. Comme nous 
l’avons déjà mentionné, des changements politiques importants comme l'arrivée au pouvoir de 
Luís Inácio Lula da Silva (PT centre gauche) au Brésil et Vicente Fox (PAN-droite) ne marquent 
pas de rupture avec leurs précurseurs quant à la politique de transferts monétaires conditionnels. 
Ils vont plutôt vers l’institutionnalisation et la massification des programmes de transfert 
conditionnel auparavant mis en place63. 
Le débat sur les politiques de transferts monétaires conditionnels dépassant le cadre des 
clivages partisans, les chercheurs ont souligné l’importance d’autres acteurs dans leur 
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élaboration et leur diffusion. La littérature a notamment mis en évidence l’importance jouée par 
différents types d’acteurs : les Policy Makers et Professional norm-creation Class64, c’est-à-
dire les acteurs transnationaux et réseaux des politiques publiques65 ; les communautés 
épistémiques66, les dirigeants et politiciens subnationaux67, « les conseillers postmodernes »68, 
les économistes liés à l'administration publique et au gouvernement69. D’une part, les études sur 
les politiques de transfert conditionnels ont accordé un rôle central à l’administration. Ce 
constat a entraîné la formulation des explications centrées sur l’autonomie accordée aux 
membres du corps technique et administratif. D’autre part, le concept des communautés 
épistémiques70 est particulièrement utile dans l'analyse des politiques de transferts monétaires 
conditionnels. Il permet d’accentuer l’importance de la dynamique intellectuelle menant au 
choix des programmes de transferts monétaires conditionnels et de prendre en considération la 
façon dont les controverses techniques ont été transformées en action publique. Néanmoins, la 
littérature sur les communautés épistémiques tend à identifier une seule major issue, n’étant pas 
en posture d'expliquer la façon dont une communauté épistémique peut se renforcer71. 
Quant à l'influence exercée par les mouvements sociaux dans le développement et 
l'expansion des politiques de transferts monétaires, les analyses restent un champ d'étude 
ouvert. Comme le soulignent Kaufman et Nelson72, la population pauvre est la moins capable 
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de surmonter les obstacles politiques et de s’organiser pour faire pression sur l'État. Cependant, 
certains auteurs ont démontré que la pression des pauvres, en temps de crise, encourage les 
élites politiques à étendre la protection sociale au-delà des programmes existants, afin de limiter 
les protestations, manifestations, émeutes et grèves73. Au Mexique, après les mouvements 
sociaux de 1968, une multiplicité d’institutions et de programmes ont été créés, qui opéraient 
dans les domaines de la nutrition, de la santé, de l’éducation et du logement74 et répondaient 
aux exigences de ceux qui n’étaient pas couverts par l’État providence75. Au Brésil, le 
mouvement sanitariste (pour le médicament et le générique), a fortement contribué à 
l’unification et à la décentralisation du système de santé publique. Composé de professionnels 
de la santé, d’autorités sanitaires locales et d’experts de la santé issus de la gauche, ce 
mouvement revendiquait de faire de la santé un droit pour tous et une obligation d’État76. Les 
analyses n’évaluent pas, pour l’instant, de manière systématique l’impact de la participation de 
ces types d’acteurs sur l’élaboration des politiques de transfert monétaire.  
Finalement, pour les chercheurs qui parient sur le rôle des éléments cognitifs dans la 
préparation et l'élaboration des politiques publiques, il convient d’observer la façon dont 
s’établissent les interactions entre acteurs, dont ils décrivent les problèmes par le biais des 
propositions pour l’intervention gouvernementale. Les travaux qui adoptent une perspective 
fondée sur les idées, soulignent que les paradigmes, les visions du monde et road maps 
permettent d’expliquer, de manière plus précise, les variations dans les politiques de lutte contre 
la pauvreté.  
L’effet des idées sur la formulation des politiques publiques a été examiné de façon plus 
systématique, principalement au milieu des années 1980 et début des années 199077. Bien que 
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l'intérêt des approches cognitives dans le domaine des politiques publiques soit croissant, 
quelques explications sur les mécanismes causaux de l'impact des idées dans les politiques 
publiques restent à clarifier78.  
 En ce qui concerne les études sur les paradigmes dominants des politiques sociales, les 
auteurs insistent sur l’impact, en Amérique latine, de deux orientations économiques : le modèle 
de substitution d’importation et le modèle néolibéral79. La politique sociale selon le modèle de 
substitution d’importation a été fondamentalement orientée pour les travailleurs formels et 
syndiqués, conduisant à un État providence « tronqué ». Le paradigme néolibéral, de son côté, 
a engendré des systèmes publics réduits et axés sur la livraison de services sociaux ciblés sur la 
population la plus démunie.  
La perception chez les chercheurs et intervenants dans le domaine de la pauvreté et des 
pauvres joue un rôle qu’on ne saurait non plus omettre. Martha Schteingart a montré que la 
pauvreté est perçue différemment dans les contextes mexicain et états-unien. Elle note une 
tendance dans les années 80, chez les chercheurs américains, à attribuer aux pauvres la 
responsabilité de leur situation et met en avant le rôle de la transformation personnelle80. Selon 
Huret81, le concept d’Underclass aux États-Unis contribue à présumer des comportements 
discriminatoires de la part des réformateurs sociaux ; désignant plutôt l’assistance sociale, le 
terme Welfare est communément chargé d'un sens péjoratif. En Amérique latine, et plus 
spécifiquement au Mexique, ce point de vue est moins prononcé et la pauvreté serait plutôt vue 
comme le produit du système sociopolitique et économique82.  
Pour Fenwick, les idées politiques transnationales ont contribué à la consolidation des 
paradigmes domestiques de lutte contre la pauvreté. Si, au Brésil, l’héritage idéationnel et 
symbolique des anciennes politiques de transferts monétaires conditionnels ont facilité la mise 
en place du Bolsa-Família, en Argentine, le programme Plan Familias a subi des discontinuités 
                                                
78 Sheri Berman, « Ideas, Norms, and Culture in Political Analysis », Comparative Politics, vol. 33 / 2, janvier 
2001, p. 231. 
79 Carlos Barba, « Latinoamericanos sobre la política social: más allá del consenso de Washington », Espiral, 
Estudios sobre Estado y Sociedad, XI, 2004. – Rolando Franco, « Los paradigmas de la política social en América 
Latina », Comisión Económica para América Latina y el Caribe, 1996. – Enrique Valencia Lomeli, op. cit. 
80 Martha Schteingart, op. cit. 
81 Romain Huret, La fin de la pauvreté!? Les experts sociaux en guerre contre la pauvreté aux États-Unis, École 
des Hautes Études en Sciences Sociales, Paris, 2008, p. 8. 




en raison de l'héritage des programmes issus de la période péroniste et a été soutenu par les 
bureaucraties et groupes d’intérêts plus liés à l’imaginaire collectif du Workfare.  
Les principales conclusions de la littérature comparative sur les politiques de transferts 
monétaires conditionnels mettent l’accent sur la multiplicité des explications et reflètent le 
morcellement des champs de recherche en science politique. Néanmoins, un examen 
systématique des différentes variables explicatives peut aider à décloisonner ces différents 
courants83. Très souvent, les études de l’école du choix rationnel lorsqu’elles examinent la 
variable idées, c’est pour mieux les écarter de l’analyse. De façon semblable, quand les 
approches cognitives incluent les intérêts, c’est pour les proscrire davantage. Les analyses 
comparatives peuvent contribuer à la compréhension des processus d’élaboration de politiques 
de transferts monétaires conditionnels, dans la mesure où il sera possible d’adopter des angles 
d’analyse pour tenter de rendre compte de la complexité.  
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II.!La perspective des trois « I »  
La perspective des trois « I » représente une approche importante pour l'analyse des 
politiques publiques. Elle s'appuie sur la mobilisation d’un ensemble de facteurs explicatifs 
articulés autour des variables Institutions, Intérêts et Idées. Ces éléments sont parfois 
« diversement substantivés » et souvent séparés dans les analyses84. Pour les travaux qui utilisent 
cette perspective, les politiques publiques enserrent en même temps le conflit et les compromis 
entre les intérêts en jeu, les institutions héritées et représentent des valeurs et croyances 
partagées85. Certes, cette dynamique explicative n’a pas la clarté des modèles de causalité qui 
établissent des relations entre les variables. Cependant, il incombe au chercheur de « capturer » 
l'objet étudié à partir de ces éléments constitutifs et de comprendre a posteriori ce que Howlett 
et Ramesh appellent un funnel of causality. « Plutôt que d’examiner les variables matérielles et 
idéationnelles de manière dichotomique ou comme une ‘logique à somme nulle’, ces auteurs 
défendent l’idée que ces facteurs sont impliqués dans la création de problèmes sociaux et 
politiques »86. 
L'avantage de cette approche réside dans l'ouverture du dialogue entre points de vue, en 
prenant l'ensemble des variables dans leur intégralité et en regardant les possibilités 
d'interaction entre les trois « I ». Plus précisément, il ne s’agit pas d’identifier la variable la plus 
pertinente ou d’ajouter des variables pour accorder plus de crédibilité à l'argument. Nous 
cherchons à éviter une concentration excessive dans une seule variable, qui empêche souvent 
de comprendre la multiplicité causale de l'action publique87. L’analyse des trois « I » insiste 
donc sur un décloisonnement analytique, afin de saisir les causalités multiples de l’action 
publique88.  
Le principe de causalité multiple ne représente pas une nouvelle démarche, ses origines 
remontent à des méthodes comparatistes examinant un grand nombre de variables (grand N)89. 
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Depuis les années 1970, certains auteurs ont proposé des modèles plus sophistiqués, 
susceptibles de rendre compte des variables comme les valeurs, les intérêts opposés, les 
arrangements institutionnels et les contextes socioéconomiques90. Basées sur le funnel of 
causality, ces analyses cherchent à expliquer la variation des résultats des politiques publiques 
dans une large gamme de localités. Plus récemment, si ces modèles ont perdu l’influence qu’ils 
exerçaient aux États-Unis, ils restent assez répandus parmi les pays de l'OCDE, notamment 
dans les recherches sur les réformes des politiques sociales91. 
Bien que parfois concurrentes, les causalités multiples des politiques publiques peuvent 
être avantageusement regardées comme complémentaires92. Nous reprenons ici à titre 
d'exemple les différentes explications attribuées à l’échec des politiques de lutte contre la 
pauvreté (voir Tableau 1). 
Selon Simeon93, « une grande partie de la littérature a eu tendance à se concentrer sur 
une extrémité de l'entonnoir sans tenir compte de l'autre. Les travaux se penchant sur le contexte 
ont eu tendance à ignorer la ‘boîte noire’ du processus politique, alors que les travaux sur le 
processus ont eu tendance à ignorer le cadre dans lequel elle opère »94. 
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Tableau 1 : Les explications attribuées à l’échec des 
politiques de lutte contre la pauvreté  
 
TYPES DE VARIABLES EXEMPLES 
Analyse contextuelle 
(Environmental Approach) 
- insuffisance des ressources 
- impossibilité d'augmentation de la fiscalité 
- manque d'expertise pour faire face à la pauvreté 
Distribution du pouvoir 
(Power Approach) 
- peu d'intérêt des élites pour l'élimination de la pauvreté 
- disposition peu favorable de la population à l'égard du coût de 
la prise en charge des pauvres 
- manque de ressources politiques de la part de la population 
démunie pour faire valoir leurs voix 
Idées 
(Ideological Approach) 
Idées dominantes : 
- revendication de l'autosuffisance 
- absence de bonnes valeurs chez les pauvres 
- prédominance de l’idée de pleine croissance au détriment des 
idées liées à l'égalité 
Institutions 
(Institutional Approach) 
- fédéralisme, entraînant un déséquilibre des revenus et un flou 
dans les responsabilités respectives des parties 
- problème de fragmentation et de coordination bureaucratiques 
Processus 
(Process Approach) 
Pouvoir : Qui sont les participants ? Qui sont ceux qu'ils 
représentent ? Quelles sont les ressources dont ils disposent ? 
Idées : Quelles sont les valeurs procédurales et matérielles des 
participants ? 
Institutions : Quelles sont les contraintes et les procédures 
opérationnelles enracinées au sein des organismes ? Quelles sont 
les stratégies des participants ? 
 
Source : Élaboration propre à partir de Simeon. op. cit., p. 579. 
 
À partir d'une approche similaire, Anthony King95 avance que les idées sont à la fois 
nécessaires et suffisantes pour expliquer le rôle limité de l'État, aux États-Unis, dans la 
prestation des services publics, alors que les institutions et groupes d'intérêts ne constituent des 
conditions ni nécessaires ni suffisantes.  
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Plus récemment, de nombreux auteurs ont proposé la combinaison de facteurs de nature 
différente dans l'analyse des politiques publiques. Cependant, les travaux prennent en compte 
– de façon concurrente ou alternative – les idées, les intérêts et les institutions sans chercher à 
établir un lien entre eux96. Par exemple, Keohane et Goldenstein97 ont utilisé une approche 
similaire en proposant de tester institutions et intérêts en premier lieu, plaçant ainsi les idées 
sur un plan secondaire. Dans l'analyse des politiques publiques, les travaux de Baumgartner et 
Jones98, Sabatier et Jenkins-Smith99 échappent de cette logique, car ils mettent notamment 
l'accent sur l'interaction de différents facteurs analytiques. Malgré les critiques qui ont été 
adressées à ces modèles – l'incapacité de généraliser en raison du caractère pluraliste nord-
américain et de la difficulté de séparer les « idées » de la dynamique et des « intérêts », par 
exemple – ils représentent un gain théorique considérable pour la discipline100. 
Dans cette perspective analytique, certains travaux se sont intéressés au chevauchement 
de trois variables spécifiques : idées, institutions et intérêts101. Heclo102 souligne que l'intérêt 
n’est pas de mettre en évidence un seul aspect analytique, mais de suivre les « fils » des idées, 
des intérêts et des institutions en observant comment ceux-ci s'entrelacent ou s'associent. De 
cette façon, la préoccupation majeure devient l'ouverture du dialogue entre les différents 
courants. Cela n'implique pas le simple cumul des explications et le renoncement à la 
confrontation empirique. À l'inverse, les hypothèses concurrentes sont à tester. Hall103 suggère 
que pour comprendre l'interaction entre les trois « I », les idées doivent être prises en compte 
dans l'ensemble et non pas comme quelque chose de supplémentaire. Dans les sciences 
politiques, malgré certaines perspectives radicalement opposées et irréconciliables, la majorité 
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des recherches ne se penchent pas sur les hypothèses qui nient complètement le rôle des idées 
et des croyances. Pour un défenseur du choix rationnel, par exemple, idées et croyances seraient 
subordonnées aux intérêts et aux stratégies des acteurs.  
Les deux désavantages de cette perspective sont liés à la nécessité d’un arbitrage entre 
la synthèse des concurrents dans la littérature et à la difficulté soulevée par la complexité de 
différentes propositions théoriques. De cette manière, il est nécessaire d'articuler de façon 
cohérente et parcimonieuse les hypothèses généralement considérées comme rivales. Deux 
conditions logiques doivent être respectées dans l’élaboration d’une explication théorique : les 
propositions doivent être reliées les unes aux autres de façon logique et elles ne doivent pas se 
contredire mutuellement. Ce potentiel de complémentarité incite à sélectionner des approches 
a priori conciliables sur le plan ontologique et épistémologique104. Une des conséquences 
positives, du point de vue analytique et méthodologique de ce modèle, est la possibilité de 
prendre en compte les différentes temporalités par la méthode du process tracing. L’abord des 
trois « I », ne permettant pas de hiérarchiser a priori les variables causales, s’apparente à un 
tâtonnement théorico-méthodologique où les propositions concurrentes devront être 
confrontées à la réalité empirique.  
La recherche comparative basée sur l'approche des trois « I » peut ainsi servir à mieux 
comprendre la relation entre ces variables dans l'émergence, l'expansion et la consolidation des 
politiques de transfert conditionnel de revenu au Brésil et au Mexique. À cet égard, nous 
enquêterons sur les trois variables explicatives : intérêts, institutions, idées, afin de produire des 
hypothèses qui puissent s'avérer complémentaires ou concurrentes tout au long de la recherche. 
À cette fin, il sera nécessaire de distinguer les différentes étapes considérées, pour pouvoir 
ensuite examiner les hypothèses. L'analyse se divise ainsi en trois temps (voir notre Tableau 2, 
page suiv.) : (t1) 1991-1997 : émergence de l’alternative et de l'inscription sur l’agenda jusqu'à 
la création de dispositions légales et des programmes fédéraux ; (t2) 1997-2003 : lors de la 
nationalisation et après les transitions politiques importantes ; (t3) 2004-2014 : consolidation 
de ces programmes.  





Tableau 2 : Étapes des politiques des transferts conditionnels (1991-2010) 
 
  MEXIQUE BRÉSIL 
t 1
  
1991 Projet pilote PASSPA (Pronasol) Proposition de la loi au Sénat (transfert 
inconditionnel – impôt négatif) 
1995  Mise en œuvre de programmes municipaux de 
transfert conditionnel à Brasília, Ribeirão Preto 
et Campinas 
1997 Progresa (décret du 8 août)  Programme fédéral de cofinancement entre le 
gouvernement fédéral et des programmes 
municipaux (décret nº 9.533) 
2000 Alternance du gouvernement  
t 2
  
2001  Bourse École fédérale, lancement du 
programme Bourse Alimentation 
2002 Progresa, rebaptisé Oportunidades : 
expansion dans les zones urbaines, avec des 
changements opérationnels importants 
Lancement du programme Aide au gaz 
2003 Approbation de la loi de Développement 
social à l'unanimité 
Allocation universelle pour les personnes 
âgées (District fédéral) 
Alternance du gouvernement  
Faim zéro et lancement du programme Carte 
Alimentation 
2004  Lancement du programme Bolsa-Família 
Approbation du décret n° 10.835 de Revenu de 
citoyenneté 
2006 PRD et PRI entament une controverse 
constitutionnelle sur le règlement à la Cour 
suprême de Justice 
 




2008 Décision de la Cour suprême de Justice en 
faveur du gouvernement fédéral 
 
2010  Alternace politique 





Les explications du changement – et plus précisément les raisons et la façon dont les 
politiques changent – constituent un enjeu récurrent de l’analyse des politiques publiques. Dans 
cette perspective, les courants en science politique dits « néo-institutionnalistes » mettent en 
évidence que la capacité des acteurs à impulser des réformes est toujours contrainte par 
l’environnement institutionnel existant. 
A - Contraintes institutionnelles : au-delà de la
dichotomie changement / continuité 
  Comme une réponse aux courants behavioristes des années 1980, une série de 
chercheurs s’est intéressée aux structures institutionnelles et aux règles du jeu considérées 
comme des éléments clés dans le domaine des politiques publiques105. Les recherches relatives 
à l'impact des institutions sur le comportement des acteurs et sur leurs décisions constituent un 
sous-champ de la science politique, lorsque la maxime « institutions matter » devient un lieu 
commun106. Plusieurs approches menant à l'analyse institutionnelle se sont développées de façon 
plus ou moins émancipée : l’institutionnalisme sociologique, l’institutionnalisme de choix 
rationnels et l'institutionnalisme historique107.  
Les travaux réunis autour du courant néo-institutionnaliste historique partagent l’intérêt 
pour l’analyse des trajectoires institutionnelles – les choix du passé étant notamment capables 
de contraindre les décisions du futur108. Par conséquent, le processus d’élaboration des 
politiques publiques doit être examiné en mettant en relief la durée historique109. Saisies comme 
sources de contrainte et de ressource, la définition des institutions « comprend à la fois les 
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organisations formelles et informelles, les procédures et règles qui structurent la conduite »110. 
L’éventuel changement et la remise en question de l’inertie institutionnelle sont prévus à des 
moments critiques (critical junctures). Le poids du passé ainsi que l’importance de 
l’accumulation de règles, normes et pratiques pesant sur le comportement des acteurs sont 
principalement portés par les notions de dépendance du sentier (path dependence)111 et 
d’héritage112.  
Le néo-institutionnalisme, basé sur la perspective du choix rationnel, se centre 
davantage sur les institutions, perçues comme des contrats établis entre les acteurs rationnels 
ou stratégiques qui agissent de façon à maximiser leurs gains113. Étant donné que les institutions 
sont considérées comme des ressources par les acteurs en quête de leurs objectifs, elles se 
perpétuent tant qu’elles sont efficaces et permettent la canalisation de leurs préférences.  
Finalement, l’institutionnalisme sociologique porte l’accent sur les institutions en tant 
que systèmes de normes et de valeurs socioculturelles114. Les institutions encadrent les 
comportements et les préférences des acteurs, dans la mesure où elles offrent un cadre cognitif 
d’interprétation du monde. Cette prémisse dérive de la définition plus extensive du mot 
« institution ». Selon Thelen115, les travaux issus de l’institutionnalisme sociologique « enserrent 
souvent une vision plus large des institutions, pas seulement en tant que contexte stratégique, 
mais comme un ensemble de conceptions communes qui affectent la façon dont les problèmes 
sont perçus et les solutions recherchées ». Par institution, nous entendons un enchevêtrement 
de règles plus ou moins anciennes et rigides, ainsi que les pratiques et les idées ancrées qui 
pèsent sur le comportement des agents impliqués116.  
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Le programme de recherche néo-institutionnel traite, de près ou de loin, des questions 
sur le poids des structures nationales, que ce soit en termes de types d’État, de système ou de 
régime politique ou encore en termes de styles nationaux de Policy Making. Plus récemment, 
les approches par les arènes de politiques publiques et les approches par les points de veto 
permettent de dépasser les classifications classiques117, en montrant comment les institutions et 
les acteurs y participent. Il est également utile de s’inspirer des travaux qui s’efforcent 
d’examiner un type spécifique de changement, graduel et transformateur. Après avoir passé en 
revue ces concepts, on verra qu’un type de changement spécifique – par superposition 
institutionnelle – s’avère plus propice à se développer au Brésil, tandis qu’un autre type de 
changement – par « déplacement » institutionnel – est davantage susceptible de se présenter au 
Mexique et d’impulser une certaine forme de mobilisation des acteurs défendant le changement. 
1)! Les arènes des politiques publiques  
La notion de Policy Arena permet de considérer d’une façon moins statique l'impact des 
variables institutionnelles (formelles et informelles) dans une perspective comparative118. 
Depuis longtemps utilisé pour désigner les institutions politiques traditionnelles, le concept a 
été élargi de manière à prendre en compte les différents lieux et contextes où les politiques 
publiques sont, entièrement ou partiellement, formulées et mises en œuvre. D’après 
Timmermans, « les arènes comprennent donc les législatures, les cadres, les tribunaux, les 
organismes de réglementation, des organismes parapublics et des comités d'experts spécialisés 
ou professionnels avec une autonomie de décision dans un domaine particulier »119. Selon une 
définition plus large encore, les arènes peuvent comprendre deux autres catégories : les médias 
et les expressions collectives, à savoir : partis politiques, syndicats, associations de quartier, 
etc.120. 
Les arènes réunissent à la fois la notion de lieu et d’interaction entre les acteurs qui 
cherchent à formuler, discuter et/ou adopter partiellement ou totalement certaines politiques 
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publiques121. Chacune d’elles fonctionne d'une manière particulière et possède différentes 
formes d'interconnexions, contribuant ainsi à institutionnaliser un engagement122. Les acteurs 
peuvent se déplacer d'une arène à l'autre selon leurs ressources, leurs préférences, selon les 
relations établies avec les autres acteurs et les règles spécifiques à chaque arène. Le 
mécontentement des acteurs peut les conduire à chercher de nouvelles arènes pour proposer et 
débattre des politiques publiques123. Ainsi, nous pouvons observer des variations au fil du 
temps ; et si, au Brésil, les arènes législatives ont été importantes au début, puis moins 
influentes, c’est le cas inverse au Mexique. Une fois les arènes identifiées, il est important de 
les insérer dans le cadre plus ample de nos hypothèses : plus le nombre d'arènes est disponible 
et accessible, plus il y a de potentiel pour mener à bien les changements attendus dans les 
politiques publiques124. 
2)! Les acteurs de veto et le contexte politique favorable au statu quo 
Partant d'une perspective différente, la théorie des points de blocage et des acteurs de 
veto (Veto points et Veto player) met l’accent sur les risques de la multiplication des arènes 
pour les changements majeurs125. Si l’on reprend la définition de Tsebelis, un Veto player est 
un « acteur individuel ou collectif dont l'accord est requis pour une décision politique »126. Le 
changement de statu quo est plus plausible dans un système ayant un faible nombre de points 
de veto. En ce qui concerne spécifiquement les enjeux pour l’État providence, la création de 
systèmes de protection sociale plus étendus produit des winsets susceptibles de bloquer des 
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changements politiques majeurs127. La réforme de l'État providence est une tâche difficile et 
complexe dans les pays fédéraux comme les États-Unis ou la Suisse, puisque de nombreux 
acteurs politiques ont la capacité d'opposer un veto à l'adoption de nouvelles politiques128. En 
ce sens, Stepan129 précise que la supposition que des « démocraties avancées ayant trois ou 
quatre acteurs de veto sont plus inégales que celles ayant un ou deux points de veto », cette 
supposition est plus robuste et correcte que le simple axiome « federalism, by itself is a welfare 
state inhibiting ». Le nombre maximum de Veto players se produit dans les démocraties ayant 
la capacité d’avoir quatre points de veto institutionnels potentiels130, elles sont alors 
nécessairement présidentielle, fédérale, bicamérale (où les deux chambres ont un pouvoir de 
veto). Dans ce sens, seuls les États-Unis, l'Argentine et le Brésil possèdent quatre points de veto 
potentiels. 
Bien que considérés comme des cas typiques de système à multiples acteurs de veto, le 
Mexique et le Brésil présentent des situations différentes de ce point de vue. Le Brésil se 
rapproche d’une situation à quatre acteurs de veto électoralement institués. Le Mexique 
constitue un cas typique de trois acteurs de veto potentiels. Le système présidentiel fédéral, 
moins robuste que le cas brésilien, ne donne pas au Sénat la possibilité formelle de voter le 
budget et les États membres n'ont pas la capacité de s’opposer aux politiques fiscales131.  
À côté des points de veto institutionnels, les partis politiques peuvent également 
constituer des instances de veto en raison du jeu politique. Quelques caractéristiques de 
l'organisation interne du pouvoir législatif rendent le facteur « partisan » central dans la conduite 
du processus décisionnel, par exemple par la façon dont opèrent les leaders et les 
commissions132. Si l’on vérifie des majorités stables, un parti du Président cohérent et discipliné, 
la règle de l'absorption peut s’appliquer : le Président et la maison qui comporte la majorité 
représentent un seul pouvoir de veto. Si les chambres coïncident, elles seront également 
considérées comme un acteur unique pouvoir de veto. 
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Le modèle du fédéralisme peut augmenter les possibilités de blocage des acteurs 
institutionnels. Le système partisan au Brésil est formé d’un nombre élevé de partis politiques, 
ce qui peut donc contrecarrer l'adoption d’innovations politiques. Bien que le chef de l'exécutif, 
au Brésil, doive créer des alliances partisanes avec un plus grand nombre de parties, l'exécutif 
a un grand pouvoir sur l'ordre du jour législatif. Il en résulte que les motivations et les idéologies 
des acteurs de veto, collectifs ou individuels, affectent les résultats des enjeux des politiques 
publiques133. 
Au Mexique, le système des partis, ce sont trois entités principales (PRI, PAN, PRD), 
plus d’autres petits partis (PT, PVEM, PANAL et MC). Il est intéressant de noter que jusqu'en 
1997, le système de parti hégémonique a renforcé le pouvoir du chef de l'exécutif. Depuis cette 
date, lorsque le PRI perd pour la première fois la majorité à la Chambre, l'exercice du pouvoir 
exécutif à l'Assemblée législative s’affaiblit progressivement. Le Progresa a été mis en œuvre 
dans un contexte où le chef exécutif commençait à perdre le pouvoir de déterminer l'ordre du 
jour, et où les différentes forces politiques émergeaient au Congrès. Les initiatives législatives 
du Président ont également cessé d'être automatiquement approuvées. Depuis 1997, pour 
l'approbation des lois, était requis l'accord de deux des trois principaux partis134. L’alternance 
du gouvernement exécutif, en 2000, renforçait ainsi une dynamique législative plus influente. 
Par ailleurs, les possibilités de veto peuvent être élevées lorsque certains acteurs ont 
accès à des moyens extra-institutionnels pour empêcher la modification de règles ou leur mise 
en œuvre135. Malgré l’appui des acteurs importants aux réformes, des changements notables sont 
toujours susceptibles d’être bloqués. Tsebelis fait référence à une troisième catégorie d’acteurs 
de veto additionnels, qui varie suivant le secteur des politiques publiques considéré. Comme 
les arènes de politiques publiques qui peuvent inclure des institutions ad hoc – secrétariats 
spéciaux, ministères, conseils, commissions parlementaires, etc. –, les points de veto peuvent 
se concentrer sur des cadres plus stratégiques, tels que ministère des Finances, Maison civile 
ou Banque centrale. Ainsi, dans notre recherche, à quelques moments-clés, certaines instances 
stratégiques se sont constituées comme obstacles réels au changement (cas du Cabinet civil, du 
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ministère des Finances ou de la Cour suprême…) puisque leurs accords étaient nécessaires pour 
l'approbation de certaines règles et politiques. 
Contrairement aux approches conventionnelles reposant sur une division tranchée entre 
changement et continuité́ qui cherchent à vérifier si les acteurs de veto bloquent ou autorisent 
les réformes, nous souhaitons avancer une analyse moins dualiste. Comme l’ont bien démontré 
Mahoney et Thelen, la configuration des acteurs de veto impacte moins l’ampleur finale que le 
mode du changement. Les auteurs catégorisent quatre modalités de changement : 
1) déplacement des anciennes règles et réactivation des institutions plus anciennes ou 
importées, 2) superposition continue de programmes par additions de « couches », 3) dérive de 
l’institution devenant obsolète par la non-prise en compte des transformations de 
l’environnement économique et social, et 4) conversion institutionnelle dans laquelle 
l’institution est détournée ou infléchie vers un nouveau sens. 
En d’autres termes, il convient d’étudier les modes de changement associés à la structure 
de points de veto. D’après Mahoney et Thelen, dans une configuration où le pouvoir de veto est 
plus fragmenté (nombreux acteurs), soit par la forte puissance, il est plus probable que le type 
de changement se fera par superposition institutionnelle. Cela s’explique par le fait que les 
acteurs, quoique puissants et capables de protéger les institutions en place, ne sont pas en 
mesure d’empêcher l’addition des nouveaux éléments à la marge. 
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Source : Élaboration à partir de James Mahoney et Kathleen Thelen (eds). Explaining Institutional Change: 
Ambiguity, Agency, and Power, Cambridge University Press, 2010, p. 19. – Jacob S. Hacker, « Policy Drift: The 
Hidden Politics of US Welfare State Retrenchment », in Wolfgang Streeck, Kathleen Thelen (eds.). Institutional 
Changes in Advanced Political Economies, Oxford University Press, 2005, p. 48.  
 
 
L’hypothèse avancée dans cette recherche est que le cas brésilien peut être rangé dans 
la catégorie de la superposition (case en haut à gauche), tandis que le cas mexicain renvoie à la 
catégorie du déplacement (case en bas à gauche). Aussi bien la superposition que le 
déplacement permettent, à long terme, de générer de la même façon des changements 
d’ampleur. Nous nous attacherons donc à une vision moins mécanique des points de veto, c’est-
à-dire que l’intérêt est de comprendre les logiques de mobilisation des acteurs de veto : les 





B - Idées, croyances autour de la pauvreté et des
transferts monétaires : hypothèses 
Comprendre pourquoi une politique publique émerge et est adoptée, exige une analyse 
de la capacité des institutions à agréger des intérêts divergents ou même contradictoires. 
Comment appréhender ce processus lorsque les conflits entre les acteurs sont établis en termes 
d'objectifs basés sur les croyances normatives contestées ou les controverses techniques ? Dans 
certains cas, les individus et les groupes défendent ou contestent les dispositions 
institutionnelles, pour des raisons d'intérêt ou de pouvoir, mais pas seulement : les idées doivent 
entrer aussi dans notre analyse, principalement parce que la question de la lutte contre la 
pauvreté est souvent alimentée par des convictions morales et religieuses. Prenant en compte 
ces deux dimensions à l’œuvre dans le changement institutionnel – 1) importance de la 
distribution du pouvoir dans les institutions, 2) ambiguïtés des règles – nous retiendrons les 
idées, dans notre recherche, comme troisième variable de la transformation des politiques 
publiques. 
Bien que, dans la tradition historique institutionnaliste, les idées soient capables de 
définir les institutions et le type d’instruments qui peuvent être mobilisés, on observe 
notamment avec Peter Hall136 une tendance à considérer que les idées peuvent également 
préciser la nature même de nouvelles institutions et être fondamentales pour comprendre le 
changement.  
Les politologues cherchant à saisir l’impact des valeurs et des représentations sur les 
politiques sociales se sont intéressés au comportement des acteurs dans différents contextes 
institutionnels. Ils se sont interrogés notamment sur les relations entre la culture et la pauvreté. 
Souvent fondées sur la mise en évidence des cultures nationales, ces recherches prennent le 
risque de manquer la dimension conflictuelle des politiques publiques, puisque, à l’intérieur 
d’un même État, les valeurs ne sont pas communes. En d’autres termes, des conflits entre les 
acteurs se situent également au niveau cognitif et intellectuel. Plus récemment, la sociologie de 
l’action publique a développé un ensemble d’outils analytiques pour saisir les variables 
intellectuelles, y compris dans leur étendue conflictuelle.  
                                                




Les approches cognitives et normatives se centrent sur le rôle des idées, représentations 
et croyances dans la fabrication de politiques publiques137. Nonobstant leur pertinence pour le 
renouvellement de l'analyse des politiques publiques, les approches cognitives ne sont pas 
caractérisées par un champ de recherches unifié, mais sont une pluralité de perspectives 
théoriques et méthodologiques138. Bien que la dimension cognitive soit souvent contestée en 
raison des difficultés théoriques et empiriques qu'elle pose, nous croyons que les théories 
cognitives pourraient contribuer à la compréhension de données qui ne sauraient se résumer 
aux seuls intérêts et calculs rationnels des acteurs. 
Cette étude s’appuie sur les travaux de Sabatier et Jenkins et les coalitions de causes. Le 
principe de base de l’Advocacy Coalition Framework (ACF) est que les politiques publiques 
dérivent de conflits entre des groupes d’acteurs, moins pour défendre des intérêts que pour 
soutenir des « causes ». Les acteurs, regroupés en une ou plusieurs coalitions de causes, 
partagent un ensemble de perceptions du monde (valeurs de base, hypothèses causales, 
perceptions d’un problème) et agissent conjointement pour que ces valeurs inspirent les 
politiques publiques, en tentant continuellement d’influencer les décisions à l’intérieur d’un 
sous-système de politique donnée. Deux préalables sont à souligner : 1) la compréhension du 
processus de changement d'une politique publique exige une perspective de temps d'une 
décennie ou plus ; 2) les processus de transformation des politiques publiques doivent être 
analysés par le biais des sous-systèmes de politiques, définis comme des « acteurs provenant 
de divers organismes publics et privés qui sont activement concernés par un problème ou une 
question politique, tel le contrôle de la pollution de l'air, et qui cherchent régulièrement à 
influencer la politique publique dans ce domaine »139. 
Ce modèle postule que les systèmes de croyances sont organisés autour de trois niveaux, 
selon un ordre hiérarchique allant du plus général au plus spécifique : le Deep Core, le Near 
Core et les aspects secondaires. Le noyau central (Deep Core Beliefs) représente le niveau le 
plus profond ; ce sont les hypothèses normatives et ontologiques générales appliquées à tous 
les domaines de la politique publique. Au deuxième niveau, se situent les croyances liées à une 
politique particulière (Policy Core Beliefs). Le dernier niveau, celui des croyances secondaires 
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(Secondary Beliefs), concerne les aspects instrumentaux et la recherche d’informations pour 
mettre en œuvre une politique. Les modifications concernant les Secondary Beliefs sont 
relativement faciles à observer au fur et à mesure de l’arrivée de nouvelles informations, de 
l’accumulation d'expériences et de changements stratégiques.  
Un sous-système de la politique est dominé par une coalition qui a réussi à imposer ses 
convictions. Les politiques de transfert conditionnel de revenu peuvent être considérées comme 
un sous-système puisqu'elles répondent aux quatre critères définis par Sabatier : i) les 
participants forment une communauté relativement autonome, fondée sur un partage d'un 
domaine d’expertise, ii) des acteurs identifiables cherchent à influencer les politiques publiques 
au sein du même domaine, iii) des segments administratifs sont en concurrence à tous les 
niveaux de gouvernement, iv) il y a des groupes qui considèrent la considère comme une 
question politique majeure, v) les politiques de transferts monétaires conditionnés illustrent un 
ensemble de croyances. Le modèle d'ACF permet examiner non seulement l'histoire des 
« gagnants », mais les projets politiques qui sont toujours en débat. La plupart des études traitant 
des acteurs, des réseaux et des controverses techniques oublient souvent que les institutions 
sont formées également par des acteurs qui cherchent constamment à les changer140. Selon le 
modèle de l'ACF, les acteurs sont unis par des croyances qui ne sont pas nécessairement 
associées à des positions partisanes droite-gauche. 
La question qui a été soulevée : les sous-systèmes de transferts monétaires conditionnels 
existaient-ils au Brésil et au Mexique, indépendamment du système d'aide sociale plus large ? 
Le Bolsa-Família et l’Oportunidades ont été créés par des décrets exécutifs spécifiques et ont 
une très grande sous-direction au sein des ministères du Développement social, plusieurs 
grandes sous-unités dans les États mexicains et municipalités brésiliennes, une communauté de 
recherche tout à fait distincte et une communauté politique en général. Ces programmes 
représentent un nouveau type d'instrument de politique sociale (transfert en espèces afin de 
développer le capital humain) et sont sous-tendus par une nouvelle rhétorique de l'État 
providence (conditionnalités, coresponsabilité). 
Dans les sous-systèmes brésilien et mexicain de programmes de transferts monétaires 
conditionnels, les acteurs concernés comprennent : les organismes fédéraux (les ministères : 
Développement social, Santé, Éducation, Finances) ; les organismes d'État : Conseil national 
d'évaluation et de développement social (CONEVAL) au Mexique ; Institut économique de 
                                                




recherche appliquée (IPEA) au Brésil…) ; les organismes internationaux : BID, IFPRI 
(International Food Policy Research Institute), BIEN (Basic Income Earth Network), 
CEPAL/ECLAC, Banque mondiale, ainsi qu’une gamme d'organismes de l'ONU : UNICEF, 
UNESCO, FAO, PNUD, OIT ; les gouvernements locaux ; les chercheurs (Centre for Labour 
Economics (CESIT) de l’Université de Campinas – Centre d'études des politiques publiques 
(NEPP) – Université fédérale de Rio de Janeiro (UFRJ) – Centre des enquêtes et études 
supérieures d'Anthropologie sociale (CIESAS), par exemple au Brésil ; et : El Colegio de 
Mexico (COLMEX) – le Centre d'investigation et d’enseignement économique (CIDE) – 
l’Universidad Iberoamericana (UIA), etc. ; les organisations non gouvernementales (par ex. 
Ação Fome Zero) ; les journalistes, etc. Certains de ces acteurs sont impliqués dans 
l’élaboration, la mise en œuvre et l’évaluation des programmes de transferts monétaires 
conditionnels à des divers degrés, depuis plus de vingt ans. 
Les changements dans le système de croyances des acteurs se produisent plus facilement 
au niveau des aspects secondaires, suivant de nouvelles expériences et informations, et au 
niveau des changements stratégiques menés par les acteurs141. Afin d'identifier au moins deux 
coalitions, Sabatier et Weible suggèrent de délimiter deux ou trois croyances de base relatives 
à une politique publique donnée142. 
Le modèle ACF est basé sur l’idée de concurrence entre coalitions. Néanmoins, cela a 
été nuancé par les rôles des Policy Brokers qui cherchent établir des compromis et à maintenir 
le conflit à des niveaux raisonnables pour parvenir à un aboutissement143. Ces acteurs sont 
relativement neutres par rapport aux controverses qui peuvent agiter les coalitions, du fait que 
leur position institutionnelle leur permet d’opter pour une posture stratégique de prise de 
distance et/ou d’arbitrage. Ce sont généralement les chefs de l’exécutif ou les hauts 
fonctionnaires.  
Ce cadre analytique propose, ainsi, que le nombre de coalitions et leur composition 
peuvent avoir un impact sur le processus d’élaboration des politiques publiques. Cependant, la 
littérature formule deux hypothèses contradictoires que nous allons tester.  
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1. Le nombre de coalitions est décisif pour expliquer le changement : les sous-systèmes naissants 
voient émerger de multiples coalitions aux revendications contradictoires, ce qui ne facilite pas 
le compromis et le changement. Une fois développés, les sous-systèmes favorisent la stabilité 
entre les coalitions. 
2. Les alliances sont décisives pour expliquer le changement : quel que soit leur nombre, les 
coalitions peuvent s’allier pour empêcher ou initier un changement144. 
 
1)! Les coalitions en présence 
Aux fins de cartographier les acteurs participant de près ou de loin au processus 
d’élaboration, nous avons utilisé les documents officiels, les rapports, les débats parlementaires, 
entre autres. En vue de pouvoir déterminer les différentes coalitions d’acteurs, nous avons codé 
les préférences des acteurs de manière standardisée pour faciliter la comparaison. En partant de 
ces présupposés, nous différencierons quatre coalitions de causes à l’intérieur du sous-système 
des politiques de transfert monétaire, en fonction de leurs valeurs et de leurs perceptions du 
problème de la pauvreté et de la misère. L'identification de ces groupes a été réalisée à partir de 
nos premières analyses qualitatives145. Trois coalitions se sont ainsi dégagées : PRO-REVENU 
INCONDITIONNEL, PRO-CAPITAL HUMAIN, PRO-SÉCURITÉ ALIMENTAIRE. Avec 
l'approfondissement de la recherche et l'élargissement du temps considéré, une nouvelle 
coalition a été identifiée : SOCIO-ASSISTENCIALISTES RÉFORMATEURS.  
Dans cette analyse, nous avons principalement pris en compte les acteurs collectifs et 
acteurs individuels ayant influencé les processus étudiés : parlementaires, ministres d'État et autres. 
Nous avons considéré que les représentants d'entités gouvernementales ou non gouvernementaux 
se manifestant dans les arènes importantes comme la Chambre des députés ou le Sénat fédéral 
exprimaient les positionnements des organisations respectives, à moins qu'il y ait manifestation 
dans le sens contraire. Nous avons inclus non seulement les acteurs qui ont participé, travaillé 
ou coopéré directement à l’élaboration de ces politiques, mais également les acteurs qui se sont 
révélés importants au cours de la recherche documentaire et/ou ont été indiqués comme 
influents lors des entrevues.  
La recherche précédente nous a montré que les valeurs fondamentales de la COALITION 
PRO-CAPITAL HUMAIN peuvent se résumer dans une ou deux maximes : « Il vaut mieux enseigner 
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à pêcher que de donner du poisson » ou « La pauvreté d’aujourd’hui génère celle de demain ». 
La COALITION PRO-REVENU INCONDITIONNEL se reconnaît, elle, dans deux énoncés : « Le droit 
de tous les citoyens de participer à la richesse de la nation » ou « Juste assez d’argent pour 
avoir la liberté, ce qui n’empêche pas l’envie de travailler ». Quant à la COALITION PRO-
SÉCURITÉ ALIMENTAIRE, elle fait sien ce manifeste : « Contre la faim, mobilisons-nous ! » Pour 
les SOCIOASSISTANCIALISTES RÉFORMATEURS, enfin, « il faut prendre soin localement des 
pauvres ». Dans la séquence, seront analysés les principaux tenants de ces groupes.  
2)! La cause dominante du « Capital humain » 
On voit, dans le Tableau 4 qui suit, que la COALITION PRO-CAPITAL HUMAIN partage un 
certain nombre de valeurs et de croyances concernant la question de la pauvreté : les individus 
pauvres sont privés des connaissances scolaires, éloignés des services de santé, ce qui les rend 
économiquement moins productifs146. 
La théorie du capital humain est au cœur des efforts des agences internationales 
principalement, pour étendre l’offre de l'éducation147. L’hypothèse centrale est qu’à travers la 
promotion du capital humain des individus, il est possible d'augmenter la formation et la 
participation, d’améliorer la productivité, d’attirer les investissements et de promouvoir la 
croissance économique en général. La priorité est ainsi, à l’heure de la mondialisation, de 
maximiser la participation au marché du travail, en commençant par promouvoir les 
compétences, le comportement et les attitudes appropriés. 
Cette coalition est dominante148, les principaux programmes de transfert monétaire étant 
conditionnés par certaines exigences ou incitations, telle l’assiduité scolaire et la fréquentation 
des centres de santé. La nature humaine est paresseuse, les transferts agissent donc comme un 
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complément et non un substitut aux efforts individuels149. Autonomie et liberté du marché 
représentent les croyances de base des acteurs appartenant à cette coalition. Selon eux, il est 
nécessaire de prévoir pour les populations un minimum de ressources, lesquelles peuvent 
ensuite les utiliser pour générer un revenu. En ce qui concerne les politiques de protection 
sociale, les programmes de transferts monétaires sont prioritaires en ce qu'ils visent les 
générations futures, c'est-à-dire les familles avec enfants. En effet, les programmes de transferts 
monétaires conditionnels visent à répondre à la détresse économique immédiate dans l'espoir 
d'aider les gens à sortir de la pauvreté150. 
La COALITION PRO-CAPITAL HUMAIN est constituée principalement de politiciens et 
technocrates aux différents niveaux fédéraux qui cherchent à mettre en place des programmes 
plus efficaces que les programmes antérieurs. Au-delà des considérations électoralistes, ils 
restent engagés dans la conviction que les programmes monétaires conditionnels fournissent 
les meilleures remparts contre la pauvreté. La coalition comprend, en outre, des organisations 
sans but lucratif, des think tanks comme Missão Criança151, des centres de recherche comme 
l’IPEA et des organisations internationales (UNESCO, UNICEF, Banque mondiale, etc.). La 
presse représente également un important intervenant dans cette coalition. Elle a notamment 
prêté attention aux questions de surveillance, de conformité et d’application des 
conditionnalités au fil du temps, comme en témoignent Lindert et Vincensini dans le cas du 
Brésil152. Cristovam Buarque (Brésil) et Santiago Levy (Mexique) sont deux des figures de 
proue dans l'élaboration de programmes transferts monétaires conditionnels. Ils appartiennent 
à la COALITION PRO-CAPITAL HUMAIN et sont les fondateurs, respectivement, du Bolsa-Escola et 
du Progresa. 
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Tableau 4 : Coalitions du sous-système de transferts monétaires conditionnels













liées à la 
pauvreté  
1) La pauvreté est le 
résultat de la 
violation du droit de 
partager la richesse 











2) Autonomie : il 
est nécessaire de 
fournir à la 
population des 
ressources propres 
pour obtenir le 
revenu  
1) Faim et insécurité 
alimentaire sont les 
points névralgiques 
de la pauvreté  
 
2) Importance des 
facteurs territoriaux: 
la promotion de 
l'économie locale et 
régionale assure la 
salubrité des 
aliments 
1) La pauvreté résulte 














1) Priorité politique: 




2) L’allocation est 
accordée à 
l'ensemble de la 
population, sans 
aucune contrepartie 
demandée et peut 
être utilisé de la 
façon dont les 
personnes jugent 
nécessaires 
1) Priorité politique: 
garantir le droit 
d’accès à 
l'éducation et aux 
services publics  
2) Demande de 
conditionnalités : 
les allocations sans 
les conditionnalités 
affectent l’offre de 
travail et le potentiel 
de l'individu ne 
change pas. 
1) Priorité politique: 
garantir le droit 




ayant de faibles 
revenus : ils doivent 





 1) Priorité politique: 





âge jeune ou 
avancé…) 







« Il vaut mieux 
enseigner à pêcher 
que de donner du 
poisson. »  
« La pauvreté 
d’aujourd’hui est 
celle qui génère la 
pauvreté de 
demain. » 
« Le droit à tous les 
citoyens de parti-
ciper à la richesse 
de la nation. »  
« Juste de quoi pour 
avoir la liberté, ce 
qui n’empêche pas 
l’envie de 
travailler. » 
« Contre la faim, 
mobilisons-nous ! » 







3)! Les autres coalitions : entre la concurrence et les alliances 
La COALITION PRO-REVENU INCONDITIONNEL, plus étroite, est composée de politiciens 
et de chercheurs, qui sont pour la plupart des économistes et des travailleurs sociaux. Les 
valeurs fondamentales de cette coalition reposent sur la conviction profonde que les êtres 
humains sont naturellement enclins à chercher de meilleures conditions de vie. Les principales 
valeurs préconisées sont l'égalité et liberté du marché. Les membres de la coalition estiment 
que la pauvreté est le résultat de la « violation » du droit du peuple à partager la richesse de la 
nation. Ils militent pour la distribution universelle et inconditionnelle d'un revenu de base plutôt 
que pour le transfert monétaire conditionnel et s'opposent au principe des conditionnalités et au 
choix de cibler des segments spécifiques de la population. Le caractère inconditionnel, 
individuel et en espèces de l‘allocation universelle garantirait à tout homme et  toute femme (et 
non seulement aux individus les plus démunis, incapables de fournir un travail) le droit à un 
revenu minimum qui satisfasse un niveau de vie modeste, mais « socialement acceptable. La 
coalition préconise des politiques universelles, contrairement au ciblage et aux conditionnalités 
prévues dans la plupart des programmes de lutte contre la pauvreté. 
Au Brésil, cette coalition est pilotée par Eduardo Suplicy, qui est sénateur depuis 1991, 
professeur au département d'économie de la Fundação Getúlio Vargas et économiste issu de 
l'Université du Michigan. Il a introduit une législation pour un Programme de garantie de revenu 
minimum national en 1991, produisant un intense débat au sein de la classe politique, mais aussi 
des communautés académiques. Dans son livre Programa de garantia de renda mínima153, 
Suplicy énumère de nombreux économistes qui, d’une manière ou d’une autre, soutiennent 
l’idée d’un revenu inconditionnel, de même que les principaux syndicats brésiliens – Centrale 
générale des travailleurs, Centrale unique des travailleurs (CUT), Confédération générale des 
travailleurs (CGT), Confédération nationale des travailleurs de l’agriculture (CONTAG) et 
Force syndicale.  
Au Mexique, cette coalition est représentée par des acteurs de México, tels que : 
1) l’ancien maire Lopez Obrador et sa secrétaire à la Santé, Asa Cristina Laurell, qui a réussi à 
mettre en œuvre le programme non-means-tested Pension universelle (Pensión Alimentaria 
Ciudadana para Adultos Mayores) orientée vers les résidents urbains de plus de 70 ans154 ; 2) le 
groupe de l’Ingreso, dont le représentant Pablo Yanes est directeur du Conseil d’évaluation des 
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politiques pour le développement social du DF. Dans un séminaire  qui s’est tenu en juin 2007 
– à l’initiative de l'Université autonome de México et du secrétariat du Développement social 
du DF – chercheurs de différentes universités, fonctionnaires et membres d'organisations civiles 
se sont rassemblés afin de discuter du transfert monétaire inconditionnel. 
Au niveau international, cette coalition est ancrée dans le réseau Basic Income Earth 
Network (BIEN). Fondé en 1986 par des philosophes et sociologues, le Réseau pour le revenu 
de base sert de forum pour analyser les différentes expériences de transfert de revenu (revenu 
minimum, crédit d’impôt, revenu de base, etc.). Ils préconisent le transfert aux citoyens de 
chaque pays d’un revenu pour les aider à subvenir aux besoins de base.  
La COALITION PRO-SECURITE ALIMENTAIRE, qui rassemble économistes, agronomes, 
experts en santé publique, ONG, FAO, instituts de recherche et représentants d'organisations 
sociales, est guidée par la perception que la faim et l‘insécurité alimentaire sont le point 
névralgique de la pauvreté. L’État brésilien est censé garantir l’accès aux denrées alimentaires 
à travers les transferts monétaires, dans le cadre élargi d’autres mesures : réforme agraire, 
soutien à l’agriculture familiale, restaurants subventionnés... Pour les acteurs de cette coalition, 
une personne en situation de pauvreté extrême est en mesure de fréquenter l'école, mais est-elle 
capable d'apprendre beaucoup en classe, d’être en bonne santé, d’être productive155 ? Toutes les 
familles devraient pouvoir s'alimenter avec dignité, régularité, qualité et selon les quantités 
nécessaires pour maintenir leur santé physique et mentale. La coalition préconise 
principalement le transfert d'argent-contre-nourriture, contraignant les bénéficiaires à acheter 
de la nourriture aux petits producteurs locaux ou commerçants déjà inscrits, pour favoriser la 
production locale et régionale. La coalition a obtenu plusieurs avancées institutionnelles et 
provoqué des mobilisations sociales ; par exemple : les campagnes de collecte d’aliments et la 
Fondation du Conseil de sécurité alimentaire (CONSEA) au début des années 1990, la tenue de 
la 1ère Conférence nationale sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle en 1994, la création du 
Forum brésilien sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle156 (FBSAN) en 1998, les 
programmes Faim zéro en 2003, le ministère extraordinaire de la Sécurité alimentaire (MESA) 
et le Cabinet de la mobilisation sociale. 
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La quatrième coalition, au Brésil seulement, celle des SOCIO-ASSISTENCIALISTES 
RÉFORMATEURS, considère que la pauvreté est le résultat de l’insuffisance des services publics 
de suivi et d’aide aux personnes vulnérables. Ainsi, les professionnels des services sociaux vont 
tenter de remanier les programmes de transferts monétaires dans le domaine de l’assistance, en 
établissant plus clairement une liaison entre le transfert monétaire et les services d’assistance 
(soins médicaux et psychosociaux) offerts par les pouvoirs publics. Si, dans un premier temps, 
ils étaient éloignés des programmes de transferts monétaires conditionnels à cause d’une 
dénonciation croissante de l’inefficacité des services sociaux, dans un deuxième temps, ces 
professionnels se rapprochent du système d’assistance sociale et accueillir, en leur sein, les 
professionnels du travail social. 
À partir de cette focalisation sur les acteurs se réunissant en coalition de causes, notre 
question de recherche peut être reformulée ainsi : est-il possible d’identifier une relation 
systématique entre la manière dont les programmes sont mis en place et la mobilisation 
de ces coalitions ? Ou bien faut-il considérer que l’émergence ou la consolidation de ces 
politiques sont indépendantes des caractéristiques de la politique menée, et qu’elles seraient 
soumises uniquement à l’influence de facteurs externes, tels qu’une alternance politique ou une 
crise économique ? 
Quoi qu’il en soit, les coalitions sont considérées comme des agents potentiels de 
changement et nous nous efforcerons de les suivre de près dans nos études de cas. En nous 
inspirant des travaux de James Mahoney et Kathleen Thelen, nous proposerons une distinction 
entre les types de stratégies employées par chaque coalition selon les changements en cours. 
Au-delà, alors, d’identifier les coalitions agents ou opposants du changement à des fins 
explicatives, il sera important d’examiner les stratégies préférées, associées aux modes de 
changement et aux configurations des coalitions en place.  
Les changements par déplacement sont associés à une stratégie d’insurrection où le 
conflit est frontal et où les acteurs cherchent à remplacer à la fois les règles et les institutions. 
Les changements par dérivation sont issus des stratégies de symbiose ou mutualisation, où les 
acteurs essaient de garder et d’exploiter les institutions à leurs propres fins, dépendant de leur 
existence pour vivre, tout en ne pas suivant leurs règles. Le changement par superposition est 
associé à une stratégie de subversion, de transformation par la marge tout en gardant le respect 
pour les règles. Enfin, le changement par conversion est associé à des acteurs opportunistes 




nécessairement à changer les règles et exploitent toutes les possibilités du système pour 
atteindre leurs propres buts. 
Les schémas ci-après résument ces différentes postures. 
Schéma 1 : Stratégies des agents de changement 
 
Source : Élaboration propre à partir de Mahoney et Thelen, 2010, p. 23 et 30. 
Au Mexique, les agents du changement peuvent ainsi être définis comme de potentiels 
« insurgés » cherchant consciemment à remplacer les institutions ou règles existantes, et ils le 
font en se mobilisant activement et visiblement contre elles. Au Brésil, les agents du 
changement sont plus près d’une stratégie « subversive ».  
De ce point de vue, la sédimentation institutionnelle peut donc faciliter une 
accommodation cognitive notamment de la COALITION PRO-CAPITAL HUMAIN : elle permet de 
ne pas malmener leurs « croyances dures » et de les acclimater à la cause du capital humain, 




À l’inverse, au Mexique, la COALITION PRO-CAPITAL HUMAIN adopte une stratégie 
d’insurrection, cherchant, bien que de façon graduelle, à imposer les nouvelles croyances. 
 
Schéma 2 : Formes, stratégies et résultat du changement 
au Brésil et au Mexique 
 
 
Pour ce qui est des alliances, nous nous appuierons également sur le cadre proposé par 
Thelen et Mahoney (Schéma 3). Nous chercherons donc, les programmes fédéraux de transferts 
conditionnels une fois mis en place, à comprendre les stratégies d’autres coalitions, en 
examinant les possibilités d’alliance (ou non) avec les supporteurs institutionnels, c’est-à-dire 
la COALITION PRO-CAPITAL HUMAIN, et les attitudes par rapport à la préservation (ou non) et au 
suivi (ou non) des règles des programmes de transferts conditionnels. Notre hypothèse est qu’au 
Mexique, les coalitions tendront à adopter une stratégie d’insurrection, compte tenu des 
contraintes institutionnelles, en s’opposant aux transferts conditionnels et en ne pas suivant les 
règles établies. En ce qui concerne le Brésil, nous espérons trouver également des cas de 
coalition adoptant une stratégie subversive, c’est-à-dire évitant de préserver les programmes 
tout en suivant les règles. Les acteurs au Brésil ne partagent pas les buts, « déguisent » leurs 
objectifs et produisent un changement à retardement. 
Dans le cadre d’analyse que nous nous sommes fixé, nous nous proposons donc de 




leurs actions. Notre hypothèse, exposée synthétiquement ci-après, est qu’il existe une relation 
systématique entre le mode d’émergence ou de consolidation de ces programmes et les agents 
du changement.  




Source : Élaboration à partir de Mahoney et Thelen, 2010, p. 23 et 30. 
Comme on peut le constater, les « opportunistes » sont les acteurs dont les préférences 
et les stratégies sont ambiguës. Nous proposons ainsi de les prendre en compte dans une 




C - Hypothèses concernant les variations des intérêts :
facteurs politiques et électoraux 
Afin de mieux comprendre l'ensemble de la problématique de recherche, il convient 
d’examiner la variable « intérêt ». Dans cette perspective, le développement institutionnel est 
perçu à partir de l’analyse des préférences des acteurs pour certaines des configurations 
institutionnelles. Pour ce faire, il faut considérer les calculs et les stratégies utilisés à partir du 
rapport coût-bénéfices attendus dans les cas de conflit ou coopération157. Les arguments du 
choix rationnel concernant les acteurs peuvent ainsi nous aider à éclaircir les intérêts en jeu 
derrière l’évolution des politiques de transferts monétaires conditionnels.  
1)! Les motivations politiques derrière les changements : 
recherche des crédits électoraux 
L’abord de cette question peut renvoyer à un modèle simple décrivant les fonctionnaires 
comme des individus rationnels cherchant à maximiser le succès de leurs carrières. Buchanan 
et Tullock158 ont été parmi les premiers à éclairer la création et le fonctionnement d'institutions 
politiques à travers les causes individuelles. En ce sens, les présidents cherchent à maximiser 
la probabilité de leur réélection ou la réélection de leurs successeurs159. Les législateurs 
cherchent l’optimisation de leurs intérêts propres, en produisant des politiques peu 
universalistes, en consacrant les ressources à maintenir leurs engagements avec l'électorat et 
avec les élites dirigeantes locales (Pork barrel). À leur tour, les fonctionnaires publics cherchent 
à avancer dans leur carrière, ce qui peut affecter la mise en œuvre des politiques publiques160. 
Nous nous inspirons de l’approche du choix rationnel, mais sans l’analyse standard de la 
question des intérêts, car nous avons essayé de la mettre en rapport avec d’autres variables, 
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notamment les institutions et enjeux spécifiques que sont les politiques sociales, issues plus 
particulièrement du contexte brésilien et mexicain. 
Weaver161 indique trois types de motivations sous-jacents aux décisions des politiques 
publiques : 1) la revendication de crédits électoraux (Credit claiming), 2) le désir d'éviter le 
blâme consécutif à des actions impopulaires (Blame avoidance) et 3) la conviction qu’il s'agit 
d'une bonne politique publique, indépendamment des conséquences électorales (Good policy). 
D’après Weaver, l'évitement du blâme est la principale motivation des politiciens et peut 
contribuer à expliquer la difficulté des changements de politiques sociales. L’hypothèse de la 
négativité constitutive des électeurs (Negative biais) expliquerait cette préférence : l’opinion se 
montre plus sensible aux pertes réelles ou potentielles qu’aux gains obtenus. Dans la plupart 
des cas, les dispositifs de maîtrise des dépenses concernant les politiques sociales sont 
électoralement dangereux. Les décideurs investissent des ressources limitées, prenant en 
considération ceux qui perdent et ceux qui gagnent dans la mise en œuvre des réformes et 
nouvelles politiques. Et la préoccupation principale s’oriente donc vers les groupes « perdants », 
dans la mesure où ils sont plus disposés à sanctionner les gouvernants lors des scrutins. 
À l'inverse, et en partant d'une autre perspective, les décideurs saisissent les occasions 
de demander des crédits politiques (Credit claiming) pour des actions suffisamment populaires 
pouvant avoir un impact favorable sur leur réélection. Considérant que l'augmentation des 
dépenses est limitée pour des raisons budgétaires, cette stratégie est utilisée spécialement quand 
il s'agit de phénomènes de réorientation de l'État providence. De cette façon, les nouvelles 
solutions ont une face positive du point de vue du crédit politique, par exemple la promotion de 
l'emploi ou l'investissement social162. En d'autres termes : 
« Malgré les limitations que les contraintes budgétaires imposent à cette action, les revendications des 
crédits politiques semblent rester une activité essentielle pour les gouvernements. Pour cette raison, le 
crédit à réclamer est effectué dans les domaines de l'État providence qui permettent d’introduire des 
réformes à haute visibilité et à un coût relativement faible, ce que j’ai nommé recherche de crédits 
politiques abordables (Affordable Credit claiming) »163. 
En troisième lieu, les acteurs politiques peuvent désirer mettre en œuvre une politique, 
non seulement par calcul électoral, mais surtout parce qu’ils estiment que c'est la meilleure 
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solution. Concrètement, les décideurs ne traitent pas seulement les contraintes imposées par les 
rapports de pouvoir, mais ils cherchent les meilleures solutions pour ce qu’ils considèrent 
comme les principaux problèmes. Relisons la célèbre phrase de Heclo164: les gouvernements ne 
font qu’exercer le pouvoir, ils doivent également résoudre des puzzles. Et leurs motivations 
sont plus près du modèle de coalition de causes, une fois que les croyances s’avèrent plus 
décisives que les intérêts. 
Les trois motivations (Credit claiming, Blame avoidance, Good policy) induisent des 
comportements différents par rapport à la question du leadership politique et du pouvoir de 
décision (Discretion). Les acteurs sensibles à l’argument électoraliste cherchent à démontrer 
leur leadership politique et à affirmer qu’ils sont libres d'introduire, ou non, telle mesure 
politique. Lorsque la motivation est orientée vers l’évitement du blâme ou du rejet, les acteurs 
sont réticents à exercer leur leadership et leur pouvoir de décision. Enfin, les décideurs 
politiques qui seraient guidés par la croyance en une « bonne politique », seraient plus 
indifférents à l'exercice du leadership et privilégieraient le résultat plutôt que l’attente d’un 
crédit politique.  
Comme nous l’avons mentionné, cette recherche s’inscrit dans la démarche dite des trois 
« I », qui tente d’expliquer les dynamiques qui unissent, sans les hiérarchiser, les idées, les 
intérêts (en termes matériels ou de pouvoir) et les contraintes institutionnelles. Si l’on part de 
la prémisse de la multidimentionnalité de l’action publique et de l’observation de la capacité 
explicative de chaque variable à un moment « t », il devient possible de distinguer deux 
catégories d’acteurs : a) ceux dont le comportement peut être directement relié à des intérêts 
historiquement définis par des institutions et des systèmes de représentations et b) ceux dont le 
comportement peut être directement attribué à des systèmes de représentations, sans être liés 
nécessairement à la promotion d’intérêts spécifiques qui renverraient à des «  idées ». 
Nous pouvons ainsi associer l’intérêt de développer une bonne politique aux coalitions 
de cause. Cela n’empêche de tenir compte du fait que les programmes de transferts monétaires 
conditionnels peuvent être notamment envisagés sous l’angle de la recherche d’un crédit 
électoral, dans la mesure où les pertes sont dispersées et les profits concentrés sur les 
populations bénéficiaires. En outre, les gouvernements n'ont pas à faire face aux secteurs 
historiquement organisés comme les travailleurs et les pensionnés, en les déchargeant des 
                                                




négociations165. Autre point favorable à l'obtention d’un crédit politique : les orientations qui 
privilégient majoritairement les enfants : celles-ci produisent une plus grande visibilité si on la 
compare aux gains électoraux associés aux politiques universelles. 
2)! Bénéficiaires, contribuables. Une stratégie en deux temps :
élargir mais aussi conditionner les programmes 
Il convient de noter que la variable « intérêt » est directement concernée par le contexte 
institutionnel. En général, les décideurs se confrontent à un trade-off entre revendiquer un crédit 
politique (en augmentant les dépenses) et se forger une légitimité (perception des coûts parmi 
les contribuables aisés). D'une part, les politiques dirigées vers certaines populations tendent à 
être plus économiques sur le plan financier comparativement aux politiques universelles. 
D'autre part, les modes de financement influencent la perception des charges et le coût de ces 
mesures : les sources de financement d’une politique sont plus légitimes lorsque ceux qui 
« payent » sont aussi ceux qui en bénéficient. La défense des prestations ciblées, sous 
conditions, ne repose que sur des principes politiques ou sociaux de redistribution en faveur (ou 
par crainte) des plus démunis, tandis que la défense d’une prestation proportionnelle et 
généreuse engage les intérêts matériels de la plupart des citoyens et travailleurs166. 
L'augmentation des dépenses sociales est moins acceptable quand il s'agit du mécanisme 
des cotisations. Malgré le fait que l'expansion des programmes de transferts monétaires 
conditionnels n’ait pas représenté un fort accroissement de la dépense pour les coffres de l'État 
(moins de 1% du PIB), elle reste financée par les impôts. Si elle produit un crédit politique à 
bas coût, elle tendrait à forger moins de légitimité politique. Si les décideurs voient dans 
l’étendue des politiques de transfert de revenu une possibilité de Credit claiming, ils doivent en 
même temps ne pas perdre de vue l’évolution des perceptions du contribuable. Ainsi, la visée 
d’élargissement de la base électorale peut prendre une autre forme : être dirigée dans un premier 
temps vers les bénéficiaires d'une politique, mais aussi, dans un second temps, vers ceux qui se 
considèrent comme les contribuables. D’après Natali et Bonoli167, le renforcement des 
conditionnalités – en tant que forme de contrôle, dans les politiques d'insertion professionnelle 
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ou d’accumulation de capital humain – peut agir positivement auprès des non-bénéficiaires, qui 
se perçoivent comme les contribuables du système de protection sociale. 
En résumé, les actions s’articulent autour, d’une part, d’une revendication de paternité 
de ces programmes ; du contrôle, d’autre part, des erreurs d'exclusion ; et, enfin, de 
l’élargissement des bénéficiaires potentiels à partir de nouveaux critères d'admissibilité, avec 
une augmentation du montant du transfert, la création de nouvelles composantes (aide pour les 
coûts de l'énergie, du transport et pour le développement de l'épargne). Ainsi, les stratégies 
utilisées sont dirigées vers la hausse des dépenses de ces politiques. Mais, augmenter le contrôle 
de la fréquentation scolaire, dispenser des cours de formation, lier l’aide à l’achat de produits 
alimentaires, renforcer les mécanismes d'évaluation des conditionnalités par des agences 
externes, contrôler ainsi les erreurs d'inclusion, visent à recueillir le soutien des non-




            Schéma 4  : Analyse des attitudes des décideurs politiques 
 
Source : Élaboration propre, à partir de Kent Weaver, op. cit., p. 375. 
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La troisième série d'hypothèses concerne le rapport entre les intérêts et les institutions. 
Ces dernières figurent comme des ressources pour les acteurs, façonnant les manières de gérer 
et d'influencer les politiques publiques. Cependant, il y a aussi une évolution parallèle, et parfois 
contradictoire, entre ces variables : les changements institutionnels conduisent à des 
changements d'intérêt ; une fois modifiée la structure d'intérêt, celle-ci à son tour affecte les 
structures institutionnelles168.  
Étant donné que la population « pauvre » comme catégorie des politiques publiques 
n’avait pas été organisée en tant que telle, et en l’absence d’une demande sociale qui exigerait 
de telles politiques, il n’y avait pas dans un premier temps une clientèle constituée. Les 
nouvelles politiques génèrent de nouvelles demandes. Notre hypothèse est qu'il existe une 
volonté politique qui permettra de créer un cadre institutionnel sans mobiliser véritablement les 
intérêts – aussi bien au Brésil qu’au Mexique. Dans un deuxième temps, quand les programmes 
se constituent comme une alternative, il y a un effet de blocage (Lock in), comme le montre 
l'analyse institutionnelle, grâce à un point de non-retour, en ce que vous ne pouvez pas ne pas 
continuer à donner et à renforcer les dispositifs, aussi bien d'extension et d’ancrage des 
conditionnalités.  
En somme, bien que la littérature ait contribué à la compréhension de nombreux aspects 
du phénomène, les facteurs et les mécanismes, complexes, qui permettent l'émergence de 
programmes de transferts monétaires sont encore peu clairs. L’analyse du changement 
institutionnel appelle des explications attentives à une combinaison de causalités qui est sous-
tendue par l’approche des trois « I » : intérêts, institutions, idées. Les hypothèses formulées 
invitent tout naturellement à la comparaison systématique d’un petit nombre de cas (Brésil et 
Mexique durant les trois temps mentionnés ci-dessous). D’une part, le nombre réduit de cas 
d’études nous permet de retracer les trajectoires de moyen terme inscrites dans un processus de 
causalité complexe. D’autre part, la comparaison doit permettre, par rapport à une simple 
juxtaposition ou vérification de cas d’études contrastant, de soutenir la plausibilité́ des 
hypothèses avancées. Dans une telle perspective, cette partie est consacrée à la description du 
cadre méthodologique –comparatiste – retenu pour notre recherche. 
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III.!La démarche comparative  
L’objectif de notre recherche est de montrer ce qui a changé en deux décennies et de 
comprendre comment ces changements sont intervenus. La méthode comparative s'est avérée 
la plus adaptée pour l’analyse de plusieurs facteurs clés dans l’émergence et l’évolution des 
politiques de transfert conditionnel monétaire au Brésil depuis les années 1990. D’abord, la 
comparaison entre le Brésil et le Mexique permet d’accéder à certaines catégories d’analyse 
nécessaires pour mettre en exergue l’évolution des politiques sociales169. Les programmes 
mexicain et brésilien étant reconnus pionniers170, la comparaison des caractéristiques des 
systèmes mis en place dans les années 1990 et qui se consolident jusqu’au milieu des années 
2000 avec celles du système actuel, permet de visualiser l’importance de ces changements. 
Ceux-ci sont perceptibles au niveau : i) des prestations (croissance exponentielle des prestations 
ciblées pour les plus démunis), ii) du mode de financement (l’impôt prend une part de plus en 
plus importante dans les programmes d’assistance sociale), iii) du mode de gestion (mise en 
valeur d’un secteur lié aux politiques de lutte contre la pauvreté). D’autre part, les principes mis 
en avant par les programmes de transferts monétaires conditionnels sont également intéressants 
à observer. On passe d’un régime d’assistance sociale traditionnel, qui visait notamment à 
renforcer le volet sécurité sociale, à des politiques qui cherchent promouvoir l’autonomie et les 
capacités de prise en charge par les pauvres eux-mêmes, et qui adhèrent à un « credo 
générationnel de lutte contre la pauvreté ». Le recours à la comparaison, enfin, permet de 
prendre une distance avec sa propre réalité nationale, de formuler de nouveaux contours 
d'explication et deconsidérer « la question de la convergence des États contemporains au prisme 
de leurs politiques publiques », comme l’a souligné Patrick Hassenteufel171. 
À l’heure où organisations internationales et gouvernements évaluent positivement ces 
programmes en les associant à la chute de la pauvreté et des inégalités, il est important d’adopter 
une démarche prospective pour mieux comprendre les conditions politiques particulières qui 
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ont permis l’émergence de ces dispositifs. Consciente du problème de Galton172, lorsque les 
conclusions fondées sur l'analyse des relations causales au sein des nations peut être déformée 
par l'effet de diffusion, nous faisons l’hypothèse que les deux programmes ont émergé de façon 
parallèle et plus ou moins endogène. Le timing de la première apparition de toute politique est 
ainsi particulièrement important173. La comparaison de la genèse des politiques de transfert 
monétaire conditionnel permet ensuite de mettre en exergue les différentes réformes mises en 
œuvre au cours des dernières décennies. 
 Outre la question de savoir pourquoi deux politiques émergent, en même temps, dans 
des contextes différents, nous nous penchons sur les réformes qui ont conduit à leur 
institutionnalisation. Quelles variables interviennent dans le processus d’expansion de ces 
programmes ? L’idée de mener deux études de cas a été retenue pour plusieurs raisons : i) la 
similarité de ces programmes concernant les objectifs annoncés, ii) la place centrale qu’ils 
occupent dans les systèmes de protection nationaux, iii) l’importance qu’ils ont acquise dans la 
communication politique interne et dans les références internationales, iv) la forte expansion de 
ces politiques au cours des années 2000.  
L’objectif de cette étude ne consiste pas simplement à dégager une ou plusieurs 
variables causales permettant d’expliquer l’émergence des programmes de transferts 
monétaires conditionnels en Amérique latine, plus spécifiquement au Brésil et au Mexique. Il 
consiste à mettre en évidence la manière dont l’évolution de ces politiques a pu susciter des 
oppositions plus ou moins fortes de la part de certains acteurs et les contraintes institutionnelles 
auxquelles ces politiques sont confrontées. 
En mai 2013, une rumeur sur la fin d’une allocation se propage, qui va créer une panique 
et plusieurs millions de personnes vont courir vers les distributeurs de la banque Caixa pour 
retirer leurs avoirs. Dilma Roussef, alors précandidate du Parti des travailleurs, qualifie cette 
rumeur de « criminelle et inhumaine ». La ministre des Droits de l’homme accuse l’opposition 
de l’avoir fomentée174. Les leaders de l’opposition appellent la ministre à fournir des 
éclaircissements au Parlement. Une enquête est ouverte par la police fédérale pour rechercher 
les initiateurs de cette rumeur. Dans les coulisses du gouvernement, la rumeur a été associée au 
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« terrorisme de la campagne présidentielle »175. Le gouvernement du Parti des travailleurs est 
souvent accusé d’utiliser le programme pour fidéliser les électorats. Récemment, des 
manifestations contre le programme de certains secteurs de la population vont jusqu’à demander 
la suppression du droit de vote des bénéficiaires176. En mai 2014, au Mexique, Rosario Robles, 
la ministre du Développement social, fait une déclaration qui fait ravage : « Les familles 
autochtones avec plus de trois enfants ne seront plus soutenues par le programme 
Oportunidades, parce que la procréation est considérée comme un moyen de faire entrer plus 
d'argent à la maison ». En réponse à cette annonce, les ONG et les représentants des 
organisations indigènes expriment leur colère177. Les députés fédéraux rejettent cette 
déclaration178. Le gouvernement de Pieña Nieto, du Parti révolutionnaire institutionnel (PRI), 
qui a gouverné le Mexique jusqu’à 2000 et qui revient à la tête du pays après un intervalle de 
douze ans, rebaptise le programme et le réforme, sans pour autant empêcher les soupçons 
d’utilisation électorale. Ces petites histoires illustrent la complexité des enjeux de l’assistance 
où s’entremêlent questions liées à la morale, à la religion, aux soins de santé, au marché, aux 
rapports de genre, aux inégalités régionales et aux modes de gouvernement des pauvres.  
Cette recherche a l’intérêt d’offrir une grille de lecture sur l’expansion récente et 
fulgurante de la portée de l’assistance sociale, se situant au carrefour de problématiques éthique, 
économique et politique. L’analyse des politiques de lutte contre la pauvreté reste largement 
dominée par les approches techniques et économiques. L’un de nos objectifs est donc d’apporter 
des éléments empiriques démontrant que ces interrogations restent politiques et méritent d’être 
traitées par les sciences sociales, ce qui peut apporter une modeste contribution aux débats de 
l’analyse de politiques publiques.  
 
Afin de comparer les politiques menées dans deux pays différents (Brésil et Mexique), 
nous avons procédé à l’examen pondéré des causes qui rendent la comparaison difficile à saisir, 
pour ensuite nous engager dans un accord sur l’inévitable réduction de la complexité de la 
réalité observée. Après avoir abordé de manière succincte la prise en main des problèmes liés à 
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la recherche quantitative, nous présentons la description et la justification de notre démarche 
comparative de recherche.  
A - La construction d’objets comparables 
La démarche comparative, dans la mesure où elle conduit à formuler des hypothèses 
explicatives, doit s’éloigner de deux extrêmes179. Le premier est celui de la comparabilité 
naturelle des catégories nominalement similaires. Le second est celui de l'incomparabilité-
irréductibilité des processus politiques et des contextes nationaux. Pour ce qui est de l'analyse 
comparative des politiques sociales brésilienne et mexicaine, les deux perspectives sont 
observées180. À un extrême, les études partent d’un postulat de convergence entre les systèmes 
de protection sociale, mettant en évidence les facteurs politiques, économiques et institutionnels 
dans la période allant de 1935 à 1955. De 1940 à 1990, les ressemblances seraient frappantes 
en ce qui concerne la logique résiduelle de l’assistance sociale, intrinsèquement liée au caractère 
populiste-modernisateur des États brésilien et mexicain de l’époque181. Les États providence 
mexicain et brésilien seraient également « comparables », car ils ont été témoins d’une 
accélération de la croissance économique dans les années 1970, de la création de politiques 
inclusives à destination de la population rurale, de l'expansion des politiques sociales et, dans 
le même temps, de l'exclusion durable générée par ce modèle d'intervention de l'État182. Les 
comparaisons mettent généralement en évidence, à partir des années 1980, l'impossibilité de 
maintenir les systèmes de protection sociale, en raison des aspects démographiques, 
économiques, commerciaux et politiques183. 
À l’autre extrême, la comparaison n'est pas applicable lorsque les histoires nationales et 
les spécificités de chaque pays sont prises en compte. Dans cette catégorie se situent les 
traditions intellectuelles nationales associées à des contributions américaines et européennes184. 
Outre les facteurs politiques (différences entre les systèmes de partis, ententes fédérales, 
relations de travail, etc.), sont invoqués le poids des facteurs géographiques (expansion des 
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terres agricoles au Brésil ; proximité avec les États-Unis dans les affaires mexicaines) et les 
processus historiques (révolution mexicaine, liens du passé brésilien avec l’esclavage...).  
Pour ce qui est des programmes de transferts monétaires conditionnels, nombre d’études 
sur le sujet accordent une grande importance aux influences exercées sur ces politiques, et 
notamment celle des organismes internationaux. Cette ligne de recherche appréhende 
l’élaboration de ces politiques comme un produit exogène issu d’une puissance politique, les 
instances internationales ou un groupe spécifique de pays. Dans un processus « horizontal » 
d’élaboration internationale, ils observent la coopération entre les communautés épistémiques185 
et, dans un processus « vertical », la coercition des institutions financières internationales et des 
pays donateurs contraignant le choix institutionnel186. Un deuxième courant, plus près des 
processus de diffusion des politiques publiques, évalue l’ensemble de processus de Decision 
making de façon plus ou moins interdépendante et non coordonnée. Ces travaux mettent l'accent 
sur la réplication de ces programmes entre nations ou au niveau infranational187. Ils s’appuient 
sur la diffusion des modèles de politiques publiques pour expliquer la création et l’adoption de 
ces politiques en Amérique latine. Sans démentir ces influences, il nous semble qu’elles ont été 
surévaluées.  
Selon nous, l’échelon national constitue le niveau d’étude le plus pertinent, car c’est lui 
qui prédomine. Nous nous joindrons aux chercheurs qui adoptent une explication plus 
endogène, démontrant que les deux pays répondent de la même façon, et indépendamment, à 
des conditions nationales similaires (par exemple, en raison des pressions politiques ou 
économiques susceptibles d’exister simultanément dans différents pays). Après les recherches 
exploratrices, le travail de terrain nous a montré que les programmes de transferts monétaires 
conditionnels en place au Brésil et au Mexique ont émergé de façon parallèle dans les deux 
pays, reflétant une adéquation très forte entre les perceptions des acteurs mexico-brésiliens et 
étrangers. En d’autres termes, ces politiques peuvent être mieux comprises si on les resitue dans 
le cadre des trajectoires nationales résultant d’un ensemble de facteurs que nous analyserons 
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dans les chapitres suivants. Les conditions et les facteurs explicatifs des politiques publiques 
varient avec le temps : la méthode du Process tracing en rend possible la comparaison dans le 
temps afin d’en retracer les liens de causalité188. 
1)! Cadre méthodologique : l’analyse comparative qualitative 
Pour être menée à bien, la combinaison entre l’analyse comparative et l’approche des 
trois « I » offre la possibilité de faire varier à la fois les institutions, les intérêts et les idées afin 
de mieux pouvoir distinguer leurs effets respectifs. Comme outil stratégique de recherche, 
l’analyse comparative offre de nombreux avantages. L’analyse comparée résulte de trois 
intentions : comprendre le sens du politique selon des contextes différents, relativiser les 
différences apparentes entre systèmes et se délivrer des « tendances à l’ethnocentrisme »189. 
L’utilisation notamment des attributs des unités macro-sociales dans la démarche empirique 
comparée exprime un double objectif : expliquer et interpréter les variations macro-sociales190. 
Les études de cas examinant une seule variable sont souvent critiquées par leur incapacité de 
révéler les relations de cause-effet191. D’après King, Keohane et Verba, les études comparatives 
de type qualitatif sont capables de déboucher sur des inférences causales valides, mais elles 
requièrent particulièrement l’attention du chercheur en ce qui concerne l’élaboration des 
données systématiques sur les variables issues de mêmes unités d’analyse192.  
Dans le cadre d’une démarche de Process tracing, nous nous sommes appuyée sur 
quatre types de sources dans les deux pays. Documentation primaire, dans un premier temps, 
c'est-à-dire les documents émanant des débats en commissions parlementaires, les rapports de 
l’administration, les projets de loi, décrets, etc. Nous avons ensuite analysé les prises de position 
des acteurs par les auditions, revues spécialisées, documents provenant des structures 
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représentatives professionnelles de l’assistance sociale, documents associatifs, pamphlets, etc. 
Bien que la mise en ligne de nombreux documents officiels et le développement des sites web 
pour l’accès à l’information facilitent a priori le travail, la quantité de documents et les 
difficultés bureaucratiques rencontrées nous ont fait plonger dans un univers d’archives soumis 
à des règles particulières et parfois assez restrictives. 
Deuxièmement, nous avons réalisé, à partir du même guide d'entretien193, une série 
d’entretiens semi-directifs auprès des acteurs : 51 au total (26 au Brésil, 25 au Mexique), tous 
impliqués dans l'élaboration des politiques fédérales et parfois municipales, députés et sénateurs 
élus, technocrates, chercheurs, militants associatifs, dirigeants d'ONG. La majorité des 
décideurs interrogés ont contribué à promouvoir l'un de ces programmes à l'échelle nationale, 
ou ont travaillé/travaillent pour le gouvernement fédéral et sont responsables de l'agenda de la 
politique fédérale. Les données quantitatives permettent de suivre un Process tracing, grâce 
quel nous pouvons identifier le mécanisme qui connecte les variables théoriquement guidées 
avec les résultats du changement194. 
Nous avons également décortiqué les articles de presse des principaux journaux relatifs 
aux programmes de transferts monétaires conditionnels sur la même période : 1990-2013. Dans 
la mesure où la presse peut fournir des informations de manière non systématique sur certaines 
données concernant ces programmes, mais aussi sur la démarche des acteurs concernés, elle 
représente un lieu d'expression privilégiée de ces derniers195. 
Finalement, nous avons passé en revue la littérature secondaire. Pour l’organisation, 
le traitement et le codage des données, nous nous sommes aidée du logiciel d'analyse qualitative 
(NVivo 10). Afin de vérifier la fiabilité des résultats obtenus, nous avons appliqué les règles de 
la triangulation proposée par Yin196, c’est-à-dire que toutes les sources ont été examinées et 
analysées ensemble, afin que les conclusions soient basées sur la convergence des informations 
provenant de différentes sources. En outre, pour réduire les difficultés propres à la démarche 
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comparative, à savoir l’asymétrie des données entre les deux terrains, nous avons essayé de 
compléter le matériel, dans la mesure du possible, par d’autres sources afin de ne pas perdre 
d’informations précieuses. De ce fait, nous avons été amenée à privilégier un cas de référence 
(le terrain brésilien) : les différences sont moins liées aux dispositifs d’enquête mis en place et 
aux sources (globalement semblables) qu’aux observations relatives aux cas sélectionnés. 
Une recherche comparative qualitative, dans le domaine des politiques publiques, révèle 
une « double exigence » en termes de moyens et en termes de travail réel sur le terrain197. Le 
défi d'une recherche comparative individuelle a été surmonté, grâce aux différentes sources de 
financement et aux subventions qui ont permis nos déplacements, grâce à la disponibilité 
temporelle pour des séjours multiples à l'étranger et à la maîtrise de la langue des pays 
concernés. 
2)! L’analyse comparée d’un nombre limité de cas « small N » : 
atouts et limites  
La mise en œuvre des analyses comparées suit généralement deux voies, aucune n’étant 
exclusive de l’autre. Dans un premier cas de figure, les analyses sont basées sur des variables 
qui prennent en compte un grand nombre de cas et l’examen extensif des cas sélectionnés 
(large-N ou variable-oriented). Elles tendent à mettre en place des outils statistiques afin 
d’estimer l’effet moyen d’une ou plusieurs causes parmi l’univers de cas sélectionnés, en 
observant « les effets d’une cause »198. Dans le deuxième cas de figure, la stratégie est centrée 
sur un petit nombre de cas et offre un examen intensif et intégratif des cas étudiés (small-N ou 
case-oriented). L’objectif fondamental de la recherche qualitative consiste à prendre les cas et 
leurs outcomes et à régresser ensuite vers les causes, en adoptant une explication sur les « causes 
des effets »199. Les analyses comparatistes qualitatives examinent souvent un des trois objets 
qui suivent : i) des résultats historiques spécifiques, ii) des ensembles de résultats comparables 
ou iii) des changements d’arrangements institutionnels importants ou de la vie sociale en 
général200. 
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Si les deux approches ont leurs avantages, aucune n’est dépourvue d’inconvénients. 
D’une part, lorsque le nombre des cas examinés est élevé, l’analyse risque de produire des 
abstractions peu fidèles à la réalité observée201. Les analyses statistiques de « large N » ne 
peuvent pas jeter la lumière sur l’hétérogénéité causale et limitent donc la compréhension du 
mécanisme complexe et varié qui mène à une transformation politique202. D’autre part, l’étude 
d’un nombre limité de cas peut faire appel à des catégories d’analyse restreintes, ce qui est un 
obstacle majeur à toute tentative de généralisation. Les analyses qualitatives se heurtent à deux 
problèmes principaux : l’échantillon non aléatoire de cas rendrait plus difficile de falsifier 
empiriquement les hypothèses de travail et la grande quantité d’explications concurrentes 
rendrait impossible d’estimer leur impact respectif203.  
Pour ce qui est du problème de la sélection biaisée, une solution proposée par Lipjhart204 
est l’augmentation du nombre de cas sans modifier la forme de la recherche205. Cependant, il 
s’agit une démarche complexe à réaliser, voire parfois impossible puisque la variation 
nécessaire des variables dépendantes n’existe pas toujours dans la réalité. Pour s’attaquer au 
problème du petit nombre de variables (« too many variables, too few cases »206 , la solution la 
plus connue est celle de la comparaison contrôlée : la méthode des systèmes les plus similaires 
et la méthode des systèmes les plus divergents, dérivées l’une et l’autre des analyses de Stuart 
Mill207. Elles consistent dans l'étude de deux ou plusieurs instances d'un phénomène bien 
délimité pour vérifier l'absence ou la présence de variables clés. Dans la méthode des systèmes 
les plus similaires, le choix de cas les plus semblables minimise la variance des paramètres sous 
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contrôle. Il reste difficile à déterminer et à isoler les différences nécessaires, car bien que les 
similitudes soient importantes, il y a toujours des différences notables208. Dans la méthode des 
systèmes les plus divergents, la maximisation de la variance permet d’éliminer les hypothèses 
réfutées et de sélectionner l’explication la plus significative. Comme dans la méthode des cas 
les plus similaires, ce genre de contrôle est également difficile à réaliser puisque les cas 
complètement différents sont assez exceptionnels209. 
Le mode de raisonnement qu’on pourrait formuler s’appuie sur le schéma comparatif 
Most Similar Cases qui suppose trois types de phénomènes jugés semblables – « origines », 
« nationalisation » et « consolidation » des programmes de transferts monétaires – mais qui ont 
connu des trajectoires différentes. D’une manière précise, afin de retracer le processus, on 
insiste sur la complexité des chaînes causales ou des mécanismes repérables, en mettant en 
relation les éléments potentiellement déterminants. 
Sur la base de cette présentation introductive, les liens de la comparaison sont tissés en 
trois temps : mise à l’agenda et élaboration, nationalisation et consolidation de ces politiques. 
Nous examinerons les facteurs explicatifs possibles de ces phases dans chaque dynamique 
observée. Chaque cas d’étude fera l’objet d’un traitement en deux chapitres distincts, focalisés : 
un/ sur le processus brésilien, deux/ sur la trajectoire mexicaine. Si les interactions continues 
entre ces deux cas seront constamment soulignées, il reste que cette distinction analytique 
constitue bien, selon nous, la meilleure façon de montrer la manière dont les dynamiques ont 
pu être façonnées par des processus de réforme nationaux, mettant aux prises des combinaisons 
d’acteurs et des règles spécifiques. Dans la mesure du possible, des réflexions comparatives 
jalonneront chaque chapitre, tandis que la comparaison reposera plus largement sur une 
structuration des chapitres à partir d’une même question de recherche, d’un même cadre 
théorique et d’hypothèses communes. Il nous restera à revenir, en conclusion, sur certains 
enseignements transversaux. 
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CHAPITRE 1. LA GENESE DES PROGRAMMES DE 
TRANSFERT MONETAIRE AU BRESIL (1990-1997) 
Les lignes de notre cadre d’analyse étant établies, l’enjeu consiste à utiliser les cas 
empiriques contribuant aux transformations de la politique d’assistance au Brésil. Il s’agit de 
comprendre les modalités de progression du débat sur la politique de lutte contre la pauvreté, 
les démarches graduelles de sélection des alternatives et les changements qui donnent lieu à la 
mise en œuvre d’un programme fédéral de transfert monétaire en 1997.  
Marginalement abordées jusqu’en 1990, les politiques de transferts monétaires gagnent 
progressivement un espace sur la scène politique au Brésil. Le premier moment du débat 
concerne la proposition de loi n° 80 de 1991, se référant au Programme de Garantie de Revenu 
minimum, présenté par le sénateur de l’État de São Paulo Eduardo Suplicy (Parti des 
Travailleurs). Cette proposition avait pour objectif principal d’améliorer les mécanismes 
d’assistance par la création d’un programme de crédit d'impôt universel (Negative income tax). 
De façon inédite, la majorité des sénateurs se prononcent en faveur du crédit d’impôt en 
décembre 1991. Mais ils ne parviennent pas à trouver le relais politique nécessaire à la Chambre 
des députés. Polémique dans sa constitution et dans son fonctionnement, la proposition obtient 
un écho important au Congrès, surtout à partir du milieu de la décennie de 1990. Plusieurs élus 
ont donc introduit des résolutions successives pour créer des programmes de transferts 




façon dont le problème est construit, au-delà d’un facteur plus objectif lié à la détérioration 
économique, nous n’observons pas un diagnostic nouveau, mais un changement à la fois 
politico-institutionnel permettant d’envisager le phénomène de la pauvreté d’une façon 
différente. 
À partir de 1994, c’est au niveau municipal et au niveau des États fédérés que se 
confirme la montée en puissance des programmes de transferts monétaires comme complément 
du revenu des familles pauvres. Ces programmes contiennent des seuils de pauvreté, des critères 
de sélection des bénéficiaires et des contreparties exigées. Les programmes les plus célèbres 
ont été mis en œuvre, dans la ville de Campinas, le Programme de garantie de revenu familial 
minimum et, dans le District fédéral (Brasília et les villes satellites), le Bolsa-Escola. Il a fallu 
attendre 1996 pour qu’une législation fédérale similaire soit approuvée, permettant au pouvoir 
exécutif d’accorder des soutiens financiers aux programmes de revenu minimum, associés aux 
activités socio-éducatives établies par les municipalités qui ne disposaient pas de ressources 
financières suffisantes pour leur mise en œuvre. 
Dans ce contexte, nous cherchons à éclaircir deux énigmes : pourquoi y at-il un blocage 
entre Sénat et Chambre des députés en 1991 et 1996 ? Dans cet intervalle, comme suite à cette 
première tentative de nationalisation de la proposition en 1991, suivie du transfert à l’échelle 
locale de l’idée de politiques de transferts monétaires conditionnels, nous voyons le problème 
remonter au niveau national. Pourquoi ce processus est-il structuré de telle façon, c’est-à-dire 
entre le rapport institutionnel complexe et les échelles du gouvernement qui interagissent ? 
Dans la première partie, nous analysons la naissance de l’idée de transfert monétaire 
dans un contexte d’hostilité latente à l’égard de l’assistance sociale : de la dissémination du 
Programme de garantie de revenu minimum, depuis la présentation de proposition de loi au 
Sénat fédéral en 1991 jusqu'à la loi fédérale nº 9533 sanctionnée en 1997, en passant par la 
diffusion au niveau municipal de ces politiques. D’un côté, les débats au Congrès s’intensifient, 
de l’autre, les principales composantes de la matrice de l’expertise, c’est-à-dire les universités 
et les fondations, s’organisent autour de ces politiques, soit à l’échelle des municipalités, soit à 
l’échelle de l’État. Lorsque le débat sur la pauvreté renaît dans l’espace public, les acteurs 
essaient de mettre en avant leurs solutions pratiques, travaillant à la définition et à la 




I.!La naissance d’un noyau dur de transferts inconditionnels 
Au lendemain de l’Assemblée constituante de 1988, dans un contexte de 
redémocratisation et de réformes institutionnelles intenses, le député Pedro Tonelli du Parti des 
Travailleurs (PT), pendant les débats au Congrès sur la proposition de création d’un programme 
de « Garantie de revenu minimum », a manifesté son trouble face à la mauvaise foi des « élites 
politiques qui se servent de l’assistance sociale en la revêtant d'un caractère sacré »210. Cette 
lecture de l’échec des institutions d’assistance sociale reflète moins l’accord sur la réforme de 
l’État que le malaise croissant d’une génération, au lendemain de la période dictatoriale et au 
milieu d’une crise économique aiguë. Même s’il demeure caché du grand public, un ample 
projet de redistribution des revenus s’organise dès le début des années 1990, au sein d’une 
« nébuleuse scientifique »211, qui comprend des économistes, des politiciens et les espaces de 
recherche à l’intérieur du gouvernement fédéral.  
Le contexte économique et politique est essentiel pour comprendre la première 
proposition d’un revenu minimum basé sur l'impôt négatif. Le Brésil traversait une forte crise 
financière et les institutions politiques venaient à peine d’être créées après l’Assemblée 
constituante de 1988. L’exode rural et le flux migratoire des campagnes vers les villes 
s’intensifiaient et la pauvreté urbaine augmentait dans des proportions importantes. On pourrait 
alors estimer que l’assistance sociale au Brésil avait jusqu’aux années 1990 une forme 
parcellaire et discontinue entre la philanthropie et les politiques d'aide sociale insuffisantes et 
largement animées par le clientélisme traditionnel. Comme le note Goirand, la consolidation de 
la nouvelle République impliquait à la fois la reconnaissance des pauvres en tant que citoyens 
à part entière et la légitimation de ce nouveau système politique confronté à ces mêmes 
pauvres212. 
À la lumière de ces observations, nous chercherons à saisir les facteurs permettant de 
comprendre l’émergence de ces politiques de réduction de la pauvreté – avec un regard 
particulier porté sur les idées, les institutions et les intérêts. Cela nécessite de repérer les acteurs 
impliqués dans la production de cette nouvelle proposition de politique dans une « nébuleuse 
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scientifique », en mettant en lumière leurs objectifs y compris divergents. On abordera, ensuite, 
la question de savoir comment les coalitions se sont progressivement structurées. Ensuite, afin 
de rendre visible le processus d’institutionnalisation de ces idées aux différentes échelles du 
gouvernement, il sera nécessaire d’observer les règles du jeu particulières auxquelles les acteurs 
obéissent. Finalement, nous analyserons la reprise du débat au niveau national, à travers leur 
remodelage pour les transformer en instruments de politiques publiques et, in fine, les enjeux 
électoraux qui sous-tendent ces politiques. 
A-!La (re)construction d’un problème public persistant…  
La pauvreté comme objet d’action publique est souvent marquée par des discontinuités, 
avec leurs lots de réémergences et de redéfinitions successives. Loin d’être un phénomène 
objectif, elle représente un problème public reconnu comme étant multidimensionnel, et faisant 
l'objet d’abondants débats dans les divers domaines d’études. C’est notamment au long des 
années 1990 que la pauvreté regagne l’espace public au Brésil. Dans l’analyse des politiques 
publiques, plusieurs auteurs démontrent que l’existence d’un fait n’implique pas la mise en 
exergue en tant que problème public213. Comment la pauvreté en tant que condition redevient-
elle un problème ? Pourquoi la condition de la pauvreté a-t-elle été privilégiée et non une autre 
(les inégalités, l’exclusion sociale ou la marginalisation, par exemple) ? Certains 
« entrepreneurs politiques » jouent un rôle central dans la construction du problème public de 
la pauvreté, dans la mise à l’agenda des transferts monétaires et les processus de mobilisation 
qui les sous-tendent. Parmi eux, nous pouvons citer Suplicy qui donne une forte légitimité à sa 
cause en la justifiant par la référence à certaines croyances et valeurs (notamment celui du droit 
au partage de la richesse de la nation).  
Parmi les variables intervenant dans le passage de la condition de la pauvreté en tant 
que problème public, c’est-à-dire le questionnement de la façon dont l’État doit prendre ce fait 
en charge, nous observons la défense par un certain nombre d’acteurs de l’« anormalité de la 
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situation et la redéfinition du diagnostic de la pauvreté ». Dans le domaine de l’assistance, la 
vision du monde commune aux acteurs concernés ne parvient plus à « nourrir la vision du 
monde commune aux acteurs publics et à structurer les interventions publiques »214. Dans la 
problématisation de l’enjeu lié aux politiques de lutte contre la pauvreté, la construction de ce 
problème public passe à la fois par les tentatives de réforme de la fiscalité, et ensuite par la 
réforme des institutions. Les données objectives et les expertises mobilisées qui participent à 
ce travail de construction ne sont pas tout à fait issues d’un diagnostic inédit. Il s’agit de quelque 
chose qu’on sait depuis longtemps et qui devient moins acceptable, notamment face à la montée 
des scandales politiques liés aux institutions de l’assistance sociale. 
Le modèle linéaire d’analyse séquentielle de Jones n’est pas capable d’expliquer la 
réémergence de cette question, dans la mesure où les différentes séquences ne sont pas 
dissociables et où l’interaction n’est pas produite de façon continue dans le temps. Autrement 
dit, dans les cas étudiés, la définition des problèmes liés à la question de la pauvreté et auxquels 
les autorités se confrontent, est structurée à la fois par la décision, la mise en œuvre et 
l’évaluation, ce qui renverse les prémisses du modèle de Jones. Pour cela, il est essentiel de 
comprendre les processus cognitifs et normatifs de définition et de problématisation qui ont 
conditionné les termes du débat sur la pauvreté et sur son mode de traitement. Du point de vue 
de l’analyse cognitive, la façon dont le problème de la pauvreté a été construit et reconstruit 
détermine les manières envisageables de le traiter. Ainsi, la clé pour comprendre une politique 
publique est de saisir la construction sociale qui la sous-tend215. Pour cela, nous allons d’abord 
chercher à repérer les idées et les acteurs, impliqués dans la production de cette nouvelle 
proposition de politique, dans une « nébuleuse scientifique ». 
1)! D’une « nébuleuse scientifique » à la proposition d’un crédit d’impôt 
Dès son arrivée au Sénat en 1991, Eduardo Suplicy216 contacte plusieurs chercheurs, 
notamment Antonio Maria da Silveira217, João Sabóia et la sociologue Ana Lúcia Sabóia. Avec 
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leurs contributions et à l'aide des conseils juridiques et économiques du Sénat, Suplicy formule 
la proposition de « garantie de revenu minimum »218. À cette date, Silveira et Suplicy reprennent 
à leur compte l’idée qui circule dans le monde des économistes : l’impôt négatif ou crédit 
d’impôt (Negative Income Tax). Suplicy est lui-même, depuis 1996, économiste et professeur 
au département d'Économie de l'École d'administration d'entreprises de São Paulo de la 
Fondation Getúlio Vargas. Il découvre l'idée de l'impôt négatif au cours des années 1960, 
lorsqu’il réside aux États-Unis dans le cadre de sa maîtrise à l’Université de Michigan. Sous 
l’influence de la théorie de Milton Friedman, il développe un intérêt croissant pour la question, 
moins sous l’angle de la fiscalité que sous celui de l’assistance sociale. Au cours de son 
doctorat, début des années 1970, Suplicy revient à l’idée de l'impôt négatif comme l'un des 
principaux débats entourant la campagne présidentielle américaine219. Les deux candidats, le 
républicain Nixon et le démocrate George McGovern, ont présenté une proposition de politique 
fiscale négative. Le premier a été réalisé par Milton Friedman et le second par James Jobin et 
Robert Solow, tous les trois lauréats du prix Nobel d'économie220.  
2)! Importation d’une idée nord-américaine ? 
Dans les années 1960, l’idée d’impôt négatif fait de plus en plus l’objet d’un consensus 
dans le milieu composé principalement d’économistes aux États-Unis221. Inscrits 
majoritairement dans le champ de la fiscalité, ces économistes militaient en faveur d’une baisse 
des programmes d’assistance afin de dissocier l’action publique des mécanismes du marché. 
L’idée originelle de l’impôt négatif est d’accorder un crédit d’impôt aux familles non 
imposables. À l’aide du système fiscal, le mécanisme de redistribution s’appuie sur les 
déclarations de revenus. Bien qu’elle soit inscrite dans une perspective conservatrice pour 
supprimer les aides du gouvernement fédéral, la proposition de Friedman « séduit » également 
les économistes libéraux comme Robert Lampam et James Tobin222. Les valeurs intrinsèques 
de l'impôt négatif sont l'autonomie et la liberté individuelle. En ce sens, la pauvreté est 
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considérée comme une entreprise individuelle de base, non comme un produit des relations 
sociales ou systémiques. En outre, la proposition de l'impôt négatif serait facile à gérer en raison 
de la simplicité des règles et de son coût relativement faible. Cependant, il est nécessaire de 
garder une structure administrative minimale d’assistance sociale et d’avoir un fonds budgétaire 
fédéral disponible.  
Entre les années 1960 et 1970, les décideurs aux États-Unis ont quasiment réussi à 
remplacer les politiques d’assistance par un programme « révolutionnaire » de crédit d’impôt223. 
Malgré le consensus scientifique autour du crédit d’impôt aux États-Unis et le large soutien 
fourni par démocrates et républicains dans trois administrations présidentielles au cours des 
années 1960 et 1970, la stratégie du courant fiscal prônant la mise en place d’un programme 
d’impôt négatif universel n’a pas réussi à s’imposer face aux politiques qui ont pour stratégie 
l’empowerment224. Certains auteurs soulignent le poids du passé pour expliquer que 
l’inexistence des politiques sociales universelles aux États-Unis a rendu difficile la 
consolidation de cette nouvelle politique225. De manière plus précise, « le transfert de politique 
publique représente le processus par lequel les connaissances sur la façon dont les politiques, 
les arrangements administratifs, les institutions et les idées, dans un contexte politique passé ou 
présent, sont utilisés dans l'élaboration de politiques, les arrangements administratifs, les 
institutions et les idées dans un autre contexte politique »226. À ce titre, le transfert de cette 
politique publique en contexte brésilien s’est effectué moins par un processus d’apprentissage 
et un partage d’expériences concrètes concernant l’impôt négatif, que par les idées, valeurs et 
représentations entourant les débats à ce sujet.  
Pourtant diffusées et réitérées, les idées sur le crédit d’impôt n’ont eu aucun effet visible 
sur le cours de la politique au Brésil jusqu’au début des années 1990. Les divers dispositifs 
d’assistance des années 1980, basés sur les offres alimentaires, étaient même notamment aux 
antipodes de leurs préconisations. À titre d’exemple, le gouvernement Collor a distribué 
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5,4 millions de paniers alimentaires en 1991. Pourquoi, au début des années 1990, un débat 
interne aux forums des économistes et des spécialistes s’est-il ensuite transféré aux différentes 
arènes des politiques publiques au Brésil ? Afin d’analyser les dynamiques entourant les idées 
et les mécanismes de diffusion, il convient d’observer les échanges et les enjeux entre ces divers 
forums et arènes. 
La notion de forum peut être utilisée pour « rendre intelligibles l’hétérogénéité des idées 
existant autour d’une politique publique et la pluralité des systèmes de représentations et 
d’actions dans lesquels ces idées s’inscrivent »227. Selon Boussaguet228 « il s’agit d’un ‘lieu’ 
producteur d’idées et de représentations sur cette politique, qui peuvent être interprétées en 
fonction des règles du jeu du forum, des acteurs et des intérêts qui le composent et des rapports 
de force qui opposent ces différents acteurs ». Nous nous appuyons sur la distinction proposée 
par Bruno Jobert entre forums et arènes : les premiers sont les espaces de production 
intellectuelle des politiques publiques visant à nourrir et à proposer des recettes à l’action 
publique ; les arènes sont les espaces décisionnels où se concrétisent les compromis et la 
production « concrète » des politiques publiques229. 
Si la logique dominante dans les forums scientifiques est d’atteindre le degré maximum 
de rigueur scientifique à l’intérieur du paradigme dominant, l’enjeu dans les arènes politiques 
est d’arriver à un minimum commun entre les alternatives possibles de l’action publique230. 
L’idée de mise en œuvre d’un programme de crédit d’impôt, développée d’abord dans les 
forums d’économistes, a été reprise dans les arènes partisanes et, ensuite, appréciée comme 
alternative possible dans les arènes parlementaires en 1991.  
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B-!Revenu de base pour résoudre le problème de la pauvreté au Brésil 
De retour au Brésil, Suplicy entre en contact avec le professeur Antonio Maria da 
Silveira, lequel avait écrit en 1975, dans la Revista Brasileira de Economia, une proposition de 
crédit d’impôt négatif pour le contexte brésilien. La réflexion suit la ligne de base de l'impôt 
négatif recommandée par Friedman, qui part du principe qu'un citoyen qui a un revenu inférieur 
à un certain niveau minimal, aurait le droit de recevoir tous les mois un impôt négatif. 
Contrairement aux propositions qui ont cours aux États-Unis, Silveira ne préconise pas 
l'abandon des autres systèmes de protection sociale. L’impôt négatif serait financé par 
l’augmentation de l'impôt sur le revenu, administré par le service du fisc (Receita Federal)231. 
Le but de ce programme est de lutter contre la pauvreté extrême, avec une mise en œuvre 
graduelle : initiée pour les personnes âgées pauvres, la prestation serait petit à petit étendue. 
Silveira a, lui aussi, fait ses études doctorales aux États-Unis, en 1971. Le fait d’être 
revenu des États-Unis, avec un statut d’économiste respecté et professeur à l'Institut 
technologique de l'Aéronautique (ITA), l’a protégé de l’accusation d’être communiste en plein 
régime dictatorial232. À cette époque, le slogan sous lequel le gouvernement devait faire d'abord 
grossir le « gâteau », pour ensuite le distribuer, était bien répandu. Les années de formation 
doctorale de Silveira aux États-Unis lui montrent, d’une façon révélatrice, que la croissance 
économique n'améliorerait pas nécessairement la distribution des revenus233.  
Parallèlement, en 1978, sous la direction de deux économistes influents, Roberto 
Mangabeira Unger et Edmar Bacha, une nouvelle étude s’attache à déployer un plan pour 
l’adoption de l'impôt négatif au Brésil, démontrant à côté d’une interrogation scientifique un 
souci de redémocratisation du pays. Selon le journal Folha de São Paulo, les premières 
esquisses d'une politique de transfert monétaire proposées par Bacha et Unger ont été 
incorporées dans la convention nationale du Mouvement démocratique national (MDB)234. Les 
nouvelles règles électorales prévoyant l’existence du bipartisme, le MDB est devenu le parti 
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232 Antônio Maria Silveira, « Pela eradicação da miséria: o Programa de Renda Mínima », Economia-Ensaios, 
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233 Ibidem. 
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officiel de l'opposition. Pendant cette période, certains intellectuels et scientifiques ont envisagé 
des alternatives politiques et économiques. Leur proposition prenait idéalement la forme d’un 
crédit d'impôt négatif, tel que l’avait prescrit Silveira. À la différence des propositions 
précédentes, le transfert devait être accordé à la cellule familiale, au lieu de considérer les 
individus séparément. En ce qui concerne le financement, les deux économistes préconisent la 
fin des exemptions fiscales et l’augmentation des impôts sur les grandes fortunes, entre autres 
sources de subvention235.  
L'idée du crédit d'impôt s’est donc diffusée progressivement à l'intérieur du forum 
d'économistes. En contribuant à la construction intellectuelle de l’action publique, les 
économistes défendant le crédit d’impôt ont notamment essayé d’encadrer le débat sur la 
meilleure façon de lutter contre la pauvreté et d’imposer certaines représentations comme 
« référent central »236.  
Au sein du Parti des Travailleurs, on observe une arène qui a joué un rôle important dans 
le développement de la proposition de crédit d’impôt : l’arène partisane composée des 
économistes affiliés ou sympathisants du PT cherchant à penser et à proposer des orientations 
économiques. Dès les années 1980, Suplicy ainsi que l'économiste Paul Singer ont cherché à 
discuter, dans les réunions entre économistes et direction nationale du parti à São Paulo, la 
possibilité de mettre en œuvre la proposition d’un revenu garanti237. Singer, quant à lui, en 1986, 
a notamment défendu dans une émission de propagande politique l'instauration d'un programme 
de transfert monétaire avec pour unité la cellule familiale238. Il est intéressant d’observer 
comment cette alternative pour lutter contre la pauvreté a été traduite au sein du parti. Une 
grande part des membres a affiché son opposition à la version proposée. Le parti étant associé 
aux revendications ouvrières, la question de l'assistance et de l'établissement d’un seuil de 
pauvreté ne serait théoriquement pas très appréciée par ses membres.  
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Après l'escalade entre les forums d'économistes et les arènes partisanes, la dernière étape 
a consisté à faire entrer l'idée de transfert monétaire inconditionnel dans l’arène parlementaire. 
Nous cherchons donc à comprendre pourquoi l’idée y est née et comment elle s’est 
institutionnalisée. Il convient donc, avant d’analyser les mécanismes de résistance et de 
traduction relatifs à l’introduction du débat au Congrès, d’examiner les principaux points de la 
première version de la proposition. Le processus de « traduction » permet de définir les 
compétences des pouvoirs publics concernant le problème et la saisie de celui-ci par les acteurs 
concernés. 
1)! La proposition de revenu minimum au Sénat (1991) 
Dès 1991, avec la proposition au Sénat de la loi n° 80, était lancé le principe de la 
création d’un programme de transfert monétaire universel, qui prévoyait d’instituer un système 
de protection sociale basé sur l’impôt négatif et de promouvoir une réforme des programmes 
d’assistance sociale. Le transfert serait alloué à tout citoyen de plus de 25 ans239 disposant d’un 
revenu mensuel brut inférieur à Cr$ 45 000 (cf. Tableau 5 et Schéma 5)240. Le bénéfice servirait 
à compléter le revenu d'un montant de 50% de la différence entre le revenu et la valeur de 
Cr$ 45 000. La valeur minimum serait donc de Cr$ 13 500 pour une personne n’ayant pas de 
revenu. Les bénéficiaires seraient les personnes âgées de plus de 60 ans en 1995, de plus de 
55 ans en 1996, de plus de 50 ans en 1997, etc. Le pouvoir exécutif fédéral pouvait signer des 
accords, pour le contrôle du programme, avec les États et municipalités. 
  
                                                
239 L'accès est interdit aux prisonniers et aux personnes endettées auprès des institutions publiques. Les fraudes 
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Tableau 5 : Population bénéficiaire potentielle du programme en 1990 
Tranches de revenu Nombre de bénéficiaires 
sans revenu 16.893.368 
moins de ½ salaire minimum 3.418.287 
de ½ à 1 salaire minimum 7.832.550 
de 1 à 2 salaires minimums 10.788.490 
Total 38.932.695 
Sources : Suplicy, 2014. Institut Brésilien de Géographie et de Statistique (IBGE) ; 
Enquête Nationale par Echantillonnage de Domiciles (PNAD) de 1990. 
 
 
Schéma 5: Distribution de la population bénéficiaire potentielle 
du programme en 1990, par région 
 
 
Sources : Suplicy, 2014. Institut Brésilien de Géographie et de Statistique (IBGE) ; 






D'un point de vue constitutionnel, la proposition repose sur l'article 3, alinéa III de la 
Constitution de 1988, qui préconise l'élimination de la pauvreté, de la marginalité et des 
inégalités sociales. Dans son discours au Sénat pour la présentation de la proposition, Suplicy 
fait valoir les avantages de ce programme par rapport à d'autres formes d'assistance sociale : 
liberté et autonomie des personnes, réduction de la bureaucratie et, corollairement, de la 
corruption. D’après lui, le programme ne remplace pas les dépenses en éducation, santé, 
infrastructure et assainissement. Il déclare que les employés peuvent avoir une plus grande 
marge de manœuvre pour négocier les salaires, évitant des conditions de travail malsaines et 
des formes d’esclavage moderne. Par ailleurs, le programme est susceptible de ralentir le flux 
migratoire vers les villes et les régions plus fortunées. Le coût estimé d’un programme 
touchant 36 millions de personnes peut atteindre jusqu'à 6% du PIB. Au fur et à mesure de sa 
mise en œuvre, le budget destiné aux politiques d’assistance serait réduit d’un montant égal à 
celui affecté au programme. Suplicy a également suggéré la création d'une taxe sur les transferts 
de fonds à l'étranger de l'ordre de 25%. L'exécutif et le Congrès auront le délai d’un an pour 
effectuer des réaffectations budgétaires. 
Lors de son lancement, le programme a reçu principalement des critiques portant sur 
l’effort financier nécessaire de l'État pour sa mise en place. Les sénateurs Pedro Simon (PMDB-
RS) et Fernando Henrique Cardoso (PSDB-SP) ont déclaré qu'il n'existe pas de conditions 
matérielles pour l'approbation de cette proposition241. Marco Maciel, leader au Congrès du 
gouvernement, se prononce sur le caractère impraticable de la proposition242.  
Malgré les critiques discréditant la proposition, la discussion d’un projet de réforme des 
programmes d'assistance plaidait, après une série de scandales de détournement de fonds au 
sein de la Légion brésilienne d’assistances (LBA), pour l’achat de lait, notamment, impliquant 
la Première dame243. Ainsi, dès le début, certains sénateurs du groupe parlementaire majoritaire 
du PMDB (comme Humberto Lucena, Antonio Mariz, Coutinho Jorge et Mansueto de Lavor) 
et quelques députés élus par le Parti des Travailleurs (tels Jacques Wagner, Peter Tonelli et João 
Paulo Pires Vasconcellos) se déclaraient favorables244. 
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Une fois la proposition arrivée sur la table de la commission des Affaires économiques, 
le rapporteur Maurício Corrêa (PDB) a suggéré à Suplicy de proposer un substitut afin 
d’assouplir la mise en œuvre du programme, d'abaisser les coûts et, ainsi, d’essayer de 
convaincre leurs collègues de l'intérêt de cette réforme245. Suplicy et Silveira conçoivent donc 
une proposition substitutive le 11 octobre 1991, cherchant à attirer le soutien des 
parlementaires. En général, les modifications proposées visent à répondre aux questions 
opérationnelles et techniques, à donner plus de clarté au fonctionnement du programme et à 
assouplir les conditions de sa mise en œuvre246. De cette façon, l'amendement : a) réduit le taux 
du crédit de 50 à 30%, en égalant le taux de ceux qui avaient des revenus avec ceux ayant un 
revenu nul ; b) établit l'administration du fisc (Receita Federal) comme agence administrative 
chargée d’assurer les ressources et de contrôler les données fournies par les bénéficiaires ; 
c) précise les étapes de la mise en œuvre du programme ; d) attribue à l'exécutif la possibilité 
d'accélérer, d'élargir et d'améliorer le déploiement et le montant de la prestation du programme ; 
e) prévoit la participation des États et des municipalités à la gestion du programme. 
Pour répondre aux critiques concernant les croyances plus profondes, portant sur le 
risque de négligence ou d’abandon du travail attendu des bénéficiaires du revenu minimum, 
Suplicy et les économistes qui l’entourent proposent de mettre en place : 1) des mécanismes 
pour la reddition des comptes de personnes travaillant à leur propre compte ou n’ayant pas de 
revenu ; 2) des cours d’insertion professionnelle pour les bénéficiaires dans le cadre des accords 
entre l’État fédéral, les États et les municipalités ; 3) des études afin d’inspecter l'impact du 
programme sur l'économie247. D’une manière révélatrice, la COALITION PRO-REVENU 
INCONDITIONNEL rompt avec l’approche qui a été la sienne lors de la rédaction d’une nouvelle 
proposition. Ainsi, afin de lancer le débat dans les arènes parlementaires, les acteurs défendant 
l’instauration du crédit d’impôt ont reconsidéré certains aspects secondaires de leurs croyances 
afin de pouvoir réunir la légitimité nécessaire pour amorcer une transformation majeure du 
système d’assistance.  
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Pendant la période de l'analyse du rapporteur, le sénateur Suplicy organise plusieurs 
rencontres, en vue de clarifier et de discuter cette proposition dans les différentes aires de 
politique publique. 
2)! La mobilisation dans les différentes arènes des politiques 
publiques  
Dans les coulisses du Congrès se joue un combat mené par Eduardo Suplicy, pour 
convaincre non seulement les membres de son propre parti, le PT, mais également les 
représentants au Congrès et les médias. La réaction négative était grande en 1991, lorsque le 
travail de lobby et de persuasion de Suplicy s’intensifie, après avoir soumis la proposition au 
Congrès248. Certains journaux expriment leurs réserves. Ainsi, l’éditorial de la Folha de São 
Paulo : « Le programme révèle une intention louable d’aider les plus nécessiteux et d’éradiquer 
la pauvreté absolue. Il reste à voir si la société est au courant des coûts que cela implique et si 
elle est prête à accepter une plus grande taxation »249.  
Faisant le lien entre les différentes arènes, Suplicy se confirme comme un vecteur de la 
diffusion de l’idée du revenu minimum dans les divers milieux : politiques, entrepreneuriaux, 
syndicaux et académiques. Sous différentes « casquettes », Suplicy se montre un défenseur 
implacable. Il sera même comparé, par l’ex-Président Lula, au personnage de Dom Quichotte 
par sa persévérance à hisser le drapeau du transfert monétaire inconditionnel250. L’idée d’une 
politique de crédit d’impôt tombe dans les oubliettes de l’histoire, jusqu'à ce que Suplicy fasse 
« sortir le ballon, pour qu'il soit prêt pour l'action suivante »251. En vue de gagner des suffrages, 
Suplicy contacte des personnes expérimentées qui défendaient des propositions semblables aux 
siennes. Il compte ainsi sur un groupe d'assesseurs, de chercheuses et de centres de recherche 
qui l'ont déjà soutenu. 
Outre ses collègues au Congrès, il cherche continuellement à convaincre ses camarades 
de parti, plus concrètement dans les arènes partisanes des économistes du PT, où se discutait la 
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mise en place de « recettes de politiques publiques » selon l’expression consacrée par Jobert252. 
En août 1991, après avoir déposé la proposition et lors d’une réunion informelle du 
gouvernement parallèle253 à l’intérieur du PT, Silveira et Suplicy présentent leur projet en détail. 
Le coordonnateur de la réunion, Walter Barelli, rassemble près d'une cinquantaine 
d'économistes liés au PT à Belo Horizonte. Le député du PT et économiste Aloízio Mercadante 
a exprimé la crainte de voir la garantie de revenu minimum, avec la proposition Suplicy, 
dégénérer dans un mécanisme d’incitation du marché informel et d’embauche à plus faibles 
salaires254. La proposition ne faisait donc pas consensus à l'intérieur du parti. Un signe de ce 
malaise : il faut attendre 1994 pour que la proposition de revenu minimum soit incorporée au 
programme politique du PT255, étant marginalement abordée et regroupée sous l’item 
d’assainissement sanitaire256. Comme nous le verrons par la suite, certains économistes 
l'acceptaient, à condition que le revenu minimum alloué soit lié à la scolarité des enfants. 
3)! Soutien de la droite et de la gauche ?  
Bien qu’à l’intérieur de son parti, la proposition n’ait pas trouvé un écho important, 
Suplicy énumère les économistes, à gauche et à droite, qui d’une manière ou d’une autre 
soutiennent l’idée de revenu inconditionnel : les anciens ministres de l’économie Mário 
Henrique Simonsen et Roberto Campos (PDS-RJ), les économistes liés postérieurement à 
l’équipe économique de Fernando Henrique Cardoso (Pedro Malan, Pérsio Arida, Luiz Carlos 
Bresser Pereira), João Sayad, Antônio Delfim Neto, Paulo Nogueira Batista Jr., Luiz Gonzaga 
de Melo Belluzo, Luiz Paulo Rosenberg, Álvaro Zini, des économistes plus proches des 
doctrines libérales (Roberto de Oliveira Campos) et des économistes plus à gauche comme 
Maria da Conceição Tavares, Lauro Campos, Celso Furtado, Paul Singer257. En vue de regrouper 
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des alliés politiques, Suplicy cherche à tirer profit de l'ambiguïté du programme de revenu 
minimum. Pour certains publics, il avance l’argument de son efficacité puisqu’il remplacerait 
divers programmes estimés généralement onéreux. Dans d’autres occasions, il tend à souligner 
l’équité produite par son caractère universel. On pourrait toutefois argumenter sur les 
désavantages de son discours « agglutinant »258, car l’impôt négatif pourrait susciter des 
accusations à la fois de la mouvance socialiste et de la mouvance libérale. Quoi qu’il en soit, 
comme le décrit Bruno Palier259, il est important de reconstituer la polysémie de contenu d’une 
mesure, au moment de sa conception, afin de comprendre comment un « consensus ambigu » 
peut se créer ultérieurement autour d’une politique donnée.  
Le discours de Suplicy est truffé d’allusions aux intellectuels de l’histoire économique, 
mais aussi à des philosophes et des religieux qui soutiendraient, sans nul doute, la proposition 
de transfert inconditionnel (comme Aristote, Saint Paul, Saint Thomas d’Aquin, Thomas Paine, 
Thomas More, Bertrand Russel, entre autres). En novembre 1991, il se rend dans un séminaire 
organisé par la Conférence nationale des évêques du Brésil (CNBB) pour expliquer son projet 
aux représentants des communautés ecclésiales de base et des mouvements religieux. 
Parallèlement aux débats à mi-chemin entre les forums spécialisés et les arènes 
partisanes, Suplicy cherche des relais dans les différents forums scientifiques (universités et 
centres de recherche, institutions internationales, cabinets de conseil…), dans les arènes 
médiatiques, syndicales et associatives. En l’occurrence, la première exposition publique de la 
proposition a lieu à l'Université de São Paulo pour la leçon inaugurale du cours d'Économie en 
mars 1991260. La proposition de crédit d’impôt rassemble une pléiade de sympathisants : 
universités de Campinas, Brasília, universités fédérales de Rio de Janeiro, de Bahia, Paraíba, 
Juiz de Fora, Minas Gerais, Fluminense ; la Fondation Gétulio Vargas de Rio de Janeiro ; 
l’université pontificale catholique de Rio de Janeiro ; des instituts : l’IPEA, l’IL, l’IBASE ou le 
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Fundap, ainsi que des journalistes, députés, analystes législatifs, représentants d’organisations 
professionnelles d’économistes261. Les principaux syndicats brésiliens – la Centrale générale 
des travailleurs, la Centrale unique des travailleurs (CUT)262, la Confédération générale des 
travailleurs (CGT), la Confédération nationale des travailleurs de l’Agriculture (CONTAG) et 
la Force syndicale (FS) – ont pris position en faveur de l’impôt négatif263. Au sujet de cette 
proposition, le président de la CUT Vicente Paulo da Silva a déclaré : « Nous, travailleurs, nous 
devons être les premiers à défendre et à faire respecter cette proposition si importante »264. Sous 
la conduite de Silveira, les contributions des tout nouveaux alliés sont intégrées à la nouvelle 
proposition de Suplicy en octobre 1991265. 
À ce stade, l’impôt négatif – qui ne représente plus une simple proposition de loi, mais 
bien un projet de société – provoquera un riche débat : en témoignent les nombreux articles 
publiés dans les journaux, à propos du caractère non inflationniste et de la viabilité financière 
du programme.  
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II.! Le « remue-ménage » de la proposition revenu minimum au Sénat 
Une fois examinés les facteurs permettant de comprendre l’émergence de la proposition 
et la conformation d’une COALITION PRO-REVENU INCONDITIONNEL, il convient de rendre plus 
visibles les processus d’institutionnalisation de ces idées au sein du Congrès, en observant les 
règles du jeu particulières auxquelles les acteurs obéissent.  
La proposition de loi amendée par Suplicy lui-même et par le sénateur Alfredo Campos 
(PL-MG), prévoyant de lourdes peines pour les fonctionnaires complices de fraudes, reçoit un 
avis favorable du rapporteur de la commission des Affaires économiques le 5 décembre 1991266. 
Dans son avis, le rapporteur Maurício Correa (PDT) estime qu’il serait possible de réaffecter 
les ressources provenant d'autres programmes sociaux, en collectant environ jusqu’à 3% du 
PIB. Dans un premier temps, la stratégie adoptée par les acteurs défendant la cause du revenu 
inconditionnel est celle de « l’insurrection » : ils cherchent sciemment à éliminer les institutions 
existantes, se mobilisant activement et visiblement contre elles. Dans la prévision du budget 
fédéral pour l’année 1991, les dépenses prévues se distribuaient entre les programmes et les 
fonds suivants :  
                                                




Tableau 6 : Dépenses prévues pour l’année 1991, considérées dans le 
rapport de la commission des Affaires économiques 










Assistance sociale en vue de 
contribuer à l’alimentation, 
habitation populaire, santé, 
éducation, justice et soutien 
aux petits agriculteurs 
Banque Nationale de 
Développement 
économique et social 
(BNDES) 






Programme de Formation du 
Patrimoine du Fonctionnaire 
(PASEP) 
 
Paiement annuel d'un salaire 
minimum aux travailleurs 
d'entreprises, entités privées 
et agences publiques 
contribuables 
Banques publiques 
comme Caixa et 
Banque du Brésil 
 
Cr$ 1,7 mille 
milliards (1% du 
PIB) 
Fonds d'Investissement du 
Nord-et (FINOR) 
 
Fonds d'Investissement de 
l'Amazonie (FINAM) 
 
Fond de Récupération 
économique de l’Espírito 
Santo (FURES) 
 
Fonds pour l’investissement 
dans l’infrastructure et 
propositions considérées 
prioritaires pour le 
développement 
socioéconomique des régions 
Nord et Nord-Est du Brésil, 
visant à réduire l’hiatus 
existant entre ces régions de 
faible performance 
économique et les régions 
plus développées du pays 
ministère de 
l'Intégration nationale 




* Les autres fonds régionaux représenteraient ou Cr$ 26 milliards ou 0,016% du PIB. 
Source : Mauricio Correa, « Sobre o Projeto de Lei do Senado 80, de 1991, que “institui o Programa de Garantia 
de Renda Mínima – PGRM e dá outras providências” », 1991.  
 
En outre, le rapporteur prend en compte les programmes d’assistance qui auront pu être 
reconvertis et l’évasion fiscale, estimée à 1,4% du PIB (Cr$ 2,4 mille milliards). Quant aux 




Tableau 7 : Dépenses de l’année 1990, considérées dans le rapport de la 










Agence fédérale financée par des fonds publics et 
chargée de la protection sociale, notamment par des 
réseaux d'associations bénévoles chapeautés par les 
Premières dames 
 
Cr$ 108 milliards 





Institution liée au ministère de la Santé, chargée de 
collaborer avec le gouvernement dans la formulation de 
la politique nationale d'alimentation et de nutrition 
 
Cr$ 21,6 milliards 
(0,06% du PIB) 
Fonds d'Assistance à 
l'apprenant (FAE) 
 
Fondation rattachée aux ministères de l'Éducation et de 
la Culture, chargée de la distribution des aliments à des 
enfants dans les écoles publiques et les écoles soutenues 
par les associations philanthropiques 
 
Cr$ 19 milliards 
(0,053% du PIB) 
Le budget du ministère d’Assistance sociale représentait, à l’époque, 0,5% du PIB.  
Source : Ibidem. 
 
 Compte tenu de ces données, le Programme de revenu minimum serait destiné, dans un 
premier temps, à tous les Brésiliens âgés de plus de 60 ans. Néanmoins, le rapport soulignait 
que le programme serait même « parfaitement faisable, sans avoir besoin de nouvelles 
ressources et, en conséquence, sans augmenter l'imposition fiscale »267. Le rapporteur s’est 
documenté sur le contexte socioéconomique en utilisant l’ensemble des données suivantes :  
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Tableau 8 : Données socioéconomiques considérées dans le rapport de la 
commission des Affaires économiques 
 
Nombre de Brésiliens vivant en 
dessous du seuil de pauvreté 
- 45 millions (revenu inférieur à la moitié du salaire minimum, 
indice utilisé à cette époque) (IPEA) ; 
Pourcentage de la population 
vivant en situation de misère 
- 23,3% de la population en 1987 (IEPS – Institut d’Études 
Politiques)268 
Projection de la croissance du PIB 
- 1,3% à 1991 par habitant ; (IPEA) 
- 0% pour l’année 1992 selon la proposition de loi du budget 
acheminé par l'exécutif au législatif 
Taux d'expansion 
démographique/an 
- 2% (IBGE) ; 
Répartition de la richesse 
-75,1% du revenu national étaient aux mains de seulement 30% de 
la population ; 10% de la population contrôlaient 46,4% de ce 
revenu et 30% des habitants contrôlaient 4,2% (SEPE/IPEA) ; 
Nombre de chômeurs 10,1 millions en 1991 (SEPE/IPEA). 
Source : Mauricio Correa, op. cit. 
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Deux questions centrales sont soulevées dans le rapport : les sources financières du 
programme et les possibilités d’encourager l'économie informelle. Le rapporteur Mauricio 
Correa, chargé de l’examen de la proposition de loi, a clairement démontré son appui à l’idée 
de revenu inconditionnel : 
 « Nous louons les apports de la psychologie qui nous attestent que les aspirations humaines sont 
croissantes. Le programme se constitue selon une technique rationnelle d'élaboration budgétaire, en 
établissant un critère objectif pour une distribution directe de la recette aux citoyens »269.  
Pour les acteurs défendant le revenu inconditionnel, l’obtention du soutien à caractère 
définitif par le rapporteur de la commission des Affaires économiques est décisive pour le vote 
final de la loi. Par ailleurs, la proposition compte avec l’appui déclaré des leaders des principaux 
partis (PMDB, PSDB et PDT) réunissant la majorité pour la session plénière au Sénat. À cette 
occasion, il aurait pu être envoyé directement à la Chambre des députés, sans l'examen des 
sénateurs. Cependant, selon les règles de procédure, il suffit que 10% des sénateurs se 
manifestent, pour que la soumission au vote de la proposition en assemblée plénière soit exigée, 
ce qui peut prendre un temps considérable. Pour empêcher que cela se produise, Suplicy aurait 
accepté d'exposer les intentions de sa proposition auprès du parti PFL à l'invitation de leur 
leader, le sénateur Marco Maciel (PFL-PE), en échange du retrait des obstacles réglementaires 
pour l'approbation de la proposition. Toutefois, les espoirs initiaux sont vite dissipés, car cela 
n'a pas empêché qu’au dernier moment le sénateur Maciel, ainsi que neuf autres collègues, 
demandent une évaluation de la proposition en session au Sénat. 
Pour surmonter la situation, Suplicy avec la participation d’autres sénateurs (requête 
n° 958) réussit à contourner les règles en faisant appel au caractère d’urgence de la proposition. 
Cette mesure oblige le Sénat à soumettre la proposition au vote, au cours de l’année 1991. On 
peut reconnaître là que l’inscription des politiques de transferts monétaires inconditionnels à 
l’agenda requiert la mobilisation des acteurs et de leurs ressources, reposant sur un certain 
rapport de forces.  
  
                                                




A-! Le vote au Sénat : tentative d’instauration du revenu minimum avortée 
À la fin du mois de décembre 1991, le sénateur Mauro Benevides, président du Sénat, 
rencontre les leaders parlementaires pour mettre à l'ordre du jour les lois les plus importantes à 
voter lors de la dernière semaine de travail. Les problèmes d’ordre économique dominent. 
Suplicy frappe soudain sur la table et demande : « Quand allons-nous, au Sénat, examiner une 
proposition qui éliminera efficacement la pauvreté ? »270 L’augmentation de la misère et de la 
crise économique, outre la médiatisation des fraudes et des détournements de fonds destinés 
aux programmes d’assistance, ne permettaient guère aux politiciens de s’opposer à la 
proposition sans encourir des pertes électorales271. 
La proposition finit par s’insérer dans l’ordre du jour. Le 16 décembre 1991, la 
proposition est débattue au Sénat, quatre heures et demie durant, donnant lieu à de vives 
tensions. Au total, 12 nouveaux amendements sont proposés devant l’ensemble des 81 
sénateurs. Bien que la majorité d’entre eux soit d’accord sur les vertus de la proposition, à la 
fin de la discussion, ils expriment leur incrédulité quant à la version proposée. Afin d’analyser 
la politisation que cette proposition produit dans la dynamique interne du Sénat, il est important 
de prendre en compte non seulement ce qui suscite l’opposition, mais le fait que lutter contre la 
pauvreté fait l’objet d’un consensus explicite et que la réforme de l’assistance, est, elle, en 
revanche, l’objet d’un consensus implicite.  
Les questions au sujet de son application pratique sont soulevées, exactement comme 
dans la première section de présentation. Les principales critiques portent sur les sources de 
financement, l'impossibilité de calculer le coût exact du programme, le nombre de bénéficiaires, 
le risque d'inflation et la difficulté de déterminer le revenu du secteur informel. En faisant 
l’appel aux forums des spécialistes, les sénateurs demandent à Suplicy de présenter des 
conclusions partielles pouvant faciliter l’adoption du plan. Menée par les sénateurs Espiridião 
Amim et José Eduardo, l’opposition dénonce les lacunes du programme, notamment 
l’insuffisance des fonds alloués et la nécessité d’une étude plus approfondie, la proposition 
étant, à leurs yeux, « trop simple ». Le sénateur Ronan Tito suggère à Suplicy de profiter « des 
informations que nous donnent les ministères de l'Économie, de l'Agriculture, de la 
Planification, du Travail et de la Providence sociale, ainsi que d’autres agences publiques ». 
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Face à l’hostilité latente, Suplicy expose certains résultats de l’analyse publiée par le 
ministère de l’Économie, démontrant la possibilité d’instituer un revenu minimum. La note 
technique du ministère estime que la population de personnes âgées de plus de 25 ans 
représentait 43 millions de Brésiliens en 1989. Parmi eux, 11 millions de personnes étaient des 
travailleurs du secteur informel et 1,4 million n'avaient aucun revenu, ce qui les rendait 
susceptibles de recevoir jusqu’à Cr$ 22 200 ; 8,5 millions de personnes avaient un revenu 
inférieur à un salaire minimum, ce qui permet l’obtention de Cr$ 12 600 ; 6 millions avaient 
des revenus entre un et deux salaires minimums, ce qui permettait l’obtention de Cr$ 6 300. En 
conséquence, le programme coûterait environ 665 milliards, soit 3 à 4% du PIB. 
Ces chiffres donnent naissance à une controverse publique sur la validité des données 
collectées, jugées peu fiables du fait qu’elles émanent d’un organisme gouvernemental272. 
Certains conservateurs, y compris le sénateur Ronan Tito, ne cachent pas leur agacement : ils 
estiment qu’il est irresponsable d’offrir de l’argent inconditionnellement à la population. Cette 
réaction illustre partiellement la notion de « rationalité limitée »273 reprise par Sabatier dans le 
modèle de coalitions de cause. L’idée est que les acteurs ont une capacité limitée à analyser les 
informations – souvent biaisées par leurs choix cognitifs. Si, dans un premier temps, les acteurs 
demandent une analyse plus approfondie et davantage de chiffres, dans un deuxième temps, ils 
soutiennent que les données ne sont pas fiables puisqu’elles sont délivrées par une agence 
gouvernementale. Leur « matrice cognitive » est soutenue face aux nouvelles données 
présentées. Cela démontre que les acteurs sont cohérents, mais qu’ils cherchent en dernière 
instance à défendre leurs croyances. 
1)! Un combat d'idées : la crainte de l’oisiveté 
Les sénateurs Marco Maciel (PFL-PE), Ney Maranhão (PTB-PE), José Eduardo (PTB-
PR) et Beni Veras (PSDB-CE) sont très préoccupés par la désaffection par rapport au travail 
qu'une activité professionnelle non liée au revenu pourrait provoquer. Beni Veras déclare : 
« Nous paierons l’oisiveté et la stérilisation de la société ». José Eduardo (PTB-PR) s'avère 
méfiant envers « une proposition souhaitant balayer ainsi, d'un seul coup, la pauvreté au 
Brésil ». Il voit là une « témérité ayant des conséquences préjudiciables par le fait de procurer 
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un revenu aux individus qui accusent un manque d'éducation, de ressources ou de conditions, 
n’ayant pas une activité qui fournisse le minimum pour assurer leur subsistance ». Marco 
Maciel (PFL-PE) déclare qu'il existait des ressources insuffisantes pour le programme de 
revenu minimum et il défend la priorité donnée à l'éducation plutôt qu’à la distribution d’argent. 
Suplicy rappelle par ricochet les noms d’économistes plutôt libéraux qui avaient défendu 
publiquement la proposition de revenu minimum : Roberto Campos lié au PDS, Mário Henrique 
lié au PFL et João Sayad lié au PMDB274.  
À nouveau, le sénateur Suplicy riposte et réaffirme le bien-fondé de son évaluation 
préliminaire. Selon lui, si le revenu sans travail encourageait l’oisiveté, tous les riches auraient 
abdiqué et ne travailleraient plus, ce qui n'est pas le cas. Bien qu’issu d’un parti d'opposition, 
José Paulo Bisol (PSDB) se prononce pour la proposition et tient un discours « enthousiaste », 
qui aurait contribué à l'adoption de la loi au Sénat275. Suplicy insiste sur le déploiement lent et 
graduel du projet. Le budget du programme dans sa première année serait seulement de 0,3% du 
PIB, ce qui représente un moyen de gérer les éventuelles difficultés. Sans la hausse des impôts, 
il affirme que le remplacement d'autres programmes, par le programme de revenu minimum, 
serait une solution viable. 
2)! Appel à remplacer les institutions d’assistance 
 et les fonds de développement  
Les critiques à la notion d’assistance sociale remettent en cause ce qui existait. Ici, deux 
types d’arguments se croisent : d’une part, les arguments de nature plus politique, c’est-à-dire 
l'idée chez certains d’un système de protection sociale associé aux anciens arrangements du 
régime autoritaire ; et, d'autre part, les arguments liés aux diagnostics des politiques publiques 
en termes de déficience ou d'efficacité du dispositif nouveau de transferts monétaires. Une 
source de tension atteste donc la difficulté du nouveau programme à trouver sa place d’un point 
de vue institutionnel et organisationnel, lorsque l’on examine les institutions censées remplacer 
le programme de transfert monétaire inconditionnel. Considérant qu’il s’agit d’une proposition 
nouvelle, les structures administratives et les bureaucraties conduisent plutôt à une inertie et à 
la défense de leurs intérêts sectoriels276. Le rapport de la commission des Affaires économiques 
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soutenait cette mesure comme un moyen de récolter des ressources placées dans certaines 
agences chargées de ces politiques et s’en servant pour des « échanges d'intérêts politiques »277. 
Comment les institutions de protection sociale auraient-elles pu limiter les marges de manœuvre 
des acteurs qui cherchaient à réformer un ensemble d’institutions ?  
D’un côté, certains sénateurs se sont déclarés opposés à ce changement brusque, arguant 
que ce serait une attestation de défaite politique (cf. Beni Veras). D’autres sénateurs ont été 
complètement favorables au remplacement des programmes d’assistance, même les 
programmes de repas scolaires, comme Ronan Tito (PMDB-MG). Les propositions du Sénat 
n’ayant pas le droit de relier constitutionnellement les ressources et les dépenses, par exemple 
créer des impôts spécifiques, les projets et amendements suggèrent quelques sources de 
financement, notamment par la réforme du système des exemptions fiscales, la renégociation 
de la dette extérieure, la mise en place de taxes pour les banques et pour les mouvements 
financiers. Cependant, aussi bien la réforme fiscale que le remplacement du repas scolaire 
exigent des réformes constitutionnelles difficiles à mettre en place.  
La densité institutionnelle propre au sous-système d’assistance sociale constitue une 
contrainte à toute remise en cause brutale. C’est en effet un champ où la multiplicité des 
objectifs, les règles formelles et informelles et la sédimentation exercée par l’appareil 
bureaucratique introduisent des obstacles aux changements de grande envergure. L’un des 
arguments mis en avant contre le remplacement a été celui de la différence d’objectifs entre les 
politiques en place et la proposition de revenu minimum. Certains programmes cités dans le 
rapport (FINAM et FINOR278) visent au développement régional, c’est-à-dire à réduire les 
inégalités spatiales et les déséquilibres sectoriels et sociaux. Ces programmes diagnostiquent la 
pauvreté comme le résultat des désavantages comparatifs des régions en retard (sécheresse, 
faible fertilité des sols, problèmes d’organisation économique et sociale de l'agriculture, entre 
autres)279. Cette dynamique se renforce depuis l'après-guerre grâce à la forte influence politique 
des élites issues de régions moins développées ayant une surreprésentation au Congrès national. 
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La Constitution fédérale de 1988 a également accueilli les demandes régionales, en vue de 
maintenir une « politique des gouverneurs »280.  
Parmi les fonds mentionnés, le budget le plus élevé est celui du FINSOCIAL281. 
Représentant la branche sociale de la Banque Nationale de Développement économique et 
social, ce fonds se caractérisait par un mécanisme complexe de prélèvement d’impôt et 
d’allocation de dépenses282. Il était destiné à financer des investissements en alimentation, 
logement, santé, éducation et le soutien aux petits agriculteurs. Ce fonds a servi en grande partie 
à compléter la recette de certains ministères sociaux plutôt que d'intégrer la palette de 
programmes du BNDES283. La réaffectation des fonds du FINSOCIAL à un autre objectif 
pouvait éventuellement heurter l'intérêt des ministères de l'Intérieur, de l'Agriculture et de 
l'Éducation.  
Finalement, l'une des institutions potentiellement remplacées par le programme de 
revenu minimum est la Légion brésilienne d’assistance (LBA). Créée en 1942, la LBA avait 
pour objectif d’aider les familles des soldats revenus de la guerre. Au fil du temps, cette 
première institution d’assistance nationale s’élargit, à destination des femmes enceintes, des 
enfants, des personnes âgées et des malades, assurant par intermittence l’alimentation et 
l’hébergement des nécessiteux. Traditionnellement prise en charge par les premières dames qui 
étaient responsables des réseaux d'associations bénévoles, la LBA devient l'institution phare de 
la politique d’assistance et un espace privilégié des échanges politico-clientélistes.  
Compte tenu de ces caractéristiques, il est possible de suggérer que la sédimentation de 
ces politiques exercées par un ensemble d’acteurs étendu et hétérogène – banques, entreprises 
liées aux propositions d’infrastructure, ONG, mouvements sociaux, organisations 
philanthropiques responsables de la distribution des aliments aux enfants, etc. – constitue un 
obstacle à tout changement abrupt. Malgré le contexte propice à l’action, en raison des 
scandales liés au détournement de fonds public impliquant chacune des institutions citées 
(LBA, FINOR, FINAM, etc.), l’avancement de la proposition de crédit d’impôt était fonction 
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du poids du passé, en termes de cristallisation des règles et des intérêts autour des politiques 
antérieures. Cependant, les débats au Congrès montrent qu’il faut attribuer les blocages moins 
aux institutions de protection sociale qu'au système politique général lui-même.  
B-!Un programme inconditionnel pour obtenir de la visibilité politique ? 
La légitimité que la nouvelle proposition cherchait dès lors à construire devait moins 
provenir de l’État lui-même, nombre d’institutions se trouvant en concurrence ou dépositaires 
de logiques d’actions différentes de celles du programme, que de la volonté des acteurs 
politiques de réformer le système d’assistance sociale.  
L'une des questions qui suscite la controverse dans le débat sur la proposition de 
transfert inconditionnel tourne autour de l’intérêt politico-électoral d’une telle proposition. 
S’agit-il de réformer les politiques d’assistance pour chercher les bonnes grâces de la population 
par la mise en place d’allocations sociales généreuses (Credit claiming) ? Le sénateur 
Esperidião Amin (PDS-SC) tente de faire admettre à Suplicy qu’il a un intérêt personnel dans 
ce programme, car il se présentait comme candidat à la mairie de São Paulo pour les élections 
de 1992. Selon lui, « ce serait très bien un programme de gouvernement et non une proposition 
parlementaire. S’il entre dans un programme du gouvernement, pourquoi Suplicy propose-t-il 
ceci, après que le Parti des travailleurs ne l'a pas adopté dans son plan de gouvernement de 
1989 ? » Selon Amin, le seul objectif de Suplicy est de se projeter sur la scène nationale284. Par 
ailleurs, Amin souligne que sa mise en œuvre aurait des implications profondes sur le 
changement de la structure administrative de l'État, et a donc un but éloigné de sa simple 
approbation. Jonas Pinheiro (PFL-AC), après le vote, a déclaré corroborer avec Amin et, en 
conséquence, son vote en faveur du programme de revenu minimum n'avait qu'un caractère 
symbolique285. Certes, le jeu politique a influencé les votes. Amin a ouvertement exprimé ne 
pas soutenir la proposition, car ce serait une mesure visant à obtenir une visibilité pour la dispute 
électorale de la mairie de São Paulo, dans laquelle le candidat de son parti, Paulo Maluf, est 
engagé. 
Bien qu’adossé à une clientèle potentiellement large vers laquelle toutes ses actions le 
conduisaient (38 millions de Brésiliens vivant en situation de pauvreté), le sénateur Suplicy n’y 
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trouvait pas en effet un ressort social capable de le soutenir politiquement. Par l’intermédiaire 
de cette politique dont le ciblage proposé se montrait fort large, Suplicy aurait pu s’en attribuer 
les crédits politiques. Cependant, la nature même de cette proposition, aux bénéfices diffus, 
serait politiquement moins rentable que celles dont les bénéfices sont concentrés286. De ce fait, 
le remplacement des politiques et des fonds par une politique aux bénéfices diffus, aurait pu 
imposer des pertes concrètes à un groupe d'électeurs concentré, en échange de gains incertains. 
1) Un consensus et plusieurs désaccords…  
Les sénateurs se sont progressivement montrés favorables à l’approbation de la 
proposition, mais avec certaines réserves. Tous étaient d’accord sur l'idée d'éradiquer la 
pauvreté, mais ils divergeaient sur la façon dont un programme de transfert de revenu 
inconditionnel devait être introduit. Le dirigeant du PSDB à l’époque, Fernando Henrique 
Cardoso, par exemple, voit dans la proposition une « utopie réaliste ». Toutefois, il n'est pas 
d'accord avec la logique implicite de la rationalité individuelle. Certains sénateurs insistent sur 
le caractère impraticable de la proposition et sur la possibilité qu’il se juxtapose à d’autres 
politiques d’assistance déjà en place. 
Parmi les huit amendements, sept ont reçu un avis favorable du rapporteur, puis ont été 
approuvés par les sénateurs287. Les nouveaux amendements déposés au cours du débat ont été 
ajoutés aux deux amendements antérieurs. Lorsqu'elle a été finalement votée, la proposition a 
été approuvée à l’unanimité, tous les chefs de partis étaient favorables. Les sénateurs Esperidião 
Amin (PDS-SC), Marco Maciel (PFL-PE), Josaphat Marinho (PFL-BA) et Rachid Saldanha 
Derzi (PRN-MS) se sont abstenus. Ce vote, sans précédent, a eu des répercussions cruciales. 
Tout d’abord, il a permis le passage des discussions circonscrites aux forums économiques et 
arènes partisanes – dont l’enjeu était de se mettre accord sur des outils communs – à une 
négociation consistant à établir les règles du jeu d’un programme de transfert inconditionnel. 
La proposition a été transmise au comité directeur sous la responsabilité du rapporteur 
Rachid Saldanha Derzi, qui a présenté en séance plénière le rapport 602/91 argumentant que 
l’idée devrait faire l'objet d'un débat supplémentaire. Cela n’a pas été jugé nécessaire. Ensuite, 
le comité réviseur a évoqué que la proposition reste sous réserve des limites budgétaires du 
trésor national nécessitant des études additionnelles sur ses répercussions économiques. Les 
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caractéristiques de la proposition comme du contexte politique, ainsi que certaines réticences 
chez les parlementaires, empêchèrent cependant la concrétisation de cette politique.  
2) Blocage à la Chambre des députés 
Bien que la proposition ait reçu, en 1992, un rapport favorable du député Germano 
Rigotto (PMDB-RS), depuis lors elle se trouve « bloquée » à la Chambre des députés, sans 
parvenir à être inscrite à l’agenda du Parlement. Pour reprendre la terminologie de l’analyse des 
politiques publiques, la non-décision de la Chambre des députés correspond à une « non-
décision controversée », à une « situation où le problème en cause fait l’objet d’une controverse 
publique trop vive pour générer les conditions de production et/ou de légitimité d’une action 
publique »288. Problème toujours irrésolu, la question de la pauvreté est porteuse de 
caractéristiques cognitives ambiguës, dans la mesure où l’État est toujours contraint par des 
connaissances scientifiques imprécises et par des investissements politiques conflictuels. Si la 
proposition a effectivement été adoptée à l’unanimité au Sénat, elle devait encore être soumise 
au vote de la Chambre des députés et du Président, ainsi que des textes complémentaires 
précisant les détails relatifs aux ressources et aux structures de la mise en œuvre. Mais elle se 
heurtait à l’absence d’une volonté politique claire, au blocage des rouages institutionnels et à la 
résistance de la plupart des acteurs concernés.  
Pour surmonter les difficultés liées à la configuration du champ politico-administratif, 
il était cependant possible à Suplicy de s’appuyer sur les acteurs concernés, autrement dit de 
trouver soutien et légitimé parmi les acteurs qui proposaient une forme alternative de transfert 
monétaire. Mais là encore, les principes sur lesquels s’adossaient ces derniers n’étaient pas les 
mêmes que ceux des acteurs défendant les transferts inconditionnels. Suplicy remplit ainsi le 
rôle d’un Policy broker, c’est-à-dire d’un intermédiaire de politique publique, qui adopte une 
position ambiguë afin de trouver des solutions « raisonnables ». Ses positions institutionnelles, 
spécialement de sénateur de la République, lui confèrent des ressources et une position 
stratégique à la fois à l’intersection entre les coalitions, mais également de leader emblématique 
de la COALITION PRO-REVENU INCONDITIONNEL, présentant une grille d’actions qui repose sur 
une conception particulière de la croyance et certaines valeurs sur la pauvreté.  
                                                




III.! La naissance d’une coalition pro-capital humain 
Pendant que la proposition de loi du sénateur Suplicy, approuvée au Sénat, était en cours 
de traitement à la Chambre des députés, le problème de la pauvreté est revenu à la surface avec 
une nouvelle vigueur. Comme processus d’Agenda-setting, la proposition de transfert 
inconditionnel trouvait écho dans deux des trois catégories proposées par Kingdon289. En 
premier lieu, concernant le courant de problème de politique publique (Problem stream), deux 
mécanismes permettent de rendre visible la problématique de la pauvreté : les indicateurs (une 
forte hausse de la pauvreté suite aux crises économiques et à la décennie perdue de 1980) et les 
feed-back négatifs des politiques en place. 
En deuxième lieu, comme Political stream, le contexte politique était propice à la 
discussion de la réforme des programmes d'assistance. Outre le moment de redémocratisation 
et de l’opinion publique dénonçant les scandales de corruption liés aux programmes 
d’assistance, il s'agissait d'une phase de consolidation des institutions nouvelles. Plus 
précisément, le problème de la pauvreté et de la misère devient alors central dans la crise 
politique qui déclenche l’Impeachment du Président Collor en 1992. Le mouvement pour 
l'éthique dans la politique (Movimento pela Ética na Política) rassemble de nombreuses 
organisations et associations et représente un des principaux protagonistes de la campagne pour 
la destitution du Président. Ensuite, ce mouvement crée la campagne « Action de la citoyenneté 
contre la faim, la misère et pour la vie », organisant des comités locaux pour le don d’aliments. 
Entre 1993 et 1994, trois millions de Brésiliens se mobilisent290. Selon une enquête de l’Ibope 
de 1994, 68% de la population avaient connaissance de la campagne et 32% y participaient en 
quelque sorte. 
La pauvreté se réinsère dans l’agenda, notamment sous l’action de divers forums 
(universitaires, associatifs, entrepreneurials, etc.), faisant valoir l’« éthique de la misère » et la 
responsabilité de la société civile dans la prise en charge du problème291. La question de la faim 
est à l’ordre du jour : production et distribution d'aliments, participation, relation santé-
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nutrition, technologies et développement local, entre autres292. Retransmises par les médias, ces 
revendications incitent la classe politique à examiner la question de l’assistance sociale au début 
des années 1990. Devant l'impact de la mobilisation nationale et l'importance qu’acquiert la 
discussion sur les façons d'affronter le problème de la pauvreté et de la faim, la proposition de 
Suplicy prend de plus en plus d’importance dans le pays293.  
Malgré la publicisation du problème, le dernier courant susceptible d’ouvrir une 
« fenêtre d’opportunité », pour la mise en œuvre d’un programme de transfert monétaire 
inconditionnel, a joué en sens inverse. Dans le Policy stream, en effet, les décisions et 
alternatives sont formulées et les forces principales ne sont pas politiques mais intellectuelles 
et personnelles. La proposition de revenu minimum se présentait, alors, comme une des 
alternatives pouvant influencer le choix des législateurs et des décideurs politiques. Néanmoins, 
les principaux points du débat sur le revenu minimum concernaient sa viabilité opérationnelle 
; la possibilité d’accentuer l'inflation et l’incitation aux fraudes et au « vagabondage »294.  
Dans la palette des alternatives pour lutter contre la pauvreté, d’autres « solutions 
flottantes », à la recherche des problèmes auxquels venir s'accrocher, étaient en concurrence295. 
Dans ces conditions, la proposition de revenu minimum n’apparaissait pas comme une 
alternative techniquement possible et compatible, notamment, avec les valeurs du paradigme 
dominant.  
A-!Une nouvelle proposition flottante : la réussite scolaire 
comme condition d'employabilité 
La proposition de transfert monétaire inconditionnel est à l’origine d’une grande 
discussion dans la presse, entre ceux qui se montraient favorables, ceux qui s’opposaient et ceux 
qui cherchaient à l’améliorer. Dans cette dernière catégorie se trouvent les acteurs qui 
reconnaissent que le transfert monétaire inconditionnel comme un instrument de lutte contre la 
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pauvreté, dans la mesure où la complémentation du revenu est censée améliorer les conditions 
de vie des personnes pauvres. Néanmoins, le revenu inconditionnel serait susceptible d’altérer 
l’offre de main-d’œuvre, car il modifierait le choix entre travail et loisir. Même si les transferts 
inconditionnels permettent d'améliorer les conditions individuelles dans la recherche d’emploi 
et l’augmentation du revenu, le potentiel de l’individu reste inchangé (ses capacités et ses 
connaissances)296. Dans ce cas, il est suggéré de donner à la population des moyens propres pour 
l’obtention d'un revenu, en vue de briser la pauvreté à venir.  
Plusieurs propositions de transferts monétaires adaptées ont été présentées dans des 
débats politiques au Brésil, au début des années 1990. Deux versions, classiquement, sont 
reprises. D’un côté, la série d’articles publiés par le journal Folha de São Paulo par l'économiste 
José Márcio Camargo297. Économiste de la PUC-RJ lié au Parti des Travailleurs à l'époque, 
Camargo propose le transfert d’un salaire minimum mensuel à toutes les familles ayant des 
enfants d’âge scolaire et inscrits à l’école publique298.  
Camargo énumère cinq causes de la pauvreté : i) la pauvreté crée des mécanismes de 
reproduction ; ii) les défaillances de l’éducation publique ; iii) l’excessive concentration de la 
propriété agraire ; iv) la structure du marché qui privilégie les personnes plus scolarisées et 
qualifiées ; v) la législation sur le travail qui engendre la surexploitation du travail de courte 
durée et décourage l’investissement en formation dans les entreprises299. Comme le revenu 
familial est insuffisant et que les frais de garde d'un enfant à l’école sont élevés, les familles 
optent pour la désertion scolaire et la mise au travail. Les avantages à court terme sont vite 
dissipés par les désavantages à venir : les conditions du marché de travail pour les moins 
scolarisés les empêchent de sortir de la pauvreté. Camargo a notamment suggéré deux nouveaux 
points concernant le transfert monétaire présenté par Suplicy : 1) que ce transfert soit relié à 
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l’assiduité scolaire des enfants des familles pauvres et donc 2) que l’unité allocataire soit 
déplacée de l’individu à la famille300. 
En outre, au-delà de l’argument relatif à la coupure du cycle intergénérationnel de la 
pauvreté, les chercheurs insistent sur deux autres points en voulant défendre leur préférence 
pour les politiques de transfert conditionnels. D’une part, et malgré la hausse des coûts 
administratifs, le ciblage des politiques dans les familles ayant des enfants permettrait de 
délimiter la portée ou l'étendue par rapport à un programme universel301. D’autre part, la 
population pauvre âgée de plus de soixante-dix n’ayant pas droit à la sécurité sociale, compterait 
avec d’autres programmes fonctionnant comme une espèce de revenu minimum : retraite rurale 
ou Bénéfice de prestation continue (BPC)302.  
À l'intérieur du monde universitaire, Camargo publie au long des années rapports et 
articles pour défendre cette idée303. En 1994, dans un premier manuscrit Human Capital, 
Investment and Poverty, les économistes s'inspirent des idées de Gary Becker et réaffirment le 
nouveau paradigme du monde économique :  
« L’investissement en capital humain est un instrument très puissant pour réduire la pauvreté. Comme le 
taux de rendement sur ce type d’investissement est positif et, en général, très élevé pour les pauvres, une 
augmentation de l'investissement en capital humain par des familles pauvres devrait entraîner une 
amélioration des revenus et moins de pauvreté. [...] Ainsi, il y a un consensus parmi les économistes et 
les décideurs politiques que les politiques doivent s’orrienter vers l'accroissement des investissements 
dans le capital humain et l'accumulation du capital humain par les familles en général, et par les familles 
pauvres en particulier »304 [Italiques de l'auteur] 
L’idée d’un transfert monétaire inconditionnel a également influencé le groupe d’études 
du Brésil contemporain de l'Université de Brasília (UnB)305. Entre 1986 et 1989, un groupe 
d'enseignants conduit par le doyen de l'UnB de l’époque, Cristovam Buarque, débattait sur la 
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question de l'évasion scolaire due à la pauvreté. Ils élaborent un projet de politique publique de 
revenu minimum lié à l'éducation, une bourse scolaire à destination des familles pauvres. Au 
début des années 1990, ils produisent un document intitulé La Révolution dans les priorités 
édité dans un livre éponyme, en 1994306. Comme se souvient Buarque : 
« Il y avait une forte résistance au début. Le PT était contre cette politique, lorsque je l’ai incorporée à 
mon programme en 1994, car il la voyait comme une politique compensatoire. Les enseignants étaient 
pour, car il leur semblait préférable d'utiliser cet argent pour augmenter les salaires. Je leur ai montré 
qu’avec l’argent versé aux familles, leur salaire augmenterait seulement de 1% »307. 
Les enseignants reprochaient à la proposition de Suplicy de traiter le problème de la 
pauvreté par la voie traditionnelle de l’économie, en créant une demande. La proposition du 
revenu minimum lié à la scolarité affronterait la pauvreté par le côté de l'offre. « L’objectif 
n'était pas de créer du revenu, mais de garantir l'offre d'éducation pour tous les enfants. L'idée 
du revenu minimum dans l'école rompt avec la voie traditionnelle et réoriente les priorités vers 
l'éducation »308. Par ailleurs, les économistes en général étaient plus concernés par la question 
de l’augmentation du secteur informel dans les relations de travail, et moins par le risque de 
désincitation au travail que cette politique pouvait engendrer309. Les critiques sur 
l’opérationnalisation du programme tournaient autour de quatre interrogations : 
i) Comment vérifier les revenus si le taux du marché informel représentait à l’époque environ 
50% du marché de travail ? 
ii) Quelle institution pourrait surveiller mensuellement les changements de revenu ?  
iii) Quels institutions et programmes seront-ils désactivés ? 
iv) Comment gérer les conflits distributifs au sein du gouvernement, étant donné que le 
programme exigeait 3,5% du PIB et que les dépenses d’assistance sociale étaient inférieures 
à 1,3% du PIB ?310 
 Les différences entre les projets de transferts inconditionnels et conditionnels sont 
synthétisées dans le Tableau 9. 
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Tableau 9 : Différences entre les propositions de transfert 
inconditionnel et conditionnel 
 
 
Proposition de transfert 
inconditionnel 
Programmes de transfert 
conditionnel 
Univers de bénéficiaires 
Personnes âgées de + de 60 
ans et potentiellement 
individus âgés de + de 25 
ans 
Enfants et adolescents 
Forme du calcul du montant Revenu individuel Revenu familial 
Horizon de temps privilégié Court terme Long terme 
Définition des critères 
de la politique Gouvernement central Gouvernements locaux 
Répartition des moyens 
de financement 
Sans contribution municipale 
et des États 
Avec contributions 
municipales et des États 
Source : Ana Lúcia Martins Lobato (éd.). Garantia de Renda Mínima: ensaios e propostas, 




Buarque et Camargo insistent sur un diagnostic : les enfants des familles pauvres 
présentent un taux important d'évasion scolaire, un faible niveau de scolarité et moins 
d'apprentissage par année scolaire (redoublement). Le principe d’une allocation conditionnée à 
l’éducation représente un changement significatif avec l’idée de revenu minimum tel qu’il était 
posé dans les années 1970311. Il s’agit de construire un nouveau public destinataire : on ne parle 
plus d’« individus citoyens », mais de liens familiaux où la question de l’éducation atteint un 
niveau moral. La proposition Suplicy a inspiré un grand nombre de propositions de loi sur les 
transferts monétaires conditionnels, dans les municipalités et dans les États : plusieurs d'entre 
elles ont été approuvées et mises en œuvre durant la décennie 1990.  
1)! L’éducation pour sortir de la pauvreté : « les enfants d’abord » 
C’est sans doute pour différentes raisons que les administrations municipales, surtout 
les plus aisées, ont mis en place des politiques de transfert monétaire conditionnel. Elles 
bénéficiaient, depuis la Constitution de 1988, d’une autonomie importante et pouvaient en effet 
développer certaines « innovations sociales » de manière autonome, en se dotant 
progressivement d’une expertise et d’une légitimité auprès des publics bénéficiaires, comme 
l'attestent leurs premières interventions.  
À ce moment, l’inscription à l'agenda de la question de la réforme du système 
d’assistance atteint son point déclencheur. Cette réforme apparaît ailleurs comme le grand 
projet de plusieurs maires. Pour ces derniers, il agit de rechercher des crédits électoraux auprès 
des franges les plus défavorisées de la population active, dont l’accès aux services d’assistance 
est précaire. Pour profiter de l’élan suscité par leur victoire 1992, les nouveaux maires élus 
s’efforcent de lancer une réforme en début de mandat. Inséparables de la stratégie des gains 
électoraux, leurs programmes renvoient à une tentative d’augmenter la protection sociale, sans 
heurter directement les intérêts des institutions d’assistance en place.  
En 1992, année des élections municipales pour les gouvernements exécutif et législatif 
municipaux, l’instrument de transfert monétaire se présente, dans les campagnes électorales, 
comme une proposition viable pour lutter contre la pauvreté. Toutefois, il a fallu deux ans avant 
que la proposition d’un premier programme de transfert conditionnel ne soit mise en œuvre, 
après la prise de fonctions des maires et des conseillers municipaux en 1993. 
                                                




Dans l'intervalle, certains instituts de recherche continuent à produire des analyses pour 
examiner quelles propositions seraient les plus viables : celles liées au transfert inconditionnel 
ou celles liées à la perspective du capital humain. Parmi ces études, nous pouvons citer 
principalement celle de l’IPEA312 et celles d'Almeida et de Camargo313. Il s'agissait clairement 
de conseiller le modèle de la subvention aux familles pour maintenir les enfants à l'école314. 
Après avoir perdu les élections pour la mairie de São Paulo en 1992, Suplicy se consacre 
à l'amélioration de sa proposition de revenu minimum avec une équipe de chercheurs du Sénat 
et de la FGV-EAESP315. Dans l'étude316, ils démontrent que le transfert de 5% du PIB, pour ceux 
qui gagnent jusqu'à deux salaires minimums, pourrait entraîner une croissance du PIB 
de 8,52%. Concerné par les distorsions du marché du travail informel et afin de simplifier les 
problèmes administratifs, l’économiste brésilien Luis Guilherme Schymura de Oliveira a 
notamment suggéré une allocation universelle ayant une valeur modeste de 20 dollars à tous les 
individus de plus de 25 ans, quel que soit leur revenu317. 
Avec son équipe d'assesseurs au Sénat, Suplicy a élaboré un petit livret en format de 
bande dessinée dans lequel il cherche à populariser son programme. La stratégie n'a pas été 
seulement d’accéder à un public national, mais d'attirer l'attention d'organisations 
internationales (livret traduit en anglais, français et espagnol : voir un exemple en Annexe 1). 
Sous le format questions-réponses, ce document318 reprend les croyances principales du noyau 
dur de la COALITION PRO-REVENU INCONDITIONNEL :  
« Question : si les personnes reçoivent de l'argent sans travailler, ne seront-elles pas découragées à 
chercher un emploi ?  
Réponse : Non, parce qu’une personne gagnera toujours plus en travaillant qu’en étant au chômage.  
Question : Vaut-il mieux apprendre à la population à pêcher ou lui donner le poisson ?  
Réponse : il vaut mieux lui apprendre à pêcher, mais quelquefois les personnes ont besoin de gagner un 
poisson pour trouver des forces pour apprendre à pêcher ». 
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313 José Márcio Camargo et Heitor Almeida, op. cit. 
314 L'IPEA a organisé un Congrès sur les "programmes de garantie de revenu minimum", à Rio de Janeiro, le 
15.8.1994.  
315 Samir Cury, Eduardo Matarazzo Suplicy, « A renda mínima garantida como proposta para remover a pobreza 
no Brasil », Revista de economia política, vol. 14 / 1, 1994, p. 101 119. 
316 Ibidem. 
317 Ibidem, p. 104. 





Peu de temps après sa première proposition d’un programme de garantie de revenu 
minimum, Suplicy accepte l'idée d'amorcer les programmes de transfert conditionnel, en 
donnant la priorité aux familles pauvres ayant des enfants d’âge scolaire. Suplicy formule une 
nouvelle proposition en 1995, qui remplace l'idée d'impôt négatif par une ligne de la pauvreté 
de trois salaires minimums et adopte un format de transfert semblable à l'Earning Income Tax 
Credit des États-Unis, incorporant les suggestions de Schymura et Camargo319. Ce changement 
aurait été également le résultat d'une conversation avec Silveira, qui avait participé à des 
conférences internationales sur cette thématique : il avait notamment présenté au sénateur, en 
1992, le Réseau mondial pour le Revenu de base (Basic Income Earth Network, BIEN), 
indiquant que le débat aurait à se recentrer sur la question du revenu de base320. Sans oublier 
son idée originale d'accorder le revenu à tous les adultes de plus de 25 ans, il adhère à la cause 
du « capital humain » de forme stratégique. Mais il reste que l’ambition d’un programme de 
transfert monétaire universel est évidente321, puisque c’est à l’État fédéral de garantir un 
transfert inconditionnel. Si l’on compare les positions de Suplicy sur les programmes de 
transfert conditionnels et inconditionnels, le calcul politique apparaît : il s’agit d’attirer un 
maximum de soutien en prenant d’abord une attitude positive face aux initiatives locales puis, 
en capitalisant sur cette tactique, de relancer le projet ambitieux au niveau fédéral. L’échec de 
la proposition au Sénat ouvre la voie pour faire des municipalités un laboratoire et un alibi pour 
des réformes innovatrices porteuses de nombreux crédits électoraux. On constate une espèce de 
volontarisme politique, porté par Suplicy, puis par le PT, qui ne va pas pour autant suffire à 
remettre en cause les équipements institutionnels antérieurs. Outre la réflexion sur le point de 
vue institutionnel, il est également nécessaire de comprendre les éléments factuels et la tension 
engendrée entre l'assistance sociale classique, antérieure, et ce qu'on essaie de mettre en place.  
En résumé, l’instrument de transfert monétaire naît de la conjonction des dynamiques 
un peu différentes : pauvreté (l’entrée initiale qui ne suffit pas visiblement à déclencher ce 
dispositif), revenu minimum, enfance et éducation. On constate donc qu’il s’agit d’un dispositif 
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technique permettant d'agréger quatre grandes thématiques de l'action publique jusque-là un 
peu séparées. 
2)! Vers une première institutionnalisation : la mise en œuvre, dans 
les municipalités, des transferts conditionnels 
Les deux premiers programmes de transfert monétaires ont été initialement déployés par 
deux municipalités brésiliennes, gouvernées par deux partis politiques différents en 
janvier 1995 : la « Bourse familiale pour l’éducation » plus connue sous le nom de Bourse 
École, lancée par Cristovam Buarque (PT) dans le District fédéral (Brasília et régions satellites) 
le 3 janvier 1995322, et le « Programme garanti de Revenu familial minimum » (PGRFM) lancé 
par José Roberto Magalhães Teixeira (PSDB) dans la municipalité de Campinas (État de São 
Paulo) trois jours après323. Ces programmes prévoyaient le versement de prestations en espèces 
pour les familles et les enfants, sous réserve d’une fréquentation des centres médicaux et 
scolaires obligatoire. Ils sont devenus un modèle, se diffusant dans beaucoup de municipalités 
et d'États. Le troisième programme mis en œuvre par la municipalité de Ribeirão Preto (État de 
São Paulo), était également une version conditionnelle de la proposition de Suplicy. Plusieurs 
municipalités ont ensuite adopté la même ligne de conduite, principalement les villes, grandes 
et moyennes, des régions Sud et Sud-Est. Ainsi, l’on observe, sept ans après, un mouvement 
ascendant : des municipalités jusqu’à l’adoption par le gouvernement fédéral. Les programmes 
de transfert monétaire s’appuient sur des systèmes d’éducation et de santé décentralisés. De ce 
fait, en théorie, les villes sont plus en mesure d'atteindre le public cible des politiques de 
transferts monétaires conditionnels324.  
B-!Municipalités pionnières : les plus riches ? 
Les programmes pionniers ont en commun trois caractéristiques : ils ciblent les plus 
pauvres à partir d'un critère de plafond de revenu, versent l’allocation aux familles, 
                                                
322 Décret n° 16.270 du 11 janvier 1995 et loi réglementaire n° 16 de février 1995. En juillet de la même année, 
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habituellement les femmes et une « prise de responsabilité »325 est attendue des bénéficiaires. 
Dans la plupart des cas, les programmes municipaux avaient une visée éducative : demander 
aux familles d’inscrire les enfants à l’école et de garantir leur assiduité dans 80-90% des cours. 
Ils montraient une préoccupation pour la diminution progressive de l'inégalité des chances, 
grâce à l'expansion du capital humain des pauvres et à la possibilité de créer les conditions pour 
générer, à l’avenir, un revenu autonome. Des critères d’éligibilité liés à la durée de résidence 
(entre 3 et 5 ans) étaient adoptés, en raison de la crainte que l'absence d'un programme national 
dans telle juridication n'attirât les migrants pauvres ailleurs, afin, donc, d'éviter l’effet 
migratoire des bénéficiaires potentiels (welfare tourism). 
Les initiatives municipales ont eu lieu dans des territoires où l'incidence de la pauvreté 
n'atteignait pas un seuil critique, l’offre des services publics se plaçait bien au-dessus de la 
moyenne nationale et la situation financière du gouvernement local était relativement 
confortable. L'inscription à l'agenda de la sous-nutrition infantile trouve son origine dans les 
faits auxquels la promotion médiatique donne une forte audience, notamment grâce aux 
campagnes nationales de l’Action contre la Faim de Betinho. Ajoutons que dans le cas de 
Campinas, c’est la présentation médiatique des faits sur la mort d’un enfant sous-nourri qui 
établit l’édition d’une loi sur la notification obligatoire de ces cas par les réseaux scolaires326.  
1)!  Campinas : un réseau d'assistance sociale assez consolidé 
À l’initiative du maire de Campinas José Roberto Magalhães Teixeira, un programme 
de transfert monétaire avec des contreparties scolaires et médicales a été institué en février 
1995. Le programme de garantie de revenu minimum avait pour cible les enfants jusqu'à l’âge 
de 14 ans issus des familles ayant un revenu per capita inférieur à un demi-salaire. Seules, les 
familles résidant à Campinas depuis 2 ans étaient éligibles.  
Campinas, région sud-est, la plus active du pays d’un point de vue économique, est 
située à 90 km de la ville de São Paulo, principal centre financier du Brésil. De grande taille, 
909 000 habitants en 1996, Campinas est la ville la plus peuplée de la campagne de São Paulo. 
Elle est spécialement connue pour ses industries de technologie, ses universités et ses grands 
centres de recherches ; c'est à Campinas que des entreprises nationales et multinationales ont 
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choisi de s'installer. Elle représente un pôle d'attraction de migrants d'autres villes et des États. 
Néanmoins, la ville est marquée par de profondes inégalités sociales. Économiquement 
développée – 37% des familles possèdent un revenu supérieur à 10 salaires minimes mensuels 
– Campinas doit toujours faire face à de graves problèmes de distribution de revenu327. D'où 
l'importance d'y créer un programme de transfert monétaire.  
Le programme de Campinas est créé à partir d’un système d’assistance sociale assez 
structuré328. Avant la mise en œuvre d’un programme de transfert monétaire, la ville comptait 
avec des programmes d’assistance de distribution de panier alimentaire et de soupes populaires. 
Les bases de données de ces programmes permettent de poser un diagnostic et de localiser plus 
précisément les poches de misère. Le programme était rattaché au secrétariat de l’action sociale 
et lié à plusieurs institutions, parmi elles : les secrétariats municipaux – finance, éducation, 
santé – ainsi que la Fondation Municipale d’Éducation communautaire (FUMEC)329. Outre les 
conditionnalités liées à l’éducation et à la santé, les bénéficiaires sont censés assister à des 
réunions mensuelles avec des psychologues et travailleurs sociaux afin de « promouvoir la 
famille en tant qu'institution »330. Les effets de ce programme sont évalués notamment par le 
Centre pour l'étude des politiques publiques de l'Unicamp (NEPP).  
Maire de Campinas entre 1983 à 1988, et député fédéral entre 1990-1992, Teixeira est 
réélu maire de Campinas en 1993 pour le PSDB331. En dépit de l’opposition partisane, les 
échanges entre le sénateur Suplicy et Teixeira ont été essentiels pour l’approbation du 
programme à Campinas. Suplicy, en effet, a réuni la direction du PT à Campinas et cherché à 
convaincre le conseiller municipal César Nunes de voter favorablement, en ces termes : 
« Lorsque le maire Magalhães Teixeira a présenté le projet de loi, je suis allé lui rendre visite et nous 
avons eu une longue conversation. J'ai également rencontré plusieurs fois la direction du PT à Campinas. 
Lors du premier vote, le seul conseiller du PT, à l'époque, César Nunes, a décidé de voter contre la 
proposition. Les autres conseillers, y compris la base du maire, n'ont pas accepté certains des amendements 
qui mettaient en évidence le statut des enfants et des jeunes et un autre amendement qui impliquait une 
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plus grande participation de la communauté. Après le dialogue institué autour du deuxième vote, Nunes a 
voté favorablement »332.  
Il est intéressant de constater que certains acteurs de partis différents, qui s’opposent au 
niveau fédéral, partagent donc des alliances au niveau municipal afin de mettre en œuvre des 
programmes de transferts conditionnels. Dans les mairies, nous voyons ainsi que s’établit une 
alliance concrète entre les COALITIONS PRO-CAPITAL HUMAIN et PRO-REVENU INCONDITIONNEL. 
Néanmoins, si elles défendent le même instrument (transfert monétaire aux familles pauvres), 
ces coalitions ne partagent pas la même cause. 
 
2)! Brasília : l’éducation, un point majeur 
Contrairement au programme de la ville de Campinas, le Bolsa-Escola du District 
fédéral privilégie l'élément de la conditionnalité scolaire : « Tout enfant dans l’école, et toute 
école de qualité »333. Il s'agit d'envoyer les enfants à l'école et de créer les conditions pour leur 
permettre d'atteindre l'âge adulte avec les meilleures perspectives sur le marché du travail. 
Notamment rattaché au secrétariat de l’Éducation pour faciliter sa gestion et l'administration, le 
programme était destiné aux familles ayant des enfants de 7 à 14 ans, et dont le revenu mensuel 
est inférieur à la moitié du salaire minimum. Par ailleurs, les familles doivent habiter Brasília 
depuis au moins cinq ans et ont le droit de recevoir un salaire minimum, à condition que leurs 
enfants aillent à 90% des cours. Le fait de délimiter le ciblage aux familles ayant des enfants 
entre 7 et 14 ans a permis de réduire de moitié le nombre de familles bénéficiaires remplissant 
en outre le critère du revenu334. La fréquence scolaire avait une place centrale dans le 
programme : l’allocation était suspendue, après plus de deux absences sans justification. 
Comme le rappelle Buarque335 :  
« La logique derrière le Bolsa-Escola est que les gens sont pauvres parce qu'ils n'ont aucune éducation, ils 
n’ont pas d’éducation parce qu'ils n'ont pas de revenu et les enfants doivent travailler. Si les enfants doivent 
travailler, et par conséquent ne pas aller à l'école, nous devons payer pour qu'ils étudient et mettent de 
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côté le travail. [...] Il s'agit d'une rupture dans la façon traditionnelle de voir le problème de la pauvreté, 
qui est adressée par l'assistance, soit par la croissance économique. Le Bolsa-Escola n'est pas 
paternaliste, puisque, si l'enfant manque l'école, la famille n’obtient pas l’aide pendant le mois où l'enfant 
n’était pas présent aux cours. Il s'agit d'un programme dont l'obsession est l'éducation ».  
Initialement, il était également prévu des conditionnalités liées à l’insertion 
professionnelle : en cas de chômage dans la famille, le chômeur devait s’inscrire aux 
programmes d'emploi du Secrétariat de travail du District fédéral. Cependant, cet élément n’a 
jamais été véritablement mis en œuvre. 
Une caractéristique particulière du programme était l’adoption d’une perspective de 
genre. Les mères sont responsables de l’utilisation de l’allocation et du bon accomplissement 
des normes du programme, les mères veillent à l'intérêt de la famille336. L’allocation prévue 
pendant 12 mois pouvait être ensuite renouvelée pour des périodes successives d'un an, si les 
conditions étaient maintenues. Les sources de financement provenaient du budget du District 
fédéral, de l'Union fédérale et, occasionnellement, d’institutions et organisations non 
gouvernementales comme l’UNESCO.  
Brasília a le revenu moyen le plus élevé du pays en 1995 parmi les autres unités de la 
fédération. En 1996, la population totale du DF représentait 1,8 million de personnes. En raison 
de son statut politico-institutionnel, le DF reçoit le transfert du gouvernement fédéral, ce qui lui 
confère une situation financière confortable et unique. Grâce à son caractère de ville-État, 
Brasília n’a pas besoin de partager des impôts avec des villes et jouit de l’avantage d'être la 
capitale du pays.  
* 
Trois ans après son exécution, le Bolsa-Escola a été simultanément évalué par l'UNESCO 
et l'UNICEF. Les conclusions de cette évaluation ont démontré que le programme a augmenté 
la qualité de la vie des familles dans la pauvreté extrême, améliorant le taux de fréquence et la 
performance scolaires. Le programme a contribué également à réinscrire à l’agenda la question 
du travail des enfants337. En raison des résultats positifs et des bas coûts opérationnels, 
l'UNESCO avait recommandé à la Banque mondiale et à la BID de financer de semblables 
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projets338. Le Bolsa-Escola – lauréat à l'UNESCO et prix de la Fondation Ford, de la BNDES et 
de la Fondation Getúlio Vargas – a acquis, ainsi, une grande visibilité. Compte tenu de sa 
popularité, beaucoup d'hommes politiques, cherchant un virage clientéliste, sollicitaient 
d’intervenir dans la distribution du bénéfice, selon le témoin de la coordinatrice du programme 
de l’époque339. 
Même après avoir quitté le gouvernement du DF en décembre 1998, Buarque demeurera 
membre actif de la COALITION PRO-CAPITAL HUMAIN. En captant des ressources dans des 
organismes internationaux et grâce à l'initiative privée, il fonde l'ONG Mission Enfants (Missão 
Criança) avec l’objectif de créer un réseau national de soutien pour le Bolsa-Escola et de 
préconiser son exécution au niveau national. Les experts principaux impliqués dans l'exécution 
du programme à Brasília s'investissent dans Missão Criança. Cette organisation a joué un rôle 
principal dans l'internationalisation de l’idée des allocations conditionnées à la fréquence 
scolaire. Les publications visent plusieurs destinataires : gouvernements, organisations 
internationales, agences de développement, entreprises, ONG, syndicats et les individus 
souhaitant promouvoir, de près ou de loin, l'éducation comme moyen de sortir de la pauvreté. 
L’Agence brésilienne de coopération (ABC) a également joué un rôle important à la fois dans 
la coopération bilatérale, la diffusion du Bolsa-Escola et le transfert d’expertise340. 
Le Bolsa-Escola intègre ainsi la palette de solutions et les « récits de succès » auprès des 
institutions internationales. « En favorisant l'engagement des bénévoles et du secteur privé, 
Missão Criança veut propager l'idée que le travail des enfants et le faible niveau de scolarisation 
sont des problèmes qui nécessitent la participation de toute la société »341. Le modèle du Bolsa-
Escola est repris dans plusieurs pays en Amérique latine et en Afrique. Le programme – 
transféré au Guatemala, Salvador, en Tanzanie, Équateur, à São Tomé et Principe, entre autres 
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– est fréquemment recommandé par les organisations internationales : Banque mondiale, BID, 
UNCTAD, OIT, UNICEF.  
Cristovam Buarque a joué un rôle remarquable dans le développement et la diffusion du 
programme de Bolsa-Escola au Brésil et dans le monde342. Buarque a visité 52 pays entre 1999 
et 2001 pour disséminer l'idée et les résultats de son programme343. Tout comme Suplicy, 
Buarque utilise des ressources politiques et mobilise ses réseaux universitaires, politiques, des 
agences de coopération pour renforcer l’appui national et international au programme344. 
 
Le Bolsa-Escola devient ainsi un modèle de bonne gouvernance à travers le monde et 
cité dans les discours de différentes personnalités : le Président Bill Clinton en 2002, le 
président de l’ONU, Kofi Annan, en 2000 et l’investisseur-philanthrope George Soros345. 
3)! Ribeirão Preto : l'aide aux enfants des rues 
La troisième ville à mettre en place un programme de transferts monétaires destinés aux 
familles pauvres est Ribeirão Preto à 380 km de la capitale de São Paulo. Le « Programme de 
Garantie de revenu familial minimum » est instauré en décembre de 1995346. Ribeirão est 
également une ville aisée qui comptait, en 1996, 456 000 habitants. 
Trois particularités méritent d'être évoquées. En premier lieu, l’objectif central du 
programme est la récupération des enfants vivant dans la rue. Deuxièmement, le complément 
du programme a des valeurs fixes (40, 60, de 70 et 100 reais) réajustées selon le salaire 
minimum. Enfin, les familles ne reçoivent pas l'aide sur le seul nombre d’enfants, mais après 
analyse d'un conseil de techniciens qui établissent les lignes de revenu et les familles 
prioritaires347. Le maire Antonio Palocci (PT) avait participé aux premiers voyages du sénateur 
Suplicy dans quatre ou cinq villes de l’État de São Paulo, lors de son « pèlerinage pour la 
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défense du revenu minimum au Brésil »348. Bien que Palocci ait pris contact avec les idées de 
Suplicy, avant son arrivée à la mairie de Ribeirão Preto, le programme de revenu minimum a 
été déployé à partir d'une initiative législative, proposée par la conseillère municipale Joana 
Leal (PT), en septembre 1995.  
Les caractéristiques de ces programmes sont résumées dans les trois tableaux qui 
suivent. Suplicy, Teixeira et Buarque se constituent comme véritables « entrepreneurs 
politiques » selon les termes de Kingdon, car ils ont contribué activement à l’entrée et à la 
diffusion de ces programmes dans les différentes arènes politiques : des États, des 
municipalités,  au niveau du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif. Pour ce qui est du clivage 
partisan, les programmes ont adopté des trajectoires propres à partir des cadres généraux définis 
par le PT349. 
 
Tableau 10 : Les trois programmes pionniers. Aspects politiques et budgétaires. 
District fédéral, Campinas et Ribeirão Preto.  
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(DF) 
Bourse familiale pour 
l’éducation Éducation 
Pouvoir exécutif 




Programme municipal de 
garantie de revenu 
minimum familial 
Action 
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Tableau 11 : Les trois programmes pionniers. Conditions d’attribution. 




(État) Tranche d’âge 
Temps de résidence 
minimum Ressources et composition familiale 
Campinas 
(SP) 0-14 ans 2 ans 35 reais (revenu per capita minimum/ mensuel) 
Brasília 
(DF) 7-14 ans 5 ans 
65 reais (revenu per capita minimum/ mensuel) 
+ avoir des enfants en âge de fréquenter l'école 
Ribeirão Preto 
(SP) 7-14 ans 5 ans 
Revenu familial inférieur à 240 + avoir des 
enfants vivant dans la rue et souffrant de 
malnutrition 
 
Tableau 12 : Les trois programmes pionniers. Objectifs et conditionnalités. 










Améliorer les conditions dans 
les « poches de misère » et 
remplacer les programmes de 
distribution de paniers 
alimentaires 
Les enfants doivent 
fréquenter l'école 
Les adultes doivent 
participer aux réunions 




atteindre 35 réais 






Contribuer à l’assiduité scolaire 
des enfants pauvres 
Les enfants doivent 




Améliorer les conditions de vie 
des enfants dans la rue, 
souffrant de malnutrition, et 
remplacer les programmes de 
distribution de paniers 
alimentaires 
Les enfants doivent 
fréquenter l'école 
Allocation 
variable entre 40 
et 100 reais 
(jusqu’à atteindre 






IV.!Une idée en rupture avec la façon de voir la pauvreté ? 
Les programmes de transferts conditionnels gagnent de plus en plus de visibilité dans 
les campagnes électorales. Si, dans un premier temps, comme pendant la campagne électorale 
de 1994 pour les élections fédérales et des États, les programmes de transfert conditionnels sont 
abordés de façon marginale, dans les campagnes municipales de 1996 les candidats vont 
aborder le sujet de façon plus explicite. Après la victoire présidentielle de Fernando Henrique 
Cardoso (PSDB) et la stabilisation des prix avec le Plan Real, la question de la pauvreté gagne 
un nouveau souffle. Comme le rappelle Ana Fonseca, une des coordinatrices du programme de 
Campinas et l’un des futurs concepteurs du Bolsa-Família, « différemment du processus 
d’adoption des transferts conditionnels au Mexique, les expériences municipales au Brésil ont 
précédé le gouvernement fédéral »350. 
A-! Villes et diffusion des programmes  
Au niveau municipal, les programmes de transfert conditionnels sont « une des rares 
politiques qui jouisse d'un consensus inhabituel »351. Ainsi, l’on peut identifier trois facteurs 
jouant un rôle significatif dans l'acceptation de la proposition comme alternative des politiques 
publiques352. Tout d'abord, les débats notamment dans les pays développés sur « la crise de l'État 
providence » révélant les multiples ressorts et implications (dualisation du marché de travail, 
apparition de nouveaux acteurs, changements structurels, technologiques et culturels, 
internationalisation de l'économie, entre autres). Deuxièmement, au niveau national, la 
stabilisation économique et les limites du salaire minimum comme politique redistributive. 
Troisièmement, la question de la matérialisation de ces politiques avec leur opération-nalisation 
par les municipalités. À ce stade, les expériences de Campinas et du District fédéral affichent 
des résultats positifs dans les évaluations réalisées par l’Unicamp353 et par l'Université de 
Brasília354. 
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353 Ibidem. 




En 1996, année des élections municipales, on peut constater l’adoption des programmes 
à l’échelle des États, mais surtout à l’échelle municipale. Certains maires, en effet, ont trouvé 
dans les programmes de transfert conditionnels une alternative convenable pour réformer les 
programmes d’assistance locaux. En 1995 et 1996, plusieurs municipalités (Salvador, Vitória, 
Belo Horizonte, Franca, Jundiaí, Santos, Boa Vista, Osasco) et États (Amapá, Amazonas et 
Tocantins) ont mis en marche les programmes de transfert monétaire liés à éducation.  
Une partie des programmes municipaux énonçait des conditions additionnelles, telles 
que : interdire aux enfants de travailler, ou de participer à des activités hors programme ; 
l'exigence pour les adultes d'être présents aux réunions avec les assistantes sociales et/ou aux 
stages de formation professionnelle. Ainsi, les programmes municipaux s’adressaient aux 
familles ayant notamment des enfants et des adolescents, dont le revenu familial était inférieur 
à la moitié du salaire minimum par habitant. Bien que les critères et les objectifs n'aient pas été 
exactement les mêmes, les gestionnaires municipaux empruntent les principales idées de 
Campinas, du District fédéral et, dans une moindre mesure, de Ribeirão Preto : remplacer les 
programmes d'assistance par des programmes de transfert monétaire, en assignant des 
conditionnalités liées principalement à l'éducation des enfants, voire à la réinsertion 
professionnelle des parents et à leur intégration de la communauté, entre autres. 
Si l’on s’arrête à présent sur certains cas précis, on peut constater que les acteurs étaient 
multiples et que les législatifs représentaient souvent un apport considérable dans la proposition 
des programmes de transfert monétaires conditionnels. On remarque que deux programmes sont 
mis en œuvre, dans un premier temps, par des organisations non gouvernementales, 
internationales et des syndicats. À Franca, ville dans l’État de São Paulo, connue par sa 
production de chaussures, le syndicat des cordonniers, avec l'aide de l’UNICEF et avec les 
fonds municipaux, a mis en marche un programme destiné à lutter contre le travail des enfants. 
Quand le maire du PT prend ses fonctions en 1997, le programme est pris en charge par la 
mairie355. À Belo Horizonte, capitale de l’État de Minas Gerais, l'association municipale 
d'Assistance sociale a créé le programme « Enfant », bénéficiant, outre les bourses accordées 
par l'Unicef, de ressources venues de la mairie et de secteurs entrepreneuriaux locaux. Le 
programme « Enfant » se termine en 1998, mais la ville comptait avec le Bolsa-Escola 
gouvernemental, approuvé en 1996 avec la gestion du préfet Patrus Ananias (PT)356.  
                                                
355 Veronika Paulics, op. cit. 




Dans ces deux villes, l'objectif était de lutter contre le travail infantile, par l'octroi d'une 
aide aux familles qui garantissaient la fréquence scolaire de leurs fils. Ensuite, l’UNICEF avec 
le ministère de la Providence sociale et les agences professionnelles de l'Assistance sociale ont 
également mis sur pied le programme « Enfant citoyen » pour éradiquer le travail infantile. Ce 
programme a été mis en œuvre dans les charbonneries de Mato Grosso do Sul et dans quelques 
villes agricoles des États de Pernambuco et Bahia357. Comme nous le verrons dans la suite, il va 
servir de base au Programme fédéral d’éradication du travail infantile (PETI). 
À Jundiaí-SP, la première proposition358 de création d'un programme de revenu 
minimum a été déposée par un conseiller municipal (PPB) en décembre 1994, se rapprochant 
du modèle de Campinas. Après discussions, il est remplacé par le projet présenté par le maire 
André Benassi (PSDB) en mai 1996. D’après Fonseca359, ce dernier est le seul programme à se 
rapprocher de la proposition initiale de Suplicy, car le public destinataire est l’individu (pauvre) 
âgé de plus de 21 ans. Au sens strict, en dépit de l’unité d’attribution de l’allocation, les 
contreparties exigées montrent qu’il s’agit bien d’un programme conditionnel : outre la 
fréquence scolaire des enfants, il est exigé que les personnes participent aux ateliers de 
production et d'apprentissage, et fournissent quelques prestations pour les services 
communautaires. 
À Salvador, capitale de l’État de Bahia, le programme est mis en place par le maire du 
PSDB en dépit de l’opposition des conseillers aussi bien du PT que du PSDB. En effet, tout 
comme à Campinas, Suplicy intervient pour convaincre les conseillers d'approuver le 
programme de transfert conditionnel. À Osasco (SP), il échange des informations avec le maire 
du PDT pour la mise en œuvre du programme municipal 360. 
La dispute politique entre PT et PSDB s’intensifie après la victoire de Fernando 
Henrique Cardoso (PSDB) élu Président de la République en 1994. Les deux partis, qui 
formaient auparavant des coalitions au niveau municipal, sont devenus petit à petit des 
adversaires. Au fil du temps, cette polarisation se traduit également dans les options du Policy 
design et de la revendication de paternité des programmes de transfert conditionnels. Cette 
dernière constatation prend d’ailleurs tout son sens lorsque l’on examine les deux villes 
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gouvernées par le PSDB, Salvador et Vitória, qui ont adopté les lignes générales du programme 
de Campinas, gouverné également par le PSDB361. 
À São Paulo, une dispute électorale est au cœur de la mise en œuvre d’un programme 
de transfert monétaire. Le maire Paulo Maluf (1993-1997) du PT a opposé son veto à la 
proposition du conseiller municipal Arselino Tatto, approuvé par la Chambre des conseillers de 
São Paulo en 1996. Il allègue qu'un législateur n'a pas le droit de présenter une proposition 
générant des dépenses pour la mairie. En 1999, la Cour de justice de l'État de São Paulo décide 
de promulguer la loi d'initiative du conseiller municipal.  
Un autre signe de cette polarisation partisane : les changements de noms et d'éléments 
de la politique proposée par les nouveaux maires lorsqu’ils ont pris la suite des programmes des 
maires des partis opposés, afin d'affecter des crédits aux partis gagnants. Cela s’est passé 
notamment dans les villes de São José dos Campos, Betim et Natal362. À l’approche des élections 
fédérales de 1998, les maires du PDSB déclaraient s'être s’inspirés du programme de Campinas, 
tandis que les maires du PT faisaient allusion à l’expérience de Brasília363. 
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Tableau 13 : État des lieux, en 1996, des PROGRAMMES dans les municipalités et les États. Aspects politiques et conditions d’attribution 
 
Villes 
(États) Noms Classes d’âge 
Durée de résidence 
minimum Pouvoir d'origine Partis Influences 
SALVADOR 
(BA) Revenu Familial Minimum 0-14 2 ans exécutif PSDB Campinas 
VITORIA 




Programme exécutif Bourse 
familiale 




(SP) Bourse Éducation 7-14 - Syndicat/UNICEF PT Programme antérieur/Brasília 
JUNDIAI 
(SP) 
Production associée à la 
garantie de Revenu 
minimum 
Pas de critère 
d’enfant(s) 2 ans 
Proposition législative (PPB) 





Programme d’appui à la 
Famille 0-16 1 an exécutif PT Brasília 
BOA VISTA 
(RR) 
Bourse Familiale pour 
l’Éducation 7-14 1 an exécutif PSDB Brasília 
OSASCO 
(SP) 
Programme de Revenu 
minimum familial 0-14 2 ans exécutif PDT Campinas 
État d’AMAPA Bourse École 7-14 5 ans exécutif PSB Brasília 
État d’AMAZONAS Droit à la vie 0-18 - exécutif PMDB ? 
État de TOCANTINS Pionniers mirins 7-14 - exécutif PSDB ? 
Sources : Veronika Paulics, Disseminação do Programa de Garantia de Renda Mínima no Brasil (1991- 1997), FGV/EAESP, 2003. I Seminário Internacional sobre Renda 
Mínima e Exclusão, éd. Aldaíza Sposati, São Paulo, Nucleo de Seguridade e Assistência Social/ PUC, 1996 (Caderno no5). — Carlos Amaral, Silvia Ramos, « Programas de 
Renda Mínima e Bolsa-Escola Panorama Atual e Perspectivas », Interface, 1999. — Carlos Amaral, « Programas de Renda Mínima e Bolsa-Escola: Concepção, Gestão e 
Financiamento », Rio de Janeiro, NAPP/UNICEF, 1997. — Elimer Nascimento, Marcelo Aguiar, « Bolsa escola: historia y evolución », Paris, UNESCO/IIPE, 2006 (« Cuadernos 





Certains élus, à partir de 1997, ont déployé des programmes similaires, gouvernés par 
différents partis. Parmi eux, nous pouvons citer : du PT : Belém, Betim, Catanduva, Chapecó, 
Mundo Novo ; du PSDB : São José dos Campos, Goiânia, Presidente Prudente, Piracicaba, 
Natal, ainsi que Limeira (PMDB), et Recife (PFL). Dans plus de 50 villes, des conseillers 
municipaux ont présenté des propositions de loi qui n'ont pas été approuvées par la Chambre 
ou qui n'ont pas été sanctionnées par le maire364. D’après l’analyse de la base de données de 
Suplicy (propositions de loi recensées jusqu’à 1997, voir Tableau 15), PT et PSDB sont les 
partis qui ont déposé le plus de propositions de loi en vue de mettre en place de programmes de 
transfert monétaires conditionnels. Certains auteurs soulignent qu’il n’est pas possible d’établir 
une corrélation partisane claire365 entre les différentes influences, mais la tendance est 
d’attribuer plus de poids à l'expérience développée à Campinas. 
Tableau 14 : Partis ayant déposé des propositions de Revenu minimum/Bolsa-Escola 
 
Initiative PT PSDB PMDB PPB PTB PFL PSB PDT 
Gouverneurs 1   2   1  
Députés 10  1  1    
Maires 7 9 1      
Conseillers 
municipaux 61 8 3 4 2 2 4 1 
Total 79 17 4 6 3 2 5 1 
Source : Suplicy 2014. 
Si le plus grand nombre de propositions émanait du Parti des travailleurs, les 
programmes de transfert monétaire conditionnel n’ont pas été adoptés systématiquement par 
les mairies PT. Certains maires ont même cherché à éliminer le département d'Aide sociale ; 
c'est le cas à Diadema (SP)366. D’après Sposati367, les gauches rejettent les politiques 
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d'assistance, car elles y voient des programmes paternalistes. En général, les critiques de la 
gauche portant sur les transferts monétaires tiennent en deux arguments368 : le principe de 
« souveraineté du consommateur », les préférences individuelles devant primer sur les décisions 
de l’État ; et le refus de politiques « compensatoires » qui ne modifient en rien les conditions 
économiques et structurelles de la population. Quoi qu’il en soit, les clivages idéologiques 
internes qui traversent le PT n’expliquent pas ces variations. Pendant la campagne municipale 
de 1996, les transferts conditionnels figurent dans plusieurs programmes électoraux issus des 
divers courants à l'intérieur du PT : Démocratie radicale à droite, Force socialiste et Démocratie 
socialiste, articulation au Centre369. 
En résumé, la première vague de politiques de transfert conditionnel locales prend forme 
entre 1995 et 1997, avec pour principale source financière les fonds municipaux. Les critiques 
initiales quant à la mise en œuvre d’un programme de transfert monétaire n’étant plus valables, 
puisqu’elles se sont effectivement concrétisées au niveau local, elles ont évolué vers une 
alternative de politique publique de lutte contre la pauvreté au niveau fédéral370.  
B-!Le souci de « nationalisation » : évaluations des instituts de recherche 
Avant d’entrevoir l’évolution du débat au niveau fédéral, il convient de mentionner la 
densification des études évaluant les expériences locales371. Les recherches portant sur les 
programmes de transferts conditionnels mis en place dans les municipalités ont notamment 
contribué au gain des adhérents dans le monde politique et l’opinion publique. Parmi les 
institutions porteuses de ces politiques, nous pouvons mentionner l’Institut de recherche 
économique appliquée (IPEA), fondation publique fédérale rattachée au secrétariat des Affaires 
stratégiques de la Présidence. L’IPEA a constitué, depuis 1991, une arène importante de 
diffusion de l’idée de transfert monétaire comme politique d’assistance. Selon sa coordinatrice 
des politiques sociales de l’époque, Ana Lúcia Martins Lobato, l’IPEA a partagé ainsi la 
                                                
368 Carlos Alberto Ramos, op. cit., p. 41. 
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responsabilité de la nouvelle conception apportée aux propositions de Suplicy – liée à 
l'éducation comme priorité, à l’unité de calcul des prestations, à la décentralisation, à 
l’exécution et aux formes de financement 372. Les divers rapports de l’IPEA ont notamment 
contribué aux propositions législatives et exécutives, Suplicy lui-même a participé à la 
discussion. Peu de temps après la parution de l'article de Camargo dans la Folha de São Paulo, 
cet institut a commandé une étude des coûts et des avantages de sa proposition373.  
En effet, plusieurs études prennent en compte les débats374 et les expériences concrètes 
de transferts monétaires mises en œuvre dans les pays développés, spécialement en Europe375. 
Néanmoins, elles reconnaissent la spécificité des programmes brésiliens, car les programmes 
de revenu minimum européens visent notamment à « rétablir les liens entre l'activité 
économique par le biais de l’insertion productive au marché de travail »376, ce qui n’est pas le 
cas au Brésil. 
Les études cherchent en général à simuler l'impact de chacun de ces programmes sur 
l'ensemble des municipalités au Brésil, et à imaginer comment l’État fédéral aurait contribué 
financièrement377. La première requête sur l’expansion des programmes municipaux (Campinas 
et Brasília) à l’échelle nationale a été réalisée par le chercheur de la Faculté d'économie d’UFRJ, 
André Urani378. Il recommande la mise en place d’un programme suivant le modèle du Bolsa-
Escola : non seulement par son coût et sa rigueur fiscale, mais également parce qu’il le considère 
comme le plus efficace dans le combat contre la pauvreté. Ainsi, dans le modèle d’impôt 
négatif, les ressources sont employées de façon inadéquate, incluant, par exemple, les personnes 
comme les femmes au foyer qui n’ont pas de revenu, mais qui n’appartiennent pas aux familles 
au-dessous du seuil de pauvreté. En outre, il suggère que le programme fédéral ne devrait pas 
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remplacer les politiques sociales existantes, car le gouvernement pourrait mettre davantage à 
profit la structure de distribution des repas scolaires379. 
Cury, en étudiant six possibilités différentes de mise en œuvre des programmes de 
transferts monétaires, rejoint les propos d’Urani sur l’efficacité d’un programme ciblé vers les 
familles les plus démunies. En 1994, les arguments apportés par les simulations d’un 
programme national ont contribué à associer la proposition du revenu minimum à l’éducation 
dans le programme de gouvernement du PT380.  
Pour ce qui est du financement, pour certains chercheurs, la déstructuration progressive 
de certaines institutions d’assistance n’avait que peu d’importance : d’une part, la LBA, à ce 
stade, avait déjà été éteinte ; d’autre part, certaines d’entre elles étaient instrumentalement 
importantes dans la mesure où elles fournissaient au niveau local les cadres d’interaction entre 
gouvernements municipaux et organisations philanthropiques381. En outre, pour atteindre le 
budget nécessaire à la mise en œuvre de la proposition Suplicy (3,5% du PIB), il était utile, 
d’après José Marcio Camargo, de mettre fin à des institutions plus importantes comme les 
Agences de développement régionales, SUDENE (Surintendance pour le développement du 
Nord-Est) et SUDAM (Surintendance pour le développement de l'Amazonie)382. La solution 
proposée par certains auteurs a été de recourir au financement partagé, à caractère volontaire et 
non contraignant, entre les entités fédératives. Le recours à un système de cofinancement 
obligatoire exigerait des changements constitutionnels et des règlements supplémentaires 
particulièrement difficiles à mettre en place383. D’une part, les amendements ne sont approuvés 
que s'ils réunissent la majorité des 3/5e des membres du Congrès dans le scrutin à deux tours. 
Ensuite, sera nécessaire, à hauteur de la moitié plus un des députés et des sénateurs, 
l’approbation d'une loi complémentaire décrivant les caractéristiques du programme et les 
critères de participation de chaque entité fédérale. Comme il s’agit d’une démarche 
politiquement coûteuse, il sera plus prudent d’amorcer la nationalisation des politiques de 
transfert monétaires par le cofinancement volontaire des municipalités, et non par le biais d’un 
mécanisme directif384.  
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Les premières études et rapports nous permettent déjà d'entrevoir que l’idée d’un 
transfert monétaire lié aux objectifs d’accumulation de capital humain a été plus répandue que 
celle de revenu inconditionnel. De manière assez paradoxale, les programmes locaux 
s’éloignent de la proposition initiale de Suplicy, tant sur l’inconditionnalité que sur les formes 
de ciblage des individus. En général, les chercheurs préconisaient l’extension du programme au 
niveau national, avec cofinancement partagé entre les entités fédérées. En revanche, 
l’emplacement institutionnel et les sources de financement ne faisaient guère l'objet d’un 
consensus.  
C-! Deuxième round parlementaire : les hésitations des députés  
Au moment où se multipliaient les programmes de transfert monétaires conditionnels 
dans les États et les villes brésiliennes, la proposition déposée par le sénateur Suplicy, visant 
l’institution du programme de revenu minimum, demeure en cours de traitement à la Chambre 
des députés. La proposition, ni approuvée ou rejetée, ni classée sans suite, attendait l’avis 
favorable du président de la Chambre pour sa mise en discussion à l'agenda. Depuis, plusieurs 
modifications ont été apportées. Elle a été rebaptisée proposition de loi n° 2561 et présentée à 
la commission de la Constitution et de la Justice, au comité de rédaction et à la commission des 
Finances et de la Fiscalité de la Chambre des députés. Le membre de cette dernière commission, 
ex-ministre de l’économie, Antônio Delfim Netto, a demandé à Suplicy de vérifier les raisons 
pour lesquelles les États-Unis et l’Angleterre n’avaient pas adopté les programmes de transfert 
monétaire sous la forme du revenu minimum ou du crédit d’impôt négatif. Dès lors, Suplicy a 
fini par incorporer l’idée de revenu minimum (non plus comme crédit d’impôt), vu la difficulté 
de réformer le système de fiscalité, et invoque de plus en plus, dans ses discours, les exemples 
européens de revenu minimum, le RMI français par exemple. À la commission des Finances et 
de la Fiscalité, sa proposition reçoit un avis très favorable du rapporteur Germano Rigotto 
(PMDB-RS)385. Néanmoins, à ce stade, le rapporteur signale que bien que la proposition ait été 
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approuvée par le Parlement, le président peut mettre son veto en raison d'un manque de 
budget386.  
Avec l’accord de Suplicy387, le rapporteur Rigotto présente en 1996 une proposition 
substitutive prévoyant l'introduction d’un programme de transfert conditionnel lié à la 
scolarisation des enfants, d’une façon graduelle, c'est-à-dire commençant dans les États 
économiquement moins développés388. Parmi les neuf amendements introduits au premier projet 
de transfert inconditionnel, nous pouvons observer que la conditionnalité liée à l'éducation – 
certificat d’inscription et suivi de l’assiduité scolaire – résulte en grande partie du feedback 
positif des programmes subnationaux389. Le programme innove en permettant à des personnes, 
qui n'appartiennent pas à des familles avec des fils, de bénéficier de l'allocation. 
D’après les données utilisées pour la définition du deuxième rapport Rigotto, le 
programme toucherait 31,4 millions de Brésiliens et les dépenses totales du programme 
s'élèvereraient à 17,6 milliards de R$ ou 2,5% du PIB. Le rapporteur a également sollicité 
l’appui technique de Sonia Rocha, coordinatrice de l’IPEA, l'avis de la Commission d’enquêtes 
parlementaires de la Chambre des députés responsable, pour analyser la question de la pauvreté 
et de la faim au Brésil, et mentionné également l’accord du sénateur Ronaldo Cunha Lima, 
rapporteur de la commission de loi directives budgétaires pour l’année 1997 et, finalement, la 
recommandation de la Cour des comptes de l'Union. La mise en place se produirait en accord 
avec des États et des villes390.  
Au sein du gouvernement, le programme a été également considéré par la Cour fédérale 
des Comptes dans un rapport de 1995391. La proposition d'un programme de garantie de revenu 
minimum comptait avec l'appui de membres de l'équipe économique, comme Pérsio Arida392, 
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387 Suplicy a également présenté à Rigotto toutes les études qui avaient été faites, avec des simulations et des 
évaluations de résultats concrets obtenus à Campinas et dans le District fédéral. Cf. Veronika Paulics, op. cit., 
p. 87. 
388 Eduardo Suplicy, op. cit., p. 135. 
389 Ana Maria Medeiros Fonseca, op. cit., p. 109. 
390 Les députés Augusto Viveiros (PFL-RN), Roberto Brant (PSDB-MG) et José Fortunati (PT-RS) qui avaient 
sollicité un examen plus approfondi (pedido de vistas) du rapport Rigotto afin de le rendre compatible avec les 
prévisions budgétaires, ne se sont pas prononcés à ce sujet. 
391 TCU, « Relatório e Parecer Prévio sobre as contas do Governo da República. Exercício de 1995 », Plenário. 
Brasília, Tribunal de Contas da União, 1996. 
392 Pérsio Arida était président de la Banque nationale de développement économique et sociale (BNDES) de 




Ciro Gomes393, Pedro Malan et Edmar Lisboa Bacha394, l’un des premiers défenseurs de la 
proposition du revenu au Brésil. En tant que président de la BNDES, Arida a promu un 
séminaire en 1994 pour discuter de la définition du public bénéficiaire et du financement du 
programme395. Lors des premières discussions au Congrès portant sur la mesure provisoire qui 
a introduit une monnaie de référence dans le cadre du Plan Real, Edmar Bacha aurait donné un 
avis favorable à l’introduction du programme de garantie de revenu minimum à partir de 1995, 
ce qui ne s'est pas produit396. À ce stade, avec l’appui de quatre ministres, le ministre de 
l’Économie Ciro Gomes constitue un groupe de travail pour évaluer la proposition. Gomes a 
même considéré la substitution des ministères de l’Intégration régionale et du Bien-être social 
et leurs programmes sociaux par un programme de revenu minimum. À la demande des 
ministres de l’Économie et de la Planification, des études ont été menées alors par des 
économistes et l’IPEA pour évaluer les possibilités de sa mise en œuvre.  
Cependant, certains ministres du gouvernement FHC ont montré une certaine résistance 
à la proposition, comme le ministre du Travail, Paulo Paiva (PTB), de la Sécurité Sociale, 
Reinhold Stephanes (PFL), le ministre de la Planification, José Serra (PSDB), ainsi que le 
secrétaire de l’administration de la Fiscalité, Everardo Maciel397. Cardoso aurait donné des 
instructions à sa base parlementaire pour ne pas permettre le vote de la proposition398. Après six 
années et des manœuvres pour le blocage au congrès, le gouvernement adhère finalement à la 
proposition de Suplicy, en soutenant la mise en place d’une proposition différente ayant une 
couverture limitée399.  
Entre 1995 et 1996, plusieurs propositions pour instituer des programmes de transfert 
monétaire avec conditionnalités liées à l'éducation ont été examinées à la Chambre des députés 
                                                
393 Selon Suplicy, les ministres de l’Économie Rubens Ricupero et Ciro Gomes étaient personnellement engagés 
pour accélérer l'appréciation de la proposition par la Chambre des députés. « Suplicy apresenta seu plano a Ciro 
Gome », Folha de São Paulo, 17 septembre 1994. 
394 Entre 1993 et 1994, Edmar Bacha était assesseur spécial du ministère de l'Économie et président de la BNDES 
sous le gouvernement Cardoso et, depuis 2003, directeur d'un important think-thank d'économie, l'Institut d'Études 
de Politique Économique de la Maison des Garças à Rio de Janeiro. 
395 Comptant sur la participation de Suplicy, de Rigotto et de plusieurs économistes « Um mínimo de coragem », 
Folha de São Paulo, décembre 1994. 
396 Congresso Federal, « Diario do Congresso Nacional », 1995, p. 2903. 
397 « Governo e PT apontam dificuldades », Folha de São Paulo, 28 avril 1996. 
398 Eduardo Suplicy, « They don’t care about us », Folha de São Paulo, 28 février 1996. 




et au Sénat. Les initiatives sont nées de plusieurs tendances et partis politiques. Le Président 
Cardoso a approuvé la proposition du député Nelson Marchezan (PDSB), adoptée avec 
quelques modifications à la Chambre des députés. 
Comment expliquer que l’idée du transfert monétaire, défendue depuis longtemps dans 
les forums, y compris celui des économistes, ait été soudainement considérée par les acteurs 
politiques, en 1996, comme la panacée ? Le cadre d'analyse présenté plus haut devrait nous 
permettre de répondre à cette interrogation.  
Outre la façon dont le problème de transfert monétaire s’est introduit dans l’agenda du 
Congrès, il convient d’examiner comment son contenu a évolué au fur et à mesure que le 
gouvernement était soumis à une pression croissante de la société civile, des gouvernements 
locaux, du Congrès pour la mise en place d’un programme national400.  
1)! Les mouvements de la coalition pro-revenu inconditionnel 
et capital humain : une alliance ?  
À partir des recherches et des simulations effectuées sur la base de ces expériences 
concrètes, la COALITION PRO-REVENU INCONDITIONNEL semble adhérer à la défense d’un 
programme de transfert conditionnel pour la scolarisation des enfants et des adolescents de 7 à 
14 ans. Dans un guide pour l’adoption du revenu minimum, Suplicy écrit : « Associer les 
objectifs d'éradication de la pauvreté en améliorant l'éducation semble une bonne idée. Pourquoi 
ne pas les combiner ? »401 Son équipe a ainsi créé une base de données afin d’accompagner de 
près la mise en œuvre des programmes municipaux, d’évaluer et de divulguer leurs impacts, 
tout en veillant à élargir les membres de la coalition à l'intérieur du PT mais aussi parmi les 
gestionnaires de politiques publiques, centres de recherche, ONG, associations professionnelles 
et forums entrepreneuriaux402. 
En septembre 1996, Suplicy et Buarque présentent, au 6e Congrès international du 
Revenu de base du réseau européen (BIEN), un texte défendant l’adoption d’un programme 
national de transfert monétaire au Brésil. Les deux sénateurs critiquent le refus du Président 
Cardoso de faire passer la proposition. Malgré son appui et le vote favorable au Sénat lorsqu’il 
était sénateur en 1991, une fois élu président et ayant la majorité au Congrès, il n'a pas fait 
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d’effort pour s'assurer que la proposition de loi soit approuvée. Réunis sur la défense d'un 
objectif commun, les deux hommes ont clairement une vision différente des programmes de 
transfert de revenu. Pour ce qui est des crédits électoraux, Suplicy et Buarque403 règlent ce 
problème en en attribuant la paternité à José Márcio Camargo404.  
Malgré l'alliance entre les coalitions, cela ne signifie pas un changement dans les 
matrices plus cognitives. On peut interpréter cette alliance comme une ressource stratégique 
pour la mise en œuvre des programmes de transfert monétaire.  
Au Brésil, la COALITION PRO-REVENU INCONDITIONNEL se développe et bénéficie de 
l'expansion de programmes de transferts conditionnels, étape importante vers la mise en place 
d’un programme inconditionnel. En ce sens, selon la typologie proposée par Mahoney et 
Thelen405, la COALITION PRO-REVENU INCONDITIONNEL adopte une position mutuelle 
symbiotique par rapport à la COALITION PRO-CAPITAL HUMAIN406. Comme elle n’arrive pas à 
changer les règles, principalement à cause des obstacles financiers, elle utilise stratégiquement 
ces programmes pour faire avancer ses intérêts à long terme. La preuve que les changements 
cognitifs de la coalition n’atteignent pas le noyau dur, mais les aspects secondaires : Suplicy 
lui-même passe de l'idée de l'impôt négatif, qui exige un contrôle des ressources, à un système 
d’attribution universelle qui ne l'exige pas. L’objectif rattaché au droit à un revenu minimum 
pour tous les citoyens n’est que mis en attente.  
En attendant la poursuite législative de sa proposition, Suplicy a suscité diverses 
réunions avec des ministres et parlementaires. Les Présidents Itamar Franco, PMDB-MG 
(1992-1995) et Fernando Henrique Cardoso, PSDB-SP (1995-2003) ont participé aux audiences 
dans les années 1993 et 1996, respectivement. À partir de 1991, Silveira a également exposé la 
proposition à plusieurs députés lorsqu’il y avait l’espoir que la proposition soit approuvée par 
la Chambre des députés et prenne forme407. L’analyse des journaux du Congrès national montre 
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404 Veronika Paulics, op. cit. 
405 James Mahoney et Kathleen Thelen (eds). Explaining Institutional Change: Ambiguity, Agency, and Power, 
Cambridge University Press, 2010. 
406 Carla Tomazini, « Les conflits autour des politiques de transferts monétaires!: les coalitions de causes et le 
renforcement du paradigme 'capital humain' au Brésil et au Mexique », in Melina Rocha Lukic, Carla Tomazini 
(éd.). L’Analyse des politiques publiques au Brésil, Paris, L’Harmattan, 2013, collection « Logiques politiques ». 




que le « programme de garanti de revenu minimum » est abordé à partir de plusieurs entrées, 





- réforme de la fiscalité, 
- réforme de la sécurité sociale, 
- éradication du travail esclave et/ou infantile, 
- salaire minimum, 
- lutte contre l’inflation, 
- disparités régionales et flux migratoire nord-sud, 
- politiques environnementales et de lutte contre la sécheresse, 
- approvisionnement de denrées alimentaires et 
- problèmes de l’agriculture, 
- dans les commissions d'enquête parlementaire sur le détournement de fonds public,  
- lors la mise en œuvre de l’échange de la monnaie (Plan Real) 
- et finalement, sur le problème de la misère et de la faim.   
 Hormis les acteurs politiques déjà cités parmi ceux qui sont acquis à l’idée de transfert 
monétaire, nous trouvons des acteurs liés aux associations entrepreneuriales : Confédération 
nationale de l'industrie (CNI)408, grandes centrales syndicales, CGT, CUT. Celles-ci ont décidé 
d’inscrire le programme de revenu minimum à l’ordre du jour des négociations avec le 
gouvernement409. 
Entre 1994 et 1996, articles et rencontres dédiés à la discussion des programmes de 
transferts monétaires se multiplient dans le milieu universitaire et les séminaires, notamment à 
la FGV et à PUC de São Paulo410. La mairie de Campinas et l’administration fiscale réalisent 
également des séminaires à ce propos411. Les conseils nationaux de composition mixte – 
membres du gouvernement et représentants des politiques sociales (conseils de l'assistance 
sociale, de la sécurité sociale, de la santé), entre autres – expriment leur appui à la proposition. 
Les mouvements sociaux comme le Mouvement des sans-terre (MST) et les associations 
entrepreneuriales philanthropiques (l'IBASE412, Institut brésilien d'analyses sociales et 
économiques) et la Pensée Nationale des bases entrepreneuriales, PNBE) ont été importantes 
                                                
408 Albano Franco, sénateur et président de la Confédération Nationale de l'Industrie, se prononce favorablement 
à l’idée au Parlement. Cf. Congresso Federal, op. cit., p. 9016. 
409 « Programa pode beneficiar 40 milhões de trabalhadores », Folha de São Paulo, décembre 1994. 
410 Séminaires : « Programme de Revenu minimum et la Citoyenneté entrepreneuriale », FGV-EAESP, São Paulo, 
octobre 1995. Intervenants : Antônio Maria Silveira, César Nunes, Eduardo Suplicy, José Roberto M. Teixeira. – 
“Revenu minimum et Exclusion sociale”, PUC-SP, 1996. Intervenants : Aldaíza Sposati, Maria Carmelita Yazbek, 
Robert Castel, Vicente Faleiros, Phillippe Van Parijs, Sônia Miriam Draibe, Eduardo Suplicy. 
411 Séminaire Revenu minimum, mairie de Campinas, 12 août 1995. Intervenants : Cristóvan Buarque, Eduardo 
Suplicy, José Roberto M. Teixeira, Lídice da Mata, entre autres. Séminaire Audits fiscaux de l’administration 
fiscale sur le Programme de Revenu Minimum, UNAFlSCO et SINDIFISCO, Florianópolis, Santa Catarina. 
412 Le sociologue Herbert de Souza, surnommé Betinho, l’un des fondateurs de l’IBASE, a notamment envoyé une 




pour la dissémination de l’idée de transfert monétaire. Le débat dans l'arène médiatique était 
aussi important pour l’acceptation de l’idée de revenu minimum, en particulier les transferts 
conditionnels413.  
2)! L’approbation de la loi fédérale de cofinancement : 
course aux crédits électoraux 
Outre la proposition de substitution du rapporteur Rigotto, différentes propositions de 
transfert conditionnel ont été déposées à l’Assemblée nationale, issues de différentes tendances 
partisanes, mais n’ont jamais été inscrites à l’agenda du Parlement. En l’occurrence, les auteurs 
des propositions sont les sénateurs José Roberto Arruda (PSDB), Ney Suassuna (PMDB), Pedro 
Wilson (PT), et les députés Renan Calheiros (PMDB), Chico Vigilante (PT) et Haroldo Sabóia 
(PT). Le projet de Sabóia s'intéressait spécifiquement aux travailleurs agricoles de certains 
secteurs – extraction de marron (castanha) et de la babaçu – et présentait ainsi un caractère 
régional414. 
En 1996, après des années de blocage, le gouvernement a adopté une version limitée de 
la proposition. Il convient de souligner que celle-ci a été adoptée par l’intermédiaire d’une 
procédure d’urgence urgentissime, c’est-à-dire, à la demande de la majorité absolue des 
membres qui composent le Parlement, ce qui dispensait d'attendre le rapport écrit de la 
commission désignée. De façon inversée, la démarche s’initie à la Chambre des députés : la 
proposition de Nelson Marchezan (PSDB-RS), modifiée par la proposition substitutive 
d'Oswaldo Biolchi (PTB-RS) est approuvée415, incorporant les précisions formulées par 
M. Wilson416 et M. Vigilante417. En décembre 1995, la proposition approuvée a été transmise au 
Sénat, où ont été ajoutées les propositions avancées par MM. Suassuna418, Calheiros419 et 
Arruda420. Ensuite, le rapporteur de la commission des Affaires sociales au Sénat, le sénateur 
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416 Proposition de loi n º 818 de 1995. 
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Lúcio Alcântara (PSDB-CE) a proposé une nouvelle rédaction. Le gouvernement a informé 
Alcântara qu’il accepterait de dépenser seulement 70 millions de R$ pour le programme, ce qui 
aurait pu bénéficier à 400 000 familles421. 
Il s’agit là d’une stratégie d’évitement du blâme, telle que l'a décrite Kent Weaver422 
pour éviter de prendre position sur les programmes de transferts monétaires aux populations 
pauvres. Dans un premier temps, la stratégie a consisté à limiter l'inscription de cette question 
difficile à l’agenda politique. Comme la question n’a pu être écartée de l’agenda et a même 
réapparu, on observe la seconde stratégie : redéfinition des problèmes et modération des 
controverses. Ainsi, c’est une fois que les programmes de transfert conditionnel ont été 
différenciés du programme de revenu minimum inconditionnel et testés dans les municipalités, 
et qu’on ne l’a pas seulement assimilé à un changement radical de l’assistance sociale, que la 
loi a pu être adoptée en 1996. C’est donc après avoir été écartée de l’agenda que la question de 
l’introduction du revenu minimum a pu être redéfinie et prise en charge, alors, politiquement. 
Une troisième stratégie observée dans cette démarche est celle qui consiste à « prendre le train 
en marche », car certains députés et le Président lui-même ont changé discrètement de position 
afin de soutenir des actions politiques populaires et pour s’adapter à l’opinion publique. 
Le projet est passé par plus de deux commissions. Dans la commission d'éducation, la 
sénatrice Emília Fernandes (PDT-RS) a présenté un ensemble de modifications : parmi les 
principales, l'une prévoyait d'étendre la mesure aux couples sans enfant ayant un revenu familial 
per capita inférieur à la moitié du salaire minime ; une autre envisageait l’incorporation chaque 
année de 12,5% des villes au programme. Ces suggestions n'ont cependant pas été ajoutées à la 
proposition. Marina Silva (PT-AC) et Eduardo Suplicy (PT-SP) ont présenté des amendements, 
afin d’universaliser les bénéfices à toutes les familles et à toutes les villes du pays, en élargissant 
le délai d'implantation de cinq à neuf ans. Mais les amendements ont été rejetés par la 
commission des Affaires économiques. Certains acteurs ont fait appel au principe 
constitutionnel de l’égalité de l’individu devant la loi, pour dénoncer la discrimination entre les 
villes. Suplicy et la sénatrice Emília Fernandes ont proposé d’étaler ce droit à toutes les villes 
brésiliennes, avec une priorité pour celles ayant les plus bas revenus familiaux par habitant. 
La proposition d’Alcantara a été ensuite approuvée par les deux Chambres et 
sanctionnée par le Président le 10 décembre 1997. Il s’agit de la loi nº 9533 créant le 
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« Programme de revenu minimum garanti pour tout enfant à l'école ». L’État fédéral est censé 
financer la moitié des programmes de transfert monétaire associés aux actions socio-
pédagogiques. La contribution financière de 50% du gouvernement fédéral devrait servir au 
paiement des transferts monétaires aux familles, seulement 4% sont autorisés pour l’utilisation 
des dépenses administratives. Les villes éligibles sont celles qui ont un revenu par habitant et 
une recette courante par habitant au-dessous de la moyenne de l’État. La loi prévoyait une 
implantation graduelle du programme, pour une période de cinq ans avec l'insertion chaque 
année de 20% des villes éligibles, classées à l’inverse de leurs revenus par habitant. Ce plan de 
couverture progressive a été inspiré par la proposition de Suplicy de 1992. Les villes plus aisées 
qui avaient déjà leurs programmes de transfert monétaire conditionnel n’étaient donc pas 
éligibles au programme du gouvernement fédéral. 
Au-delà du cofinancement, le gouvernement local est censé sélectionner les familles, 
contrôler la composante éducative et en rendre compte au gouvernement fédéral. Selon 
l’analyse proposée par Fonseca423, il s'agissait moins d'une question de croyances sur les 
bienfaits du programme que d’une position ferme de la base du gouvernement pour approuver 
une loi ayant un format délibérément réduit au strict minimum pour l’approbation au Congrès. 
Entre le dépôt du projet de transfert monétaire inconditionnel et universel et 
l’approbation d’une loi finançant les programmes municipaux de transfert conditionnel, sept 
années se sont écoulées. Approuvée de manière fulgurante au début de 1997, la loi a été aussitôt 
critiquée par plusieurs acteurs424. Ils estimaient que les critères d’attribution excluaient environ 
40% des villes dans chaque État, même s'ils avaient pourtant un plus grand nombre de familles 
pauvres. Les techniciens du gouvernement eux-mêmes identifient les bénéficiaires comme un 
« ensemble vide », c’est-à-dire que les villes les plus pauvres ne disposaient pas de ressources 
propres pour compléter les ressources fédérales, ce qui était la condition pour recevoir de 
l’argent fédéral425.  
 
La loi prévoyait un délai de deux mois pour la réglementation et l'arrangement financier 
en vue de la mise en œuvre du programme. Cependant, il a fallu attendre juin 1998 pour que la 
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loi soit réglementée426. Le programme fait alors la « une » de l’actualité, car c'était le moment 
de la campagne présidentielle. Cette phase est marquée par une vive polémique concernant la 
paternité de la proposition de revenu minimum au Brésil, au milieu de la campagne électorale427. 
Selon Caccia-Bava428 « coïncidence ou non, la proposition a été approuvée au moment où la 
crise du chômage et l'instabilité du Plan Real se confirmaient dans les enquêtes électorales ».  
On peut distinguer une politisation partisane vis-à-vis des critères de financement et de 
l’étendue d’un programme de transfert monétaire conditionnel national. Gouvernement et partis 
alliés cherchent à établir un programme semblable à celui de Brasília, ayant par ailleurs une 
étendue plus limitée en termes de nombre de bénéficiaires et un financement partagé entre les 
gouvernements subnationaux. La proposition de Suplicy prévoit une aide complémentaire en 
vue d’atteindre un revenu minimum, avec le financement exclusif du gouvernement fédéral. Le 
gouvernement au pouvoir et les partis alliés ont refusé la proposition de Suplicy et parrainé une 
proposition propre, celle du député Nelson Marchezan (PSDB-RS). PT et partis de l’opposition 
ont également cherché à empêcher le vote de la proposition du gouvernement429 : d’une part, 
nous entrevoyons que les entraves budgétaires étaient au cœur du débat technique ; d’autre part, 
les obstacles freinant l’adoption de la loi étaient liés à la bataille pour la « paternité partisane 
du programme ». Finalement, le gouvernement a abouti à l’approbation d’une proposition de 
transfert monétaire conditionnel, calquée sur le modèle du District fédéral.  
* 
Résumé 
L’idée de l’analyse des trois « I » est de reconsidérer les enjeux suscités par les conflits 
politiques autour des idées et des croyances, les institutions en négatif et les intérêts classiques, 
dans l’adoption d'un dispositif de transferts monétaires conditionnels.  
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Les matrices cognitives et normatives ne représentent pas des éléments extérieurs aux 
échanges conflictuels entre les acteurs concernés. En effet, Jobert430, Baugartner et Jones431 
insistent sur les arènes et forums comme entrecroisement des idées et des logiques de pouvoir, 
autrement dit des « lieux » de mobilisation des matrices cognitives et normatives. Dans le cas 
des politiques de transfert monétaire conditionnel, on peut reconnaître la légitimité scientifique 
dont bénéficient les économistes concernant le marché des savoirs sur la pauvreté. À ce titre, 
les forums d’économistes ont contribué à la transmission de cette expertise, conduisant à ce que 
l'investissement en capital humain devienne la doctrine légitime au sein du gouvernement. Par 
ces différents processus, l’autonomisation graduelle des institutions qui gèrent ces programmes 
a marginalisé les acteurs susceptibles de contester cette domination cognitive, notamment les 
travailleurs sociaux et les acteurs locaux à même de jouer un rôle très important en faveur du 
maintien des politiques traditionnelles d’assistance (lesquelles reposent notamment sur l’offre 
de services d’assistance et le recours aux aides ponctuelles).  
Le recours aux prémisses de la théorie du capital humain permet de combiner une 
éthique du travail au savoir statistique. Ce système de représentations est source de nombreux 
gains individuels pour les acteurs impliqués : il fournit une explication aux comportements 
« improductifs » chez les pauvres, il permet de prendre du recul par rapport à une population 
pauvre grandissante et participe de la professionnalisation des experts de la pauvreté. Comme 
nous verrons dans les prochains chapitres, ces éléments cognitifs se mêlent à des logiques 
d’intérêts, puisque la redéfinition de l’action publique vers la réduction des politiques 
d’assistance traditionnelles risquait non seulement de modifier la répartition des allocations 
financières, mais aussi de remettre en cause la structure des relations de pouvoir qui s’étaient 
depuis longtemps stabilisées à l’intérieur des structures spécialisées. De ce fait, il n'y a pas de 
fatalité dans la justification de l'arrivée du Bolsa-Família, mais un processus chaotique, où les 
désaccords sont très vifs. 
En conclusion, au Brésil, nous observons dans un premier temps que la COALITION PRO-
REVENU INCONDITIONNEL s’est formée au sein du Congrès avec une stratégie « d’insurrection », 
défendant ainsi le remplacement du système d’assistance traditionnelle et les politiques 
économiques et d’infrastructure en place par une nouvelle façon de lutter contre la pauvreté : le 
transfert universel et inconditionnel. Ensuite, la COALITION PRO-CAPITAL HUMAIN s’est établie 
                                                
430 Bruno Jobert, op. cit. 




progressivement à partir des critiques adressées à la proposition de loi d’un programme de 
transfert inconditionnel universel. Cette dernière est devenue petit à petit prépondérante sur la 
scène nationale. Plusieurs éléments ont contribué à cela : la production d’une vaste littérature 
sur les programmes de transfert conditionnel ; l’expérience concrète des programmes mis en 
œuvre dans les municipalités et le gain de partisans dans le scénario politique et l’opinion 
publique.  
Si l’on prend l’exemple de la diffusion des politiques de transfert monétaire au Brésil, 
certains acteurs sont incontournables en ce qu’ils sont responsables de la diffusion des éléments 
cognitifs (diagnostic des économistes), des aspects normatifs (nouvelle conception de la 
pauvreté auprès de l'État) et, membres des réseaux puissants, ils ont également des ressources 
politiques. 
Enfin, les résultats empiriques montrent que, dans le cas de la formulation et de la mise 
en œuvre d’une politique fédérale de transfert monétaire conditionnel, le comportement 
stratégique fondé sur les intérêts électoraux, ainsi que deux points de veto institutionnalisés 
(Chambre des députés, Présidence et Commission parlementaire), constituent des facteurs 





CHAPITRE 2. LA GENESE DES PROGRAMMES DE 
TRANSFERT MONETAIRE AU MEXIQUE (1990-1997) 
Au Mexique le programme fédéral de transfert monétaire conditionnel Programa 
Alimentacion, Educacion y Salud (PROGRESA) a été mis en œuvre en 1997 sous le 
gouvernement Zedillo (1995-2000). La même année, le gouvernement fédéral brésilien adoptait 
le programme de cofinancement dont l’objectif affiché était également d’investir en capital 
humain. Ce parallélisme nous a poussée à comprendre pourquoi les deux programmes ont été 
créés à la même période dans deux pays différents et comment les deux pays ont convergé vers 
un type particulier de politique sociale. 
La création du Progresa renvoie à des éléments qui font globalement partie d'un 
processus de réforme du système de protection sociale au Mexique. À partir de 1988, les 
administrations ont cherché à étendre les prestations sociales non contributives et ciblées. Le 
Progresa est à la fois la continuation de la logique d’expansion de l’assistance et l’inauguration 
d’une nouvelle génération de politiques publiques de lutte contre la pauvreté. Le Programa 
Nacional de Solidaridad antérieur (PRONASOL) se révélait à l’époque un maillon central du 
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dispositif de regain de légitimité électorale du PRI. Plusieurs chercheurs perçoivent la création 
du Progresa comme une réponse à l'augmentation dramatique de la pauvreté dans le contexte 
de la crise économique et politique de la fin 1994432 et comme la nécessité de se différencier de 
la figure du Président sortant Carlos Salinas et de son programme, le Pronasol433. Entre 1994 et 
1996, la pauvreté alimentaire aura augmenté de 21,4% à 37,4% et la pauvreté de patrimoine de 
52,4% à 69%434. 
Il ne fait pas de doute que le Progresa représente ainsi une tentative de réduire les 
dépenses et de rendre plus transparente l’action publique vers les plus démunis en pleine crise 
économico-politique. Les choix opérés par les acteurs concernant la forme institutionnelle 
s'inspirent fortement de la composition d’un petit programme au sein du Pronasol. Dans ce 
contexte, la question des raisons menant au choix d’un programme-phare du gouvernement 
dirigé vers l’investissement en capital humain est peut-être plus souterraine. Il est utile, alors, 
de mettre en évidence les linéaments des diverses propositions avancées pour en dégager les 
idées, mais surtout pour appréhender les effets possibles des orientations prises en les rapportant 
à des expériences passées. Bien que le contexte de politique publique mexicaine contre la 
pauvreté soit en effet favorable à l'adoption de nouvelles politiques sociales, il reste à expliquer 
pourquoi les acteurs ont choisi ce modèle plutôt qu'un autre. D’abord marginales, les mesures 
liées à l’investissement en « capital humain » sont introduites de façon très progressive, jouant 
un rôle de plus en plus important.  
On constate également que le mouvement d’adoption du Progresa comme stratégie 
politique d’action est attribué aux facteurs extérieurs et à l’action à la fois d’une communauté 
professionnelle et des agences internationales. L’explication de la genèse des politiques de 
transferts monétaires conditionnels est souvent présentée de manière fonctionnelle, comme le 
résultat d’une conjonction des « professionnels exceptionnels » débouchant dans un programme 
                                                
432 La pauvreté alimentaire est définie comme une insuffisance de revenu disponible pour acquérir le panier 
alimentaire ; la pauvreté de patrimoine est l’insuffisance de revenu disponible pour réaliser les dépenses 
nécessaires liées à la santé, l'habillement, le logement, les transports et l'éducation. Cf. Fernando Cortés et 
R.M. Rubalcava, « El Progresa como Respuesta a la crisis de 1994 », Centro Internacional de Políticas para el 
Crecimiento Inclusivo (CIP-CI), 2012. 
433 Felipe Hevia de la Jara, El programa Oportunidades y la construccion de ciudadania., Doctorado en 
Antropología, Ciesas, 2007. — Alberto Diaz-Cayeros, Federico Estevez et Beatriz Magaloni, « Buying-off the 
Poor: Effects of Targeted Benefits in the 2006 Presidential Race », Conference on the Mexico 2006 Panel Study, 
Harvard University, 2006. — Guillermo Trejo et Claudio Jones, « Political Dilemmas of Welfare Reform: Poverty 
and Inequality in Mexico », in Luis Rubio-Freidberg (ed.). Mexico Under Zedillo, Boulder, Colo, Lynne Rienner 
Publishers, 1998. 
434 Fernando Cortés et R.M. Rubalcava, op. cit. 
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de grande réussite435. Certes, experts des organismes internationaux et communautés 
épistémiques jouent un rôle essentiel dans les vagues d’idées successives qui ont contribué à 
leur institutionnalisation en plusieurs points du système mis en place dans le cadre du Progresa. 
Il convient, cependant, de retracer les différentes croyances portées par un ensemble crucial 
d’acteurs, pour ensuite analyser la manière dont ces acteurs s’assurent des positions de pouvoir 
à partir desquelles ils sont capables de faire entendre et de transférer leurs idées.  
C'est l'initiative d’un économiste, Santiago Levy, remettant un rapport à la Banque 
mondiale, qui lancera l’idée en 1991, idée qui ne quittera plus la scène fédérale436. Une coalition 
d’acteurs forcera ensuite l’inscription de la question du capital humain à l’agenda institutionnel. 
Les partisans des programmes antérieurs, notamment ceux liés aux arrangements participatifs 
communautaires, avaient connu leurs premières défaites en ne parvenant pas à empêcher le 
développement d’une certaine méfiance envers les anciens programmes. Afin de bien préparer 
le terrain à la réforme, de nombreux rapports et données ont exposé le diagnostic et souligné 
l’incapacité des politiques de subsides généralisés à faire face à l’accroissement de la pauvreté, 
d’autres dénonçant l’utilisation clientéliste du Pronasol. Dans ce débat sur les politiques de lutte 
contre la pauvreté au cours des années 1990, le bon ciblage des programmes et le contrôle des 
conditionnalités deviennent un enjeu majeur. 
Les controverses sur les nouvelles politiques se précisent vite437. Qui a le droit d’accéder 
à l’aide ? Comment établir la ligne entre ceux qui en ont besoin et ceux qui n'en ont pas besoin ? 
Quoi faire des demandes de pauvres ne disposant pas d'écoles publiques et d'hôpitaux à côté de 
chez eux ? Comment choisir entre pauvres « méritants » et « non méritants » ? Les pauvres 
doivent-ils prouver qu’ils sont misérables ?... 
Au milieu du scandale entourant le départ de Salinas, le nouvel élu Ernesto Zedillo 
cherche à prendre ses distances avec l'héritage saliniste. La structure du Pronasol est 
abandonnée sans disparaître complètement, certains fonctionnaires ayant continué à travailler 
dans le nouveau gouvernement. Il a fallu attendre le milieu du mandat de Zedillo pour que le 
gouvernement lance le Progresa. Les raisons de ce retard sont multiples, parmi lesquelles un 
                                                
435 Iliana Yaschine et Monica Orozco, « The evolving antipoverty agenda in Mexico: the political economy of 
PROGRESA and Oportunidades », in Iliana Yaschine, Monica Orozco (éds.). Conditional Cash Transfers in Latin 
America, International  Food  Policy Research Institute, Baltimore, Johns Hopkins University Press, 2010, p. 64. 
436 Santiago Levy est titulaire d’un doctorat d’économie et d’une maîtrise d’économie politique de l’Université de 
Boston. Il a conseillé plusieurs gouvernements et organisations internationales, occupé plusieurs postes de 
professeur, y compris à l’Institut technologique autonome de Mexico et à l’Université de Boston, où il a été 
professeur associé et directeur de l’Institut de développement économique. 
437 Julio Boltvinik, « Problemas de la nueva política social », La Jornada, 20 avril 1996. 
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fort conflit au sein de l’appareil gouvernemental. Nous nous orienterons donc vers l'étude d'une 
partie de l’évolution de cette politique, afin de comprendre comment elle s'est transformée au 
cours du temps. Nous interrogerons donc l'articulation des liens et des rapports de force, les 
mécanismes institutionnels patents ou moins visibles, les processus à l'œuvre et les logiques 
cognitives sous-jacentes. 
I.!Pauvreté et maintien du régime politique 
Le premier niveau de changement observé, c’est-à-dire la maximisation de l’aide à 
travers le choix de se concentrer davantage sur la population extrêmement pauvre, s’insère dans 
une longue tendance de l’État au Mexique. La configuration de l’État providence mexicain et 
du régime de parti unique à la tête du pays jusqu’en 2000 demeure, en effet, essentielle pour 
comprendre les transformations de l'action publique, et donc la mise en place des programmes 
de transferts conditionnels. Quelles sont les dimensions du passé qui structurent les conditions 
et modalités des changements ultérieurs affectant les politiques de lutte contre la pauvreté au 
Mexique ? Il ne s’agit pas ici de réécrire l’histoire des politiques sociales, les conditions de leur 
mise en place et de leur développement ; l’objectif de ce chapitre est plutôt de rappeler les 
éléments institutionnels, idéologiques et politiques permettant d’entrevoir les principaux 
repères par rapport auxquels seront évaluées l’ampleur et la nature des changements récents 
intervenus dans les politiques de lutte contre la pauvreté.  
Les explications du changement de gouvernement, de la libéralisation politique et 
économique ou de l'accroissement de la pauvreté ne suffisent pas à expliquer pourquoi un 
programme comme le Progresa surgit à la fin de 1997. Le changement de politique s’effectue à 
plusieurs niveaux. Tout d'abord, maximiser cette aide pour se concentrer sur la population 
extrêmement pauvre, notamment la population rurale. Deuxièmement, le changement de 
politique s’opère quant à la méthode de distribution de l’aide : en l'espèce, les exigences de 
contrepartie attendues de la population. Troisièmement, le changement d’objectif : investir dans 
le capital humain pour combattre la pauvreté. L’objet de l’intervention des politiques est 
spécifiquement l'individu et la famille. Cette conception repose sur la perception de ce que la 
pauvreté est due à un manque d'investissement du capital humain. 
Enfin, nous avons observé la mise en place d'un nouvel instrument pour les politiques 
sociales : le transfert monétaire, c'est-à-dire le versement direct d’argent à la population pauvre 
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– et non de produits ou de services. Bien que cette nouvelle prestation sociale ne corresponde 
pas aux politiques du passé, elle incorpore d’anciennes logiques, notamment la définition des 
« pauvres » comme cible prioritaire de l’action de l’État. 
A-!Les politiques ciblées « para los que menos tienen » 
Au lendemain de la Révolution mexicaine, les bases pour la protection des droits des 
travailleurs et pour la possession de la terre par les paysans ont été posées par la Constitution 
de 1917, ainsi que les droits sociaux, notamment en matière de sécurité́ sociale (santé), 
d’éducation et de logement. Mais les jalons posés par la Constitution ont nécessité plusieurs 
décennies pour que soit mise en place une telle politique. La promotion des droits sociaux, 
comme au Brésil, était liée à l’insertion dans le marché du travail réglementé par l’État. Grâce 
à une série de subventions généralisées, la politique d’aide s’est axée sur des secteurs 
corporatistes, des organismes de sécurité sociale se mettent en place, notamment l’Institut 
mexicain de Sécurité sociale (IMSS). Tandis que le secteur de l’éducation s’est déployé de 
façon universaliste, celui de la santé s’institue à travers un système dual, où les travailleurs 
(derechohabientes) ont des droits aux soins et où le restant de la population (población abierta) 
doit se contenter de programmes largement fragmentés et insuffisants. Ilán Bizberg note ces 
deux tendances au sein de l’État providence mexicain à partir des années 1940 : la création 
d’organismes de sécurité sociale fondés sur un modèle universaliste de type « béveridgien » et 
la segmentation graduelle obéissant une logique corporatiste de type « bismarckien »438. Le 
système s’accompagne d’un effort pour contrôler et empêcher les grèves439. Le régime politique 
mexicain a été ainsi capable de se reproduire au fil du temps, par l'intermédiaire notamment des 
                                                
438 « Le type ‘béveridgien’ est basé sur le prélèvement général par l’impôt et vise à offrir une couverture universelle 
; le type ‘bismarckien’ est basé sur des contributions déterminées à partir des statuts occupationnels et donne lieu 
à un système de couverture sociale fragmenté par secteur social. ». Cf. Ilán Bizberg, « La transformation politique 
du Mexique!: fin de l’ancien régime et apparition du nouveau!? », Critique internationale, n° 19, juin 2003, p. 117
135, p. 4. 
439 Julio Boltvinik et Araceli Damián, « La pobreza ignorada. Evolución y características », Papeles de Población, 
2001, p. 21-53, p. 26. 
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mécanismes d’échange entre les avantages matériels et le soutien politique440. Dans ce contexte, 
la sécurité sociale est souvent décrite comme la « promesse » permettant la survie du régime441.  
1)! Les politiques rurales, précurseurs du débat 
Bien que le maintien du régime de parti unique ait été largement plébiscité par certaines 
catégories de travailleurs, des secteurs urbains notamment, les gouvernements successifs ont 
essayé à plusieurs reprises d’établir de nouveaux rapports avec les couches plus paupérisées, 
afin de briser les réseaux clientélistes et corporatistes442. La volonté politique au niveau fédéral 
d’intervenir dans le domaine de la pauvreté rurale n’était au rendez-vous qu’à partir des années 
1960443, par le biais de divers programmes d'approvisionnement des zones rurales, par exemple 
la Compagnie Nationale de Subsistance Populaire (CONASUPO) créée depuis 1961 avec pour 
objectifs la distribution de denrées alimentaires, l'établissement des prix et l’application de 
subventions généralisées pour les produits de base (maïs, riz, haricot, etc.). 
En 1973, le gouvernement ouvre l'IMSS pour la population non assurée. La population 
rurale et les non-assurés seraient ainsi désormais inclus dans la prise en charge par la sécurité 
sociale444. C’est donc après le boom pétrolier que le gouvernement crée un vaste réseau de soins 
médicaux et des hôpitaux pour les personnes résidant dans des zones marginalisées, surtout 
rurales, et non assurées par le régime de sécurité sociale445. Ce réseau est administré 
emblématiquement par l'IMSS, non par le ministère de la Santé, sous les auspices d'abord de la 
Coordinadora General del Plan Nacional de Zonas Deprimidas y Grupos Marginados 
(COPLAMAR)446. L’ouverture des services médicaux et pharmaceutiques aux non-assurés 
reste, cependant, limitée ; ils seront intégrés aux programmes fédéraux successifs, comme nous 
                                                
440 Ruth B. Collier, The Contradictory Alliance: State-labor Relations and Regime Change in Mexico, International 
and Area Studies, University of California at Berkeley, 1992, p. 52. 
441 Viviane Brachet-Marquez, « Seguridad social y desigualdad: el caso de México (1910-2010) », in Fernando 
Cortés, Orlandina de Oliveira (eds.). Desigualdad social: tendencias y desafíos, El Colegio de Mexico, 2010, 
p. 186. 
442 Julio Moguel, « The Mexican Left and the Social Program of Salinismo », in Wayne A. Cornelius, Ann L. Craig, 
Jonathan Fox (eds.). Transforming state-society relations in Mexico: the National Solidarity strategy, University 
of California, San Diego, Center for U.S.-Mexican Studies, 1994. 
443 Viviane Brachet-Marquez, op. cit., p. 251. 
444 Ibidem, p. 188. 
445 La margination est mesurée, au Mexique, à partir de plusieurs facteurs : qualité du logement, revenu, niveau 
d'éducation, urbanisation, etc. 
446 Viviane Brachet-Marquez, « El Estado Benefactor mexicano... », op. cit., p. 189. 
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le verrons. Le point le plus important à retenir est que les politiques sociales jusqu’aux 
années 1970 s'appuyaient sur l’idée selon laquelle l’État est le responsable du bien-être de la 
population, le développement humain étant le produit du développement économique pris en 
charge par l’État. À partir de cette époque, nous observons donc l’abandon de la volonté 
d’universaliser et d’élargir l'accès aux prestations d'assurance sociale. 
La Coplamar était censée coordonner les différents programmes dans les zones rurales 
défavorisées, par un soutien à la consommation ; l'augmentation de l'approvisionnement 
alimentaire ; la promotion de la productivité et de l'emploi ; les prestations de services. Les 
craintes autour des zones marginalisées auraient poussé le gouvernement à porter son attention 
sur les zones rurales, spécialement pour apaiser les mouvements sociaux. Le Programa de 
Inversiones públicas para o Desarrollo rural (PINDER) et le Sistema Alimentario Mexicano 
(SAM), parmi les plus importants, visait, pour le premier, à augmenter l’autonomie et la 
productivité rurale des petits producteurs de denrées de base à l'aide des subventions, par le 
renforcement de l'infrastructure et la fourniture de services sociaux destinés aux petites 
communautés rurales. Créée en 1979, la société distributrice CONASUPO s.a. devient une 
entreprise d'État, avec l'objectif de garantir l'approvisionnement en produits de base dans les 
zones rurales. 
Le deuxième programme, créé en 1980, cherchait à diminuer la crise agricole en créant 
notamment un réseau de magasins subventionnés, principalement les tortillas (programme 
Fidelist) et le lait (Liconsa). Les programmes ciblés les plus importants sont le Tortibono, le 
programme du lait (Abasto social de leche), d'aide alimentaire, Desarrollo Integral de la 
Familia (DIF), qui couvre plusieurs programmes de transfert alimentaire direct, et le 
programme de vente de nourriture de détail rural, le Diconsa. Depuis 1984, l'augmentation des 
subventions alimentaires ciblées, principalement des tortillas et du lait, a été constante. Ces 
programmes se sont constitués de manière fragmentée et, au début des années 1980, les 
programmes de développement rural représentaient 16% du budget public447. Le Mexique 
compte ainsi un large réseau de magasins publics ruraux, Diconsa, et de distribution de lait à 
des prix subventionnés, Liconsa.  
                                                
447 Gerardo M.B. Ordóñez, La política social y el combate a la pobreza en México, UNAM, 2002, p. 212. – Felipe 
Hevia de la Jara, op. cit. 
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2)! La réforme de l’idéologie révolutionnaire 
Malgré la volonté initiale du régime d’universaliser la sécurité sociale, la référence à la 
famille et au marché de travail – plutôt qu’à chaque citoyen – va structurer l'évolution du 
système dans un sens de plus en plus « libéral », pour reprendre les catégories d’analyse 
d’Esping-Andersen448. Depuis 1988, les gouvernements successifs au Mexique ont cherché à 
réformer le système de protection sociale, fournie par l'IMSS et l’ISSSTE (Instituto de 
Seguridad y Servicios Sociales del Trabajo del Estado), et à augmenter les allocations non 
contributives et ciblées449. Bien que certains groupes d'intérêts organisés soient arrivés à bloquer 
certaines de ces réformes, la privatisation d'une grande partie de la sécurité sociale a modifié 
profondément le système.  
Les raisons conduisant les dirigeants à emprunter ce chemin vers l'expansion de l'aide 
sociale et les prestations sociales non contributives sont de deux ordres450. D’une part, la 
libéralisation économique se répercute sur la structure des classes et du marché du travail ; en 
particulier, l’augmentation de la pauvreté et du secteur informel encourage le développement 
d'un filet de sécurité sociale pour couvrir les risques de marché. Et, d’autre part, l’accentuation 
de la concurrence électorale conduit le PRI à chercher une nouvelle coalition de soutien, 
contraignant le régime à rivaliser avec l'opposition sur une base territoriale plutôt que 
sectorielle. Ce processus permet aux populations pauvres issues des zones rurales et urbaines, 
qui ne participent pas au marché du travail formel et ne sont pas couvertes par les organismes 
d'assurance sociale, d’élargir leur influence électorale. Dion explique ainsi que : 
« Cette réorganisation représente un changement dans la composition de classe de la coalition au pouvoir, 
dans lequel le support des organisations syndicales et des secteurs organisés ouvriers a été partiellement 
contrabalancé par les électeurs du secteur informel et les secteurs pauvres, les politiques sociales reflétant 
ces changements dans la coalition. En outre, le gouvernement du PRI à la fin des années 1980 a commencé 
à utiliser la manipulation clientéliste de l'aide sociale ciblée comme un moyen d'attirer un électorat 
croissant »451. 
L’orientation de la politique sociale vers les plus « vulnérables » s’intensifie à partir de 
la crise de 1982. Les subventions alimentaires sont réduites aux plus nécessiteux, s'alignant sur 
                                                
448 Gøsta Esping-Andersen, The Three Worlds of Welfare Capitalism, Princeton University Press, 1990. 
449 Michelle L. Dion, Workers and Welfare: Comparative Institutional Change in Twentieth-Century Mexico, 
Pittsburgh, University of Pittsburgh Press, 2010, p. 192. 
450 Ibidem, p. 193. 
451 Ibidem, p. 19. 
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les préconisations des bailleurs de fonds. Le SAM a été éliminé, et seuls certains groupes 
pourraient bénéficier de produits alimentaires face au contrôle restreint des critères. De cette 
façon, les subventions alimentaires ont été dirigées vers les zones affectées par la sous-nutrition, 
et priorité a été donnée aux femmes enceintes ou allaitantes et aux petits enfants. La Conasupo 
importe donc des céréales, régule le marché et fournit des subventions spécifiques de tortilla, 
de farine de maïs et de lait pour les secteurs pauvres452.  
En résumé, la crise économique de 1980 et les politiques de libéralisation économique 
de 1980 et 1990 ont déplacé l'équilibre du pouvoir de classe des travailleurs du secteur 
organisé453. Bien que les facteurs macroéconomiques aient entraîné un changement majeur dans 
les idées et les intérêts en jeu, le gouvernement de Carlos Salinas semble réussir à restaurer la 
légitimité du PRI par l’institutionnalisation d’un large programme social, le Pronasol.  
B-!Un programme nommé solidarité 
Pourtant, après les élections présidentielles de 1988, les choses se présentent de façon 
peu encourageante pour l'avenir du PRI : le Président Salinas hérite des mesures d’austérité et 
du « déficit social massif » de la décennie perdue de 1980. Elles mettent également en évidence 
le changement radical d'influence des organisations corporatistes traditionnelles vers la 
mobilisation du soutien électoral sectoriel, organisations qui jusqu’alors soutenaient à la base 
le régime au pouvoir – les responsables présumés de la perte d’influence électorale étant les 
partis d'opposition, mais aussi les dirigeants syndicaux rebelles454. De ce fait, comme le relate 
Bizberg, en 1988, le Président élu Salinas de Gortari « a décidé de changer de tactique. D’une 
part, il a tenté de marginaliser le Parti Révolutionnaire Démocratique (PRD), qui contestait au 
PRI le contrôle des secteurs corporatistes, en se rapprochant du Parti de l’Action Nationale 
                                                
452 Gerardo M.B. Ordóñez, « El régimen de bienestar en los gobiernos de la alternancia en México », Polis, 
vol. 8 / 1, 2012, p. 213240. — Viviane Brachet-Márquez et Margaret Sherraden, « Austeridad fiscal, el Estado 
de bienestar y el cambio político: los casos de la salud y la  alimentación en Mexico (1970-1990) », Estudios 
Sociológicos, Segundo Número Comemorativo del Vigésimo  Aniversario del Centro de Estudios Sociológicos, 
vol. 11 / 32, 1993, p. 331364. À la fin des années 1990, la Conasupo a été démantelée après les accusations, au 
Congrès, de détournement d’argent et après les politiques de privatisation. 
453 Michelle L. Dion, Workers and Welfare..., op. cit., p. 193. 
454 Parmi eux, le leader de l’Union des syndicats de professeurs Jongitud Barrios, qui avait même ouvertement 
soutenu la campagne de Cardenas. Viviane Brachet-Marquez, op. cit., p. 191. 
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(PAN). D’autre part, il a cherché à remplacer le corporatisme par une nouvelle stratégie de 
contrôle de la base sociale et électorale du régime fondée sur le clientélisme »455. 
Le programme national de Solidarité (Pronasol) cristallise donc ce changement profond 
dans l’« idéologie révolutionnaire »456, avec un discours politique fondé sur la promesse de 
canaliser les ressources publiques vers les plus nécessiteux457. Il s’agit du « libéralisme social » 
proposé par Salinas lors du 62e anniversaire de la fondation du PRI, en 1992, c’est-à-dire la 
tentative de concilier dépenses sociales et politiques d'ajustement. 
Pour dépasser ce stade paradoxal, l’objectif de l’État ,providence mexicain est 
reformulé : celui-ci a pour fonction non seulement de corriger les inégalités structurelles et 
sociales, mais de concentrer l’action du gouvernement fédéral sur les populations souffrant le 
plus des politiques restrictives. Il s'agit, d’une part, d’impliquer de façon nouvelle les 
collectivités bénéficiaires à la fois dans la planification, la mise en œuvre et le suivi des tâches ; 
d’autre part, d'assurer la compatibilité avec les recettes du credo néolibéral Seeking for 
efficiency458 par des fonds provenant de la vente de sociétés privatisées et de la Banque 
mondiale459. 
Sous prétexte d’octroyer un pouvoir aux communautés rurales et autochtones, le 
Pronasol cherche à établir de nouvelles formes de médiation politique, en créant une structure 
politico-administrative parallèle aux institutions traditionnelles. Les communautés sont ainsi 
appelées à participer, à travers les « comités de solidarité », qui étaient les cellules du 
programme. Les responsables des comités, enregistrés par les autorités locales et le Sedesol, 
sont ainsi des interlocuteurs spécifiques pour négocier les ressources du programme. En 1993, 
plus de 150 000 comités s’étaient formés460. 
Le Pronasol a été fondé sur la reconnaissance plus ou moins explicite que la pauvreté et 
l'extrême pauvreté devenaient des phénomènes politiques ou « politisables » dans les villes et 
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456 Daniel Pécaut et Marie-France Prévôt-Shapira, « La recherche d’une nouvelle légitimation: le Programme 
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les zones rurales, cherchant à transcender les canaux traditionnels de négociation et de 
communication entre l'État et les pauvres461.  
La combinaison particulière entre réformisme politique, néolibéralisme économique et 
assistance populiste a prolongé le statu quo priiste pendant dix ans. Il a lancé un signe d’appui 
aux entreprises, avec la renégociation de la dette extérieure et la signature de l'accord de libre-
échange nord-américain (ALENA), et aux plus démunis, avec la reprise de l’idée de 
« solidarité » désormais soutenue l'expertise accumulée de Coplamar462. Le Pronasol est lancé 
en 1991, englobant une grande variété de programmes partagés en trois grandes catégories : 
dépenses d’infrastructure (autoroutes, eau, égouts, électrification, etc.), dépenses en services 
sociaux (services fournis par l’IMSS-Coplamar, vaccinations, infrastructures hospitalières, etc.) 
et subventions (programmes pour des secteurs particuliers : mines, pêche, culture du café, etc.). 
Le soutien théorique de Pronasol a été largement décrit dans les documents et discours 
apparaissant dans la composition du Conseil consultatif de 1994. Un exemple de ligne directrice 
est le recours à la participation sociale, censée desserrer les freins de la bureaucratie 
gouvernementale. 
1)! Créer des institutions à la marge, briser les intérêts en place… 
En décembre 1988, le Pronasol est mis en marche avec l’objectif d’atteindre 
41,3 millions de Mexicains des milieux ruraux et urbains (soit 50% du total de la population). 
De fait, 17,3 millions de personnes composent la population prioritaire considérée la plus 
pauvre463. Le Pronasol est fondé sur la participation active des comités locaux indépendants. Le 
caractère participatif du programme a toujours été mis en avant : les communautés jugées 
prioritaires sont censées participer et définir elles-mêmes leurs besoins, contribuer à la mise en 
œuvre et, souvent, fournir des ressources financières ou de la main-d’œuvre pour les projets 
locaux. D’une façon schématique, le Pronasol consistait à élargir les actions de la Coplamar. 
Cependant, contrairement à la Coplamar, le Pronasol était administré directement par le 
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Président, sans surveillance du Congrès464 et les populations pauvres devaient cofinancer et 
cogérer les programmes. Cela veut dire que les populations pauvres et rurales devaient payer 
50% du coût des infrastructures (rues, eau, électricité) tandis que, dans les zones urbaines, ces 
coûts seraient pris en charge par les sociétés de distribution de ces services465.  
Bien que certains des services du Pronasol s'appuient sur les organismes d'assurance 
sociale pour fournir des prestations, le gouvernement a cherché à institutionnaliser son 
programme à travers la création d’un ministère propre, la SEDESOL (ministère du 
Développement social), remplaçant le ministère de Desarrollo Urbano y Ecología (SEDUE). Il 
exprime donc un désir de perpétuer le Pronasol466 ou, au moins, de rendre plus difficile son 
remplacement, à l’instar de ce qui s'est produit avec le SAM467. Le ministère fait donc référence 
au concept utilisé sur le sujet à l’Institut de recherche des Nations unies pour le développement 
social (UNRISD), créé dans les années 1960. Le Sedesol est devenu une institution importante 
qui aurait facilité le développement et la croissance de l'aide sociale non contributive au cours 
des futures administrations468.  
Dans un contexte institutionnel où les possibilités de changement sont réduites, étant 
donné que de puissants acteurs bloquent les réformes, le Pronasol est considéré comme un 
exemple de changement institutionnel : il superpose de nouvelles institutions aux institutions 
existantes (layering)469. Le gouvernement – au lieu de suivre les pratiques existantes d'octroi 
d’aide aux pauvres par l’IMSS-Coplamar – a créé le Pronasol, en partie parce que les syndicats 
se sont opposés à la poursuite de l'utilisation de la sécurité sociale pour subventionner ou fournir 
des prestations et services non contributifs aux pauvres urbains et ruraux non organisés470. 
Malgré son étiquette de programme ciblé de lutte contre la pauvreté, le Pronasol enregistre plus 
de 40% de ses dépenses au titre de l'amélioration de l'infrastructure de base (approvisionnement 
                                                
464 Denise Dresser, op. cit. 
465 Viviane Brachet-Marquez, op. cit., p. 191. 
466 Denise Dresser, « En busca de la legitimidad perdida. Pronasol, política, pobreza en el gobierno de Salinas », 
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468 Michelle L. Dion, Workers and Welfare..., op. cit., p. 198. 
469 Ibidem. James Mahoney, Kathleen Thelen (eds.). Explaining Institutional Change: Ambiguity, Agency, and 
Power, Cambridge University Press, 2010. 
470 Michelle L. Dion, op. cit., p. 198. 
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en eau, réseau des égouts...) entre 1989 et 1992471. Pour reprendre la typologie de Lowi472, il 
s’agit moins d’une action redistributive, c’est-à-dire d’organiser la distribution des revenus vers 
des cibles déterminées, que de politiques constitutives à travers les actions de développement 
territorial.  
En résumé, la configuration des institutions et les constellations d'intérêts des acteurs 
ont contribué à la superposition des anciennes et nouvelles institutions, sous la forme de 
prestations non contributives de l'aide sociale, suivant une logique territoriale et 
d’investissement dans les infrastructures473. Bien que certains des services fournis par le 
Pronasol utilisent les politiques sociales déjà en place, le gouvernement a créé de nouvelles 
institutions à la marge, notamment le nouveau ministère et plusieurs programmes connexes. 
2)! L’écroulement d’un « château de sable » 
À la fin de l’année 1994, l'administration de Salinas semblait avoir réussi à maintenir 
l'hégémonie politique du parti sur de nouvelles bases et à apaiser les manifestations populaires. 
L’« édifice » du Pronasol, qui paraissait fermement en place, s'effondre comme un château de 
sable dans les quelques mois qui suivent. Une telle rapidité suscite encore l'étonnement des 
analystes. L’année 1994, avec les profonds bouleversements venus de l’extérieur du sous-
système – comme le mouvement zapatiste, l'assassinat de hauts dirigeants au sein du parti474, 
ainsi que la crise financière connue sous le nom de Tequila475 – a mis par terre la stratégie 
politique complexe du Pronasol. À cela s’ajoutent les constats croissants de manipulation 
politique du programme. Le Centre d’études américaines et mexicaines de l'Université de 
Californie, à San Diego, organise en 1991 un séminaire pour une première évaluation 
scientifique du Pronasol. Celui-ci, qui a culminé dans l'édition de l'ouvrage édité par Cornelius 
                                                
471 Nora Lustig, « Solidarity as a Strategy of Poverty Alleviation », in Wayne A. Cornelius, Ann L. Craig, Jonathan 
Fox (eds.). Transforming state-society relations in Mexico: the National Solidarity strategy, University of 
California, San Diego, Center for U.S.-Mexican Studies, 1994, p. 90. 
472 Theodore J. Lowi, « Four Systems of Policy, Politics and Choice », Public Administration Review, vol. 32 / 4, 
1972, p. 298310. 
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474 Notamment du candidat PRI à la présidentielle de 1994, ancien président du PRI, ex-ministre du Président 
Carlos Salinas, Luis Donaldo Colosio en mars 1994, et du secrétaire général du PRI, José Francisco Ruiz Massieu 
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475 En 1994, dans les premiers jours du mandat de Zedillo, la crise économique a frappé fortement l'économie 
mexicaine. Elle s’est initiée par une soudaine dévaluation du peso mexicain, ayant des répercussions dans le monde 
entier et principalement en Amérique du Sud.  
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et al. en 1994, Transforming state-society relations in Mexico: the National Solidarity strategy 
et qui s’impose comme la référence en matière d’analyse récente de la politique mexicaine476, 
participe à la diffusion de la perception d’une manipulation politique du programme et de ses 
résultats limités477. 
Le Pronasol a donné lieu à de nombreux articles favorables ou contraires à sa mise en 
œuvre, la majorité adoptant une position partisane478. L'absence de preuves scientifiques, 
concernant les impacts positifs des programmes précédents de lutte contre la pauvreté et des 
subventions alimentaires générales, aura également pesé sur la décision de créer des 
mécanismes plus ciblés479. 
Si un consensus autour de la distribution du critère politique (plutôt que du critère 
« pauvreté ») s’est vite établi, les jeux de stratégie adoptés par le PRI ont cependant été source 
de dissensions480. La configuration du Pronasol ne fournissait pas un cadre pour la planification, 
l'allocation des ressources et la publication des comptes des municipalités, puisque l’affectation 
des ressources s'opérait de manière discrétionnaire. D’une part, certains ont suggéré que les 
décideurs privilégient les localités où l’opposition se faisait sentir, ce qui pourrait relever d’une 
nouvelle dynamique de réactivité électorale (Electoral Responsiveness)481. D’autre part, la 
dynamique d'investissement de fonds du programme, décrite par de nombreux analystes 
politiques, privilégiait les municipalités liées au PRI notamment dans le domaine de 
l'éducation482. Un troisième type d’observations a démontré une double stratégie d’achat et de 
punition envers les municipalités non priistes483. 
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Quoi qu'il en soit, et malgré le fait que l’INEGI et la CEPALC484 aient publié, en 1993, 
ce qui peut être considéré comme la première étude officielle de l’évolution de la pauvreté au 
Mexique485, indiquant une diminution de 8,7% de l’extrême pauvreté entre 1989 et 1992, les 
chercheurs sont d’accord quant aux faibles effets du Pronasol sur la pauvreté486. Selon cette 
étude officielle, la population en situation d’extrême pauvreté était de 14,9 millions soit 18,8% 
en 1989 et 13,6 millions de personnes soit 16,1% de la population totale en 1992. A contrario, 
Székely et Panuco-Laguette487 par exemple affirment que l'extrême pauvreté, de 1989 à 1992, a 
augmenté de 0,1%. Par ailleurs, les chiffres officiels indiquent une augmentation du coefficient 
de Gini de 0,469 en 1989 à 0,477 en 1994488. 
 Les nouvelles réflexions et propositions des programmes allaient dans deux directions : 
une logique cognitive d’objectivation du problème et une logique normative de conversion des 
préceptes globaux. Premièrement, les nouveaux instruments – c’est-à-dire les programmes de 
transferts monétaires conditionnels – n'ont été introduits que sur la base de l’invalidation des 
façons de faire du passé, le diagnostic à propos des politiques sociales ayant remis en cause les 
instruments choisis par le gouvernement Salinas. 
Les informations sur les programmes qui offraient des aides en nature (denrées 
alimentaires, matériel scolaire, plantes, animaux, etc.) ont été inefficaces du point de vue 
économique489. Certaines études suggèrent que transférer les fonds directement aux plus pauvres 
serait plus efficace pour l’élimination de la pauvreté extrême, ouvrant la voie pour un ciblage 
plus important et un plaidoyer en faveur des allocations en espèces490. Il semblait de plus en 
plus évident qu’il était nécessaire de créer un transfert monétaire direct vers les familles. 
L’acceptabilité politique de nouvelles orientations en matière d’assistance ne va pas de soi : ni 
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pour les Mexicains qui voient le transfert d’argent aux pauvres comme une sorte de populisme 
libéral ; ni pour les politiciens et acteurs concernés par les anciens programmes, qui ne veulent 
pas voir leur rôle remis en cause du fait d’un changement de priorité. Néanmoins, comme nous 
l’a expliqué un des architectes du programme Progresa, Daniel Franco Hernández, « pour 
rendre cette idée ‘avant-gardiste’ du capital humain plus acceptable, les bourses scolaires 
paraissaient la version la plus légitime »491.  
Deuxième direction : la littérature économique internationale commençait à témoigner 
de l’efficacité des conditionnalités des allocations sociales. Les institutions internationales 
comme la Banque mondiale et la Banque interaméricaine de développement (BID) insistaient 
sur l'importance de promouvoir le capital humain, en fournissant une aide ciblée aux couches 
les plus pauvres492. Il s’agit du Nouvel Agenda de la pauvreté, développé essentiellement par la 
Banque mondiale dans les années 1990, l’idée étant de subventionner plutôt la demande et non 
l’offre de politiques sociales493. Les études diffusées par les organisations internationales 
témoignent de l’efficacité des idées du conditionnement de l’allocation et mentionnent de plus 
en plus les atouts du capital humain. Comme l’évoque Daniel Hernández Franco, ancien 
fonctionnaire du Conapo et directeur national du Progresa entre 1999 et 2001 : 
« Les évaluations de la Banque mondiale et de la BID entre 1993 et 1994 montraient l'inefficacité des 
politiques de lutte contre la pauvreté et la nécessité d'investir en capital humain. Ces évaluations auraient 
influencé non seulement des économistes au Mexique, mais aussi Cristovam Buarque au Brésil, 
contribuant à ‘l'alignement des astres’ et à la mise en place de politiques de transferts monétaires »494.  
Face à la crise économique au Mexique, et dans la continuité des processus d’ouverture 
commerciale, l’idée de capital humain est apparue comme la panacée, capable de promouvoir 
à la fois la réduction des dépenses et l’investissement dans les futures générations. En effet, le 
Progresa s’inscrit dans la continuité des prémisses qu’a soutenues le Pronasol : répondre à 
l’augmentation de la demande de l’assistance pour ceux qui ont été touchés par les réformes 
économiques et dépenser des fonds publics de façon plus « efficace ». En résumé, deux 
processus interviennent dans la construction des politiques de transferts monétaires 
conditionnels : un mécanisme en amont basé sur une volonté d'objectivation du problème par 
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l’expertise (rapports, statistiques, évaluations, etc.) et, parallèlement et en même temps, un 
mécanisme de conversion normative, avec la montée du néolibéralisme et de l’émergence de 
nouvelles conceptions de l'État providence.  
C-! L’infiltration des idées d'inversion en capital humain 
La thématique du capital humain est introduite de manière solide dans l’agenda public 
mexicain après les élections de Zedillo (1994-2000). Bien que Zedillo doive son élection aux 
mesures distributives effectuées par le Pronasol, il refond le programme principal de lutte contre 
la pauvreté. Un consensus sur l’échec du Pronasol et sur l’inefficacité des subsides se faisait, 
en effet, sentir. Les subsides agricoles étaient proscrits comme dispositif pour lutter contre la 
pauvreté, et particulièrement comme politique redistributive. 
Entre la fin progressive du Pronasol et la mise en place du Progresa en 1997, nous 
pouvons observer la montée en puissance d’un noyau dur lié aux transferts conditionnels. Les 
nouvelles idées scientifiques se structurent autour des concepts d’autonomie, de transfert direct 
et d’émergence du credo sur les capabilités des pauvres. Un projet pilote réalisé à l’intérieur du 
Pronasol servait d’inspiration aux acteurs défendant l'optique du capital humain. Cependant, si 
les bases d'une politique liée au capital humain commencent à être posées, la seule présence de 
ces idées ne suffit pas à répondre à l'incertitude sur le futur de la politique remplaçant le 
Pronasol. Toutefois, ni la crise ni le manque de légitimité politique ne sont capables de lancer 
rapidement le changement de politique qui s'impose. C’est seulement au milieu du mandat 
Zedillo (1994-2000) que le Progresa sera lancé, après un intervalle de trois ans sans aucune 
action contre la pauvreté. La question sur le timing tardif d’une réponse à l’augmentation de la 
pauvreté, après la crise économique ravageuse, pose plusieurs questions. Pourquoi le 
gouvernement a-t-il agi seulement vers la moitié de son mandat ? Et comment se sont 




1)! Construction d’un diagnostic : l’efficacité contestée 
des subsides généralisés  
Au début des années 1990, les travaux de Santiago Levy posent le premier socle du 
débat sur les transferts monétaires au Mexique495. Ancien directeur du Centre pour le 
développement de l'Université de Boston, Levy intègre le ministère de l'Économie en 1991. 
Avec Evelyne Rodríguez, ils faisaient partie des hauts fonctionnaires en charge d’un 
programme qui cherchait l’ouverture économique du pays (Programa de Acción para Reforzar 
el Acuerdo de Unidad para Superar la Emergencia Económica, PARAUSEE). Ils essayaient 
de prévoir les possibles effets de l’accord sur les marchés agricoles, sur la Conasupo et sur les 
subsides généralisés, dont les principaux : tortilla et lait. L’étude de Levy pour la Banque 
mondiale démontrait, chez les pauvres, une propension à avoir beaucoup d'enfants ; à ne pas 
acheter des aliments nutritifs, à négliger l'hygiène personnelle et à répartir inégalement les 
ressources rares à l’intérieur des foyers, en faveur des gens moins vulnérables. 
Les diagnostics de Santiago Levy sur la situation des subsides alimentaires remettaient 
en cause le choix de ces instruments dans la lutte contre la pauvreté. Selon lui, trois 
dysfonctionnements structurels renforcent la pauvreté : i) le biais urbain de la politique de lutte 
contre la pauvreté, ii) les politiques dirigées vers les zones rurales se montrent discriminatoires 
envers les pauvres extrêmes, et iii) l'incertitude macro-économique496. Le rapport montre un 
déséquilibre des fonds important : plus des trois quarts du budget total des programmes de 
subsides sont acheminés vers les zones urbaines, alors que moins de 40% de personnes pauvres 
y vivent ; deux tiers des subsides étaient généralisés, notamment le pain et la tortilla.  
Les calculs de Levy497 pour la Banque mondiale attribuent à la pauvreté un caractère 
rural, ce que plusieurs chercheurs ont mis en doute498. Il convient souligner, ici, qu’il n’était pas 
d’accord avec les estimations faites par le Pronasol qui, selon lui, surestimait la dimension de 
la pauvreté. Cette surévaluation est un obstacle à l’objectivité dans le ciblage du programme, 
                                                
495 Gerardo M.B. Ordóñez, op. cit. 
496 Santiago Levy, « La pobreza en México », in Félix Vélez (ed.). La pobreza en México causas y políticas para 
combatirla, FCE-ITAM, México, 1994, p. 84. 
497 « Poverty alleviation in Mexico », Washington D.C., World Bank, 1991 (« Country Operations »). 
498 Boltvinik et Damián, op. cit., signalent que la détermination du caractère rural de la pauvreté (et le ciblage 
corollaire du Progresa) a été produite suite à une erreur de calcul de Santiago Levy. Le seuil de pauvreté extrême 
proposé par Levy n'est pas défendable, car il serait basé sur le principe que les pauvres dépensent 80% de leurs 
revenus en alimentation. 
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empêchant les aides d’arriver jusqu’à la population vraiment nécessiteuse, et spécialement la 
population rurale499. On le voit : les arguments avancés – qui sont tout à fait contestables, mais 
ce n’est pas ici notre propos de les discuter – opposent les caractéristiques rurales de la pauvreté 
aux subsides généralisés accordés principalement aux pauvres urbains. La remise en cause des 
instruments de subvention alimentaire en nature est une condition sine qua non du changement 
de la politique.  
Les rapports soulignent que l'application des contrôles de prix et des subventions était 
administrativement impossible : coûts de transport élevés, faible volume par localité, peu 
d'installations de stockage et ainsi de suite. Par conséquent, canaliser les subventions 
alimentaires pour les populations rurales pauvres était plus coûteux et complexe que de les axer 
vers les pauvres des villes, même sans tenir compte de la pression politique que ces derniers 
pouvaient exercer, car ils sont relativement plus concentrés et mieux organisés. Par ailleurs, une 
part importante du budget total était absorbée par les dépenses administratives des ministères 
et des organismes chargés des programmes : peu de coordination entre les agences, duplication 
des efforts, difficultés à identifier systématiquement les ménages pauvres à cause des 
différentes méthodologies utilisées500.  
Les justifications des programmes de subsides généralisés étaient également remises en 
cause. Dirigées vers les producteurs ruraux pauvres, ces allocations étaient censées les assister 
en raison de leur condition d'agriculteurs et non de leur situation de pauvreté501. Il convient de 
rappeler que dans les cinquante ans qui se sont écoulés entre 1940 et 1991 les réformes agraires 
du régime avaient transféré une partie importante des terres aux ejidos (propriétés collectives 
attribuées à un groupe de paysans), ce qui avait entraîné une grande fragmentation et une faible 
productivité. De ce fait, les contrôles de prix ne bénéficiaient pas aux petits producteurs. La 
réforme constitutionnelle de 1992 a mis fin à cette politique, autorisant la division et la vente 
des terres ejidales.  
Concrètement, ce qui ressemble à un simple travail d’identification des problèmes 
techniques cherche, en fait, à imposer une conception particulière du problème à résoudre. Le 
diagnostic suit l’élaboration des solutions, notamment par la proposition de nouvelles mesures 
conçues pour faire opposition aux erreurs commises par le passé. Nous le verrons par la suite, 
                                                
499 Santiago Levy, op. cit. 
500 Santiago Levy, Progress Against Poverty: Sustaining Mexico’s Progresa-Oportunidades Program, Brookings 
Institution Press, 2007, p. 6. 
501 Santiago Levy (éd.), Ensayos sobre el desarrollo económico y social de México, FCE, Mexico, 2004. 
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c’est donc la « solution » qui redéfinit le problème de la pauvreté, incitant à la remise en cause 
des dispositifs en place. De ce fait, les pauvres urbains consommateurs de tortillas grâce aux 
subsides sont devenus des « privilégiés ». Cela permet de défendre l’élimination des subsides 
généralisés et une politique électoralement plus profitable ; car, différemment des subsides, les 
politiques ciblées sont plus visibles, les conditionnalités sont plus repérables (« il est nécessaire 
de se porter bien ») et possèdent un caractère éphémère (« le bénéfice peut bientôt ne plus 
exister »). 
De ces principales recommandations résulte la nécessité d’éliminer toutes les 
subventions généralisées à l'alimentation, de permettre aux groupes sociaux les plus défavorisés 
de « marcher avec leurs propres jambes » en ciblant les mères et les enfants en particulier et de 
proposer un « paquet de base » de santé et d’éducation comme la distribution de coupons 
alimentaires. Un tel programme serait articulé autour de « Centres d’assistance à l’extrême 
pauvreté », qui serviraient à canaliser les tickets et les systèmes gratuits de santé et l’éducation 
pour la santé. En bref, comme le résume le chercheur Enrique Valencia Lomelí : 
« L’idée était de briser les vieux schémas d'action contre la pauvreté, de renforcer la cohérence avec 
l’avènement de la libéralisation du marché, de lutter contre la pauvreté tout en l'investissant en capital 
humain… : un type de « capital des pauvres » pour qu’eux-mêmes puissent résoudre ce problème dans le 
futur. Il s’agissait ainsi de mettre en place une nouvelle politique sociale dérangeant le moins possible les 
principes du marché »502. 
Avant d’examiner comment ces mesures ont été adoptées, il est important d’évoquer, 
brièvement, la façon dont cet instrument a cheminé dans le système d’assistance mexicain. 
L’étude des processus d’élaboration et d’adoption d’un programme de transfert monétaire 
conditionnel montre qu’il s’agit à la fois de l’œuvre d’un groupe d’acteurs jouant un rôle 
prééminent, ainsi qu’un patchwork de mesures s’élaborant progressivement au cours des 
décennies. Bien que l’instrument de transfert monétaire direct soit une grande innovation dans 
le système de transfert monétaire au Mexique, l’ensemble des éléments constituant cet 
instrument (catégories de ciblage, objectif, méthodes pour inciter à certains comportements déjà 
évoqués) a été inspiré de programmes et de politiques antérieurs. D’abord, l’option des 
programmes comme la Coplamar de se concentrer davantage sur la population extrêmement 
pauvre, notamment rurale, représente un précédent important du Progresa. Puis le changement 
de politique publique s’est opéré au niveau de la méthode de distribution de l’aide, en confortant 
le principe et l'exigence de contreparties de la part de la population aidée. Ensuite, l'origine de 
                                                
502 Enrique Valencia Lomelí, 2013. Entretien avec l’auteur. 
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l’objectif d’investir en capital humain remonte à un petit programme au sein du Pronasol. 
Finalement, nous avons observé la mise en place d'un nouvel instrument pour les politiques 
sociales : le transfert monétaire ou le versement direct d’argent, et non plus seulement de 
produits ou services à la population pauvre (voir notre Schéma 1). 
Schéma 6 : Les éléments précurseurs du Progresa 





L’idée de coresponsabilité n’est pas nouvelle dans l’univers de l’action publique au 
Mexique. Santiago Levy, dans la boîte des politiques précédentes, a trouvé l’inspiration dans le 
programme PASSPA (Programme d’Attention de Services de Santé pour la population 
Ouverte), mis en marche en 1973 sous le nom de PSSCC (Programa de Solidaridad Social por 
Cooperación Comunitaria) et rebaptisé selon les stratégies gouvernementales (Coplamar, 
Solidaridad). La proposition était d’élargir et de transformer un petit programme déjà existant 
au sein du Pronasol, le PASSPA, en une « pièce maîtresse des efforts déployés pour aider les 
Mexicains extrêmement pauvres »503. 
                                                
























Le PASSPA représente un précédent important du Progresa. Expérience pionnière en 
matière d’aide reliant santé et alimentation pour les communautés les plus démunies504, c’était 
un programme de distribution de services médicaux et de denrées alimentaires en nature, à 
condition que les bénéficiaires réalisent certains travaux communautaires – reforestation, 
construction de routes, d'écoles, de jardins, de potagers, de latrines, peinture des façades, etc. – 
ainsi que le suivi de cours d’agriculture et d’élevage et la formation pour l'emploi, d’orientation 
familiale et nutritionnelle, entre autres505.  
Grand programme de bourses d'études pour les enfants pauvres, Niños en Solidaridad 
est également un antécédent du Progresa : accès à l’assistance médicale pour les enfants, octroi 
d’argent, panier alimentaire. Il était accordé seulement pour un enfant par famille. Comme le 
Bolsa-Escola au Brésil, c’était un programme scolaire sans conditionnalités de santé. La 
conditionnalité représente donc une innovation importante506.  
On voit ici que le partage des responsabilités, les incitations et contreparties exigées du 
public cible existaient, déjà, dans les programmes mexicains de lutte contre la pauvreté507. 
Toutefois, nouvelle est l’idée d’octroyer de l’argent aux familles pauvres pour favoriser la 
scolarisation, la fréquentation des centres de santé et la bonne nutrition. Les idées du rapport de 
Levy s’appuient donc sur les expériences antérieures, mais elles postulent également des 
éléments nouveaux. Un changement d’objectif s’opère : la réduction des inégalités de revenus, 
les disparités régionales, l’incitation à la petite production locale d’aliments et d’artisanat et la 
prestation directe des services scolaires primaires ne représentent plus les finalités visées par 
les politiques de lutte contre la pauvreté. Désormais, les objectifs sont directement liés à 
l’individu (réduction de la mortalité infantile, sous-alimentation, fertilité, morbidité, 
amélioration de la santé primaire et des comportements d'hygiène)508. Le rapport de Levy 
reprend la méthode qui consiste à conditionner les prestations sociales en empruntant à 
l’économie la problématique du capital humain.  
                                                
504 Santiago Levy, op. cit., p. 96. Santiago Levy et Evelyne Rodríguez, « El Programa de Educación, Salud y 
Alimentación, PROGRESA-Programa de Desarrollo Humano Oportunidades », in Santiago Levy (ed.). Ensayos 
sobre el desarrollo económico y social de México, FCE, Mexico, 2004, p. 225. 
505 Gerardo M.B. Ordóñez, op. cit., p. 192. 
506 Evelyne Rodríguez, 2013. Entretien avec l’auteur. 
507 Gerardo M.B. Ordóñez, op. cit., p. 192193. 
508 Santiago Levy, op. cit., p. 64. 
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Bien que l’introduction du débat, au Brésil, des allocations versées directement aux 
pauvres ait eu lieu la même année, on peut observer quatre différences. 1° Le débat sur une 
politique de développement de « capital humain » pour lutter contre la pauvreté a été lancée, 
dans le cadre d’un forum international, à la suite d’un rapport pour la Banque mondiale, et non 
par un acteur législatif comme au Brésil. Dans la pratique discursive, un nombre croissant 
d'acteurs adopte un nouveau système, précédemment considéré comme « aberrant » ainsi que 
nous le verrons, au détriment des formes institutionnelles traditionnelles. Certes, les idées 
cristallisées par le propos de Levy reprennent alors les recettes d’orientation néolibérale qui 
préconisent des aides moins généreuses et plus étroitement ciblées sur les pauvres extrêmes. En 
dépit de la forte influence de la Banque mondiale, « l'élite mexicaine » est devenue plus 
néolibérale, à la faveur des moyens de diffusion et de mondialisation, de la formation 
universitaire et des échanges internationaux509. 2° La proposition initiale évoluait vers la 
conditionnalité de l’aide et les prémisses du capital humain, alors qu’au Brésil le débat a été 
initié par une discussion sur un instrument de transfert monétaire, plus précisément le revenu 
inconditionnel. 3° La proposition s'appuyait sur la réforme de programmes sociaux spécifiques, 
notamment le Pronasol, et sur les programmes de subsides généralisés. 4° La direction proposée 
était clairement rurale, alors qu’au Brésil cette discussion n’a pas atteint ces contours dans sa 
première phase.  
Il convient de préciser que, comme au Brésil, on agrège dans le même dispositif des 
problèmes qui se sont construits séparément : pauvreté, nutrition, scolarisation. Ces problèmes 
sociaux voisins sont unifiés par le programme. Ainsi, il y a deux processus qui s’opèrent en 
parallèle : une redéfinition de la pauvreté et une agrégation de problèmes jusque-là séparés. 
2)! Première tentative d’exiger une coresponsabilité des familles 
En 1991, à l’aide d’un prêt de la Banque mondiale (AGSAL II), le gouvernement 
mexicain cherche à développer un projet qui englobe la santé, l'éducation et la livraison de 
nourriture510. La Banque mondiale maintient un dialogue étroit avec le gouvernement mexicain 
sur les réformes dans le secteur de l'agriculture et des politiques alimentaires. À la suite d'un 
prêt à destination du secteur agricole (AGSAL I) approuvé en 1988, la Banque mondiale 
                                                
509 Iliana Yaschine, op. cit. 
510 Evelyne Rodríguez, op. cit. Entretien avec l’auteur. 
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concède un nouveau prêt et soutient le processus de réglage avec le prêt pour le secteur agricole 
(AGSAL II), appuyant les réformes sur le prix et la politique commerciale, sur la politique de 
consommation alimentaire et de nutrition511. Dans le cadre du projet AGSAL, étroitement lié 
aux subventions en faveur de l'agriculture et de la consommation notamment du maïs, se 
trouvent les origines du Progresa.  
Les efforts pour mettre en œuvre un programme de coresponsabilité, en vue d’améliorer 
les indices de nutrition, représentent la première tentative délibérée d'implanter un tel 
programme au Mexique. Le PNAS, Proyecto Piloto de Nutrición, Alimentación y Salud, inséré 
dans la structure du Pronasol, a été ainsi mis en œuvre entre septembre 1991 et juin 1992, dans 
les juridictions d'Atlacomulco, Ixtlahuaca, Jilotepec, Toluca et Xonacatlán (État du Mexique), 
Doctor Arroyo (État de Nuevo León), Matehuala (État de San Luis Potosí), Jaumave (État de 
Tamaulipas)512. Le principal objectif affiché était d’améliorer l’état de nutrition et de santé dans 
les groupes les plus vulnérables (enfants de moins de cinq ans, femmes enceintes ou qui 
allaitent) dans les communautés rurales concernées) pour voir sa viabilité financière513. 
Les familles devaient se composer d’au moins une personne vulnérable (enfant de moins 
de cinq ans ou femme enceinte ou mère allaitante). Le PNAS était une courte expérience en vue 
de changer les instruments de lutte contre la pauvreté, en particulier le « locus » de l’aide : 
modifier la façon dont les « pauvres » consomment, et non l’offre d’aliments. « Mélange » de 
Pronasol et de Progresa, le PNAS a conservé l'aide sous forme d'aliments de base et l'idée de 
travaux communautaires, auxquelles sont venus s'ajouter deux nouveaux éléments : la mise en 
place d'un système de données pour le suivi des conditionnalités et des évaluations très 
extensives faites par l’INEGI en début et fin de projet514. Toutes les informations étaient 
envoyées à la Direction générale des statistiques, de l'informatique et de l'évaluation du 
ministère de la Santé. Le système de contrôle utilisait une fiche (espèce de journal des activités 
                                                
511 World Bank, « Mexico - Second Agricultural Sector Adjustment Loan Project. Washington D.C.: World 
Bank », Washington D.C., World Bank, 1991. 
512 Enrique de Alba, Mariana Barraza, Begoña Artaloitia [et al.], « Análisis costo-efectividad del efecto del 
Proyecto Piloto de Nutrición, Alimentación y Salud », El Trimestre Económico, vol. 9, 1999, p. 35–63. 
513 Enrique de Alba, Javier Alagón et Antonio Villa, « Evaluación del proyecto piloto de nutrición, alimentación 
y salud », in Gabriel Martínez (ed.). Pobreza y política social en México, vol. 85, ITAM-FCE, 1996 (« Erie de 
Lecturas 85 de El Trimestre Económico »), p. 81131. Enrique de Alba [et al.], op. cit. 
514 Enrique de Alba, Javier Alagón et Antonio Villa, op. cit., p. 97. 
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de la participation communautaire) où étaient consignées la situation de l'individu, celle de sa 
famille et de sa communauté, ainsi que les activités de nutrition et de santé. 
Les recommandations formulées par un groupe de chercheurs ayant participé à 
l'évaluation de la PNAS ont influencé favorablement les indicateurs de nutrition et de santé des 
groupes vulnérables, en particulier des enfants, et ont été reprises dans la conception du 
Progresa515. Les chercheurs participant à l’évaluation de ce projet venaient notamment de 
l’Instituto Autonomo de México (ITAM), de l'Instituto Nacional de Nutrición Salvador Zubirán 
(INNSZ).  
II. La naissance d’un noyau dur de transferts conditionnels 
Le Progresa est souvent décrit comme le successeur du Pronasol ; l’un et l’autre proposent 
des allocations pour l’éducation et la santé des populations pauvres. Contrairement à ce que 
l’on peut croire, le Pronasol ne s’est pas transformé en Progresa. Le Pronasol vise un public 
plus large et ses fonds ont été décentralisés vers les États, au titre des infrastructures. Le 
Progresa est cependant géographiquement et pragmatiquement plus étroit que le Pronasol, se 
limitant aux allocations individuelles et au développement du capital humain516. Constituée de 
fonds issus des anciens subsides alimentaires, le Progresa a durci les critères d’éligibilité pour 
l’accès aux prestations et s'accompagne de politiques de réduction des dépenses sociales. De ce 
fait, les politiques de lutte contre la pauvreté durant l'administration Zedillo n'ont plus atteint 
les niveaux de dépenses des années 1980 et du début des années 1990517. À titre d’exemple, en 
1997, le Progresa répresentait seulement 0,01% du PIB518, tandis que le Pronasol, 1,08% en 
1992519. En 1995, le gouvernement décentralise deux tiers des ressources allouées 
précédemment au Pronasol vers les municipalités pour couvrir les fonds de d’infrastructure et 
de développement. 
                                                
515 Gerardo M.B. Ordóñez, op. cit., p. 1993. 
516 Michelle L. Dion, op. cit. 
517 Ibidem, p. 201. 
518 Michelle L. Dion, op. cit. 
519 Nora Lustig, op. cit., p. 90. 
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A-! La structuration des rapports de forces 
 autour de la politique de lutte contre la pauvreté 
Pour comprendre le cheminement vers la mise en œuvre du Progresa et la dynamique 
sous-jacente au choix opéré, il est nécessaire de comprendre les rapports de forces. Les 
changements intervenus au sein du sous-système ne se sont pas produits de façon instantanée. 
Si le diagnostic était plus ou moins consensuel, les objectifs à atteindre par la politique de lutte 
contre la pauvreté ne faisaient pas l'objet d’un consensus. Le Pronasol avait incorporé un groupe 
politique au passé militant non négligeable, issu de mouvements sociaux et de communautés 
contestataires520. Il s’agit d’un groupe influent au sein du PRI, à forte tradition politique. 
Appelés « réformateurs sociaux » par Lomelí et Riveles521, ces acteurs préféraient les politiques 
où les communautés possèdent le pouvoir de décision, selon le modèle de Solidaridad. Ils 
étaient placés notamment au sein du Sedesol et du DIF. Carlos Rojas et Enrique del Val 
incarnaient ce profil. Ces acteurs rentraient en concurrence directe avec la COALITION PRO-
CAPITAL HUMAIN. Comme nous l'avons vu, ceux-ci défendaient les politiques ciblées visant le 
changement de comportement au niveau individuel et l’augmentation de capital humain pour 
lutter contre la pauvreté. Le conflit ouvert entre les équipes du ministère des Finances et du 
Crédit public du Mexique, Santiago Levy et le secrétaire du Sedesol, Carlos Rojas, pendant les 
premières années du gouvernement Zedillo, se constitue donc comme un obstacle au lancement 
du nouveau programme. Par ailleurs, l’équipe du Conapo (Conseil national de la Population) et 
du ministère des Finances partageaient les mêmes visions. Les acteurs du Conapo, rattachés au 
ministère de l’Intérieur (secretaría de Gobernación), avaient une coordination informelle avec 
le ministère de l’Économie, notamment grâce à Santiago Levy. Comme l’évoque un ex-
fonctionnaire du Conapo, à l’époque où le Progresa a été conçu, « cet échange, informel au 
début, est devenu systématique »522. 
                                                
520 Julio Moguel, op. cit. 
521 Enrique Valencia Lomeli et Rodolfo Aguirre Riveles, « Discursos, acciones y controversias de la política 
gubernamental frente a la pobreza », Los rostros de la pobreza: El debate, 1998. 
522 Daniel Franco Hernández, op. cit. Entretien avec l’auteur. 
181 
!
Hevia523, Lomelí et Riveles524, Cortés et Rubalcava525 ont décrit le conflit entre les 
différents groupes au sein du gouvernement. Ces acteurs se sont engagés essentiellement dans 
une dispute conceptuelle entre l’adoption d’un instrument monétaire conditionnel et l'adoption 
d'un paquet, choisi et construit par les communautés, suivant le modèle du Pronasol. Cortes et 
Rubalcava526 soulignent que le principal point de discussion était entre le ministère de 
l’Économie, qui donnait la préférence aux transferts en espèces, et les acteurs issus du ministère 
de la Santé et du Sedesol, qui préconisaient les transferts en nature. Voyons plus en détail ce 
que ce désaccord recouvre. 
1)! Les atouts de la « communauté » versus « l’expertise numérique » ? 
L’analyse des documents primaires et secondaires (journaux, déclarations) démontre 
que plus qu’un conflit entre acteurs politiques, il s’agissait d’un conflit d'idées autour de la 
croyance et des représentations sur les causes de la pauvreté et les dispositifs pour y faire face. 
Au-delà de l’existence d’un conflit sur l’orientation de la politique (plus universaliste ou plus 
sélective), sur l’unité visée (communauté ou famille) et le type d’aide (espèces ou en nature), 
nous observons des différences professionnelles et de trajectoires entre les groupes dits des 
réformateurs sociaux et des économistes technocrates. 
Avec la fin de la Conasupo, le marché alimentaire de base s'est trouvé entre les mains 
de quelques entreprises privées, comme la compagnie alimentaire Maseca. Les politiques vers 
les paysans pauvres ont petit à petit disparu, excepté le programme de crédit Procampo qui 
subventionnait tous les producteurs sur la base de la taille des terres cultivées. La fin de la 
Conasupo « symbolise la fin d'une ère de la politique de sécurité », selon l’analyse de Boltvinik, 
« conduisant à une politique d’assistance bricolée et insuffisante qui atteint un sommet avec le 
Progresa »527. 
Ainsi, pour certains acteurs de la COALITION PRO-CAPITAL HUMAIN, les problèmes de 
ciblage du Pronasol sont attribués au manque d’expertise des fonctionnaires du Sedesol. 
Hernández Franco souligne : 
                                                
523 Felipe Hevia de la Jara, op. cit. 
524 Enrique Valencia Lomeli et Rodolfo Aguirre Riveles, op. cit. 
525 Fernando Cortés et R.M. Rubalcava, op. cit. 
526 Ibidem. 
527 Julio Boltvinik, « Zedillo vs. López Mateos », La Jornada, 4 février 1999. 
182 
!
« Les fonctionnaires du Sedesol ne possédaient pas les outils techniques pour les enquêtes de revenu, de 
dépenses alimentaires ou données dures et ne seraient pas capables de manier les outils et l'information 
scientifique comme les démographes du Conapo ou les économistes du ministère de l’Économie. Les 
communautés recevaient 50 bourses scolaires et la communauté devait choisir, « la question est alors, 
pourquoi 50 et non 100 ou 200 ? Les fonctionnaires du Sedesol ne savaient pas répondre. Certes, il y avait 
une philosophie sociale, mais sans « force numérique et analytique pour évaluer les données et la croyance 
que les communautés sont plus capables et plus démocratiques que l’État-lui même »528. 
Il est intéressant de noter que, dans ce cas, le mauvais ciblage du programme est attribué 
moins aux intérêts politiques qu'au manque d’expertise et à la croyance dans le rôle de la société 
par rapport à l’État.  
Comme dans le cas brésilien, certains économistes apparaissent comme des acteurs 
prééminents dans la structuration de la COALITION PRO-CAPITAL HUMAIN, aux côtés des 
institutions internationales qui diffusent, au-delà des frontières nationales, les dernières études 
sur les retombées de ces programmes. À leurs côtés, nous trouvons également les hommes 
politiques qui reprennent les idées diffusées au sein de la communauté d’experts de politiques 
sociales, et qui, profitant de leur résonance politique, essaient de convaincre non seulement les 
partisans mais également les électeurs. Différemment du cas brésilien où la COALITION PRO-
CAPITAL HUMAIN se constitue avec la proposition d’allocation universelle, la version mexicaine 
se construit en opposition au modèle où la communauté joue un rôle essentiel. 
2) Tensions au sein du nouveau gouvernement 
Au début du gouvernement Zedillo, un groupe constitué par les ministères des Finances, 
de la Santé et de l'Éducation, de l'IMSS et du Sedesol est convoqué pour penser la nouvelle 
politique de lutte contre la pauvreté. Parallèlement, un groupe intersectoriel est désigné pour 
créer les conditions de suppression des subventions généralisées de tortilla. 
Si la crise au début du gouvernement Zedillo a contribué au retard de la prise de décision 
sur la meilleure politique à suivre en matière de lutte contre la pauvreté, il est nécessaire 
d’observer les divergences de croyances, au sein des fonctionnaires, pour pouvoir expliquer ce 
changement. En 1994, M. Levy devient ministre adjoint au ministère des Finances et du Crédit 
public du Mexique, où il était responsable de négociations budgétaires avec tous les ministères, 
y compris le Sedesol, ce qui a contribué à l’augmentation de la tension. Les acteurs 
antérieurement responsables de l’étude des subsides sont devenus les responsables du budget. 
                                                
528 Daniel Franco Hernández, op. cit. Entretien avec l’auteur. 
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Comme évoque l’économiste Evelyne Rodríguez qui a participé à l’élaboration et à la mise en 
ouvre du Progresa : « Avec la crise économique, tous les changements devaient passer par le 
ministère des Finances, ce qui en a fait un ministère assez puissant »529. 
Au début de l’année 1995, la crise conduit le gouvernement à prendre des mesures 
restrictives et ouvre une fenêtre d'opportunité à la COALITION PRO-CAPITAL HUMAIN pour 
proposer une réforme politique, notamment sur les instruments d'aide alimentaire. Comme 
réponse à la crise, les secteurs sociaux envisageaient d’augmenter les programmes de subsides 
généralisés de lait et de tortilla. À cette époque, le gouvernement fédéral mexicain comptait 15 
types de subsides alimentaires : 4 généralisés, 11 ciblés, l'ensemble opéré par pas moins de dix 
ministères ou agences ayant chacun leurs critères de couverture et de ciblage... 
Depuis Salinas, des instances institutionnelles avaient vu le jour : des « pactes » 
réunissaient ainsi chefs d'entreprise, syndicats et organismes gouvernementaux afin d’établir de 
grands accords politiques. La première réaction, du côté du secteur social, a été de chercher à 
augmenter les subsides en réponse à la crise. 
Février 1995 : la COALITION PRO-CAPITAL HUMAIN dénonce dans une première note 
l’inefficacité de ces mécanismes. Elle s'oppose à l’augmentation des subsides, décrits comme 
une couverture et qui profitent surtout aux zones urbaines. Celle-ci serait la plus acceptable 
dans le contexte de ces négociations, mais elle ne bénéficierait pas aux plus pauvres, en 
particulier dans le secteur rural530. La coalition fait valoir en effet que les indices démontrent 
que les subsides, censés lutter contre la sous-nutrition, n’apportent pas de vrais résultats. 
Rodríguez relève : 
« Les rares statistiques démontraient que la sous-nutrition demeurait élevée. Nous avons ainsi conclu, que, 
dans ce cas, les transferts en nature étaient inframarginaux531. La proposition de réorganiser la politique a 
généré une vague des critiques. Je me rappelle une phrase de Levy qui a suscité de grands remous : lorsque 
les aliments sont octroyés aux pauvres n'ayant pas un bon état de santé, disait-il, ceux-ci servent seulement 
à alimenter leurs lombrics, non à améliorer l’état de nutrition »532.  
L’idée de Progresa est lancée dès le mois de mars. La décision de conditionner l'octroi de 
subsides à la santé visait donc à résoudre spécialement le problème de la sous-nutrition.  
                                                
529 Evelyne Rodríguez, op. cit. Entretien avec l’auteur. 
530 Evelyne Rodríguez et Santiago Levy, Sin herencia de pobreza: el programa Progresa. Oportunidades de 
México, IDB, 2005, 254 p., p. 67. 
531 Cela veut dire que les subsides déclenchaient un « effet revenu », car il s’agissait d'une quantité inférieure à 
celle des dépenses alimentaires. 
532 Evelyne Rodríguez, op. cit. Entretien avec l’auteur. 
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B-!Matérialisation de l’idée : « pauvrématique » ou avancée technique ? 
La proposition d’un programme de transfert monétaire a été faite sous la forme d’une 
Policy Note au Président le 28 décembre 1994. Levy et son équipe ont convaincu le Président 
de tester la faisabilité technique de l’idée dans un programme pilote, pour remplacer les 
distributions en nature de lait et de tortillas, ainsi que les subventions aux prix du pain et de la 
tortilla par des transferts en espèces ciblés, sous réserve de l'assiduité des membres du ménage 
à fréquenter les cliniques de santé. Le but était de lier la thématique du capital humain aux 
objectifs redistributifs. Zedillo, très favorable à la théorie du capital humain, était ancien 
ministre de la Planification et du Budget de Salinas. Une fois approuvé le programme pilote, 
les acteurs se sont vite mobilisés pour le mettre en place avec l’aide d’une experte de la Banque 
mondiale qui avait organisé quelques visites à Washington. Comme l’observe Rodríguez, ils 
ont cherché les « Best practices » : 
« Il y a des think tanks aux États Unis qui défendaient la suppression des programmes de coupons. Les 
meilleures expériences en termes de sous-nutrition étaient au Chili. La Colombie compte le meilleur 
ciblage, et le Brésil, le système le moins cher de transfert en espèces. […] Cependant, il n'y avait aucun 
programme de ce style dans le monde, principalement en ce qui concerne l'évaluation, visant à remplacer 
les subventions en nature par des subventions en espèces. Même les banques pensaient que l’opération 
d’un tel modèle serait impossible, principalement parce que le secteur de la santé est souvent complexe. 
Par ailleurs, les programmes pilotes jusqu’alors comprenaient 1 500 à 3 000 familles, c’est donc une 
expérience plus extensive et importante en taille533 ». 
Octobre 1995 : le projet pilote Alimentación, Salud y Educación (PASE) est mis en place 
dans trois villes au sud de l'État de Campeche, utilisant la base de données des bénéficiaires des 
programmes subventionnés de lait et de tortillas. Le choix de cet État est déterminé en partie 
par la distance avec la ville de México, pour ne pas attirer l’attention politique534. Le programme 
a suscité le mépris de la presse : ses détracteurs s’opposaient à la carte comme mécanisme de 
contrôle et appelaient « pauvrématique » la carte de guichet automatique pour les pauvres 
censée remplacer les subsides généralisés535. 
                                                
533 Ibidem. 
534 Santiago Levy, op. cit., p. 35. 
535 Selon notre traduction de « pobremático », jeu de mots entre « pobre » et « problemática », la carte de débit 
offerte par Banamex aux clients ayant de petits comptes d'épargne. Cf. Julio Boltvinik, « Patas cojas del 
neoliberalismo », La Jornada, 26 avril 1996.  
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1)! Les résultats nuancés du PASE 
Le projet pilote avait une caractéristique rompant avec la tradition des programmes 
sociaux mexicains : l'aide consistant en des transferts monétaires directs au lieu de denrées 
alimentaires, en reprenant les cibles déjà visées (femmes enceintes, mères allaitantes et 
nourrissons) et les contreparties des visites médicales déjà testées avec le PNAS. Les tortillerias 
ont maintenu le même volume de ventes, ce qui corroborait l’hypothèse que le programme 
Tortilla Fidelist était, en fait, un transfert de revenus. L'expérience a servi à renforcer l’idée 
qu’il fallait lier le soutien nutritionnel aux services de santé et qu'il était possible d’octroyer des 
aides en espèces, avec des résultats positifs. 
Cependant, le projet pilote à Campeche du ministère de l’Économie a posé des 
problèmes de suivi, de coordination entre les secteurs et mis spécialement l'accent sur la 
nécessité de restructurer les systèmes de soins de santé. Une évaluation de l'Institut 
technologique autonome du Mexique (ITAM) et une autre du Secrétariat de la Controladoria et 
du développement administratif (Secodam), effectuées de manière parallèle sur le programme 
de Campeche, ont montré son infaisabilité. D’après un fonctionnaire du Conapo : 
« Le programme pilote n’a pas fourni de pistes à l’égard de la mise en œuvre au-delà du plan local, puisque 
le problème se posait en termes d’échelle : il y a eu une multiplication des institutions parallèles (cliniques 
spéciales, système pour lier l’allocation à l’achat de produits dans les magasins spécifiques) ou en 
recrutant des professionnels de santé temporaires »536.  
En effet, les résultats insatisfaisants du programme Alimentación, Salud y Educación 
(PASE) ont conduit le directeur du groupe de travail du Sedesol à demander l’aide du Conapo. 
Les démographes ont alors mis en doute certains points du projet, en particulier le fait de 
considérer tous les foyers homogènes et de négliger le rôle important joué par les femmes au 
sein des foyers en zone rurale. L’objectif était de sélectionner les familles, mais le programme 
s’appuyait sur les destinataires des Lincosa et Diconsa, considérés comme des programmes 
régressifs sur le plan du ciblage de pauvres. Enfin, la proposition avait ignoré les données 
sociodémographiques très pointues développées par le Conapo, dont les informations avaient 
été recueillies sur une assez petite échelle, plus précise que la municipalité. 
Aux difficultés techniques s’ajoutaient les problèmes de rationalité chez les 
bénéficiaires : l’argent utilisé pouvait servir à la consommation d’alcool et de cigarettes. 
                                                
536 Daniel Franco Hernández, op. cit. Entretien avec l’auteur. 
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L'argent ne présentait-il pas le danger de générer des violences intrafamiliales, notamment 
contre les femmes ? Était-il possible de mettre en place des contreparties ?537 
Par ailleurs, l’argent par carte magnétique n’était pas accessible à l’ensemble de la 
population, les services de santé étant absents dans les territoires sélectionnés et les familles ne 
pouvaient pas les acheter538. 
Malgré ces différents problèmes, après l’expérience pilote de Campeche, les acteurs de 
la COALITION PRO-CAPITAL HUMAIN ont mis en avant des « considérations d'efficacité et 
d'efficience » pour le choix de l’instrument monétaire539. Fidèles à leur croyance en la nécessité 
de changer le comportement des familles, les acteurs soutenaient que le transfert direct d’argent 
ne servait pas exclusivement l’intérêt du marché, mais celui des familles elles-mêmes. De fait, 
comme le souligne Hernández Franco : 
« Le programme pilote a prouvé que pour transformer la consommation des familles, il était nécessaire de 
les faire entrer dans le marché. Or, le système de magasins spécialisés ou l’aide pour certains types de 
produits vont à l'encontre du marché. Les familles sont intelligentes et préfèrent utiliser l'argent à leur 
façon540 ». 
Dès la mise en place du PASE à Campeche, les acteurs du ministère des Finances à 
différents niveaux ont entretenu des rapports difficiles avec d’autres départements, et 
spécialement avec le Sedesol. Comme le résume l’un d’entre eux :  
« Les dirigeants du Sedesol refusaient toute forme de coopération et interdisaient informellement à leurs 
fonctionnaires de collaborer à la mise en œuvre du programme puisque cela aurait pris une place de plus 
en plus importante. Par ailleurs, une mise en scène médiatique cherche à dénoncer « la simple aide en 
argent », qui serait en réalité une façon de stigmatiser la population pauvre et de défaire le tissu social de 
communautés entières, etc. En outre, il y avait une différence entre les secteurs de la santé et de l'éducation, 
d’accord sur le principe des politiques ciblées, mais pas complètement d’accord sur l'objectif d'augmenter 
le capital humain : ils redoutaient d’entraîner un fardeau supplémentaire de travail pour les enseignants et 
les médecins541 ». 
De leur côté, les acteurs liés au DIF fédéral tentaient de convaincre le Président de ne 
pas créer un nouveau programme, mais de confier la politique de lutte contre la pauvreté à un 
programme rival, développé par le système national pour le DIF542 en février 1995, sous le nom 
                                                
537 Santiago Levy et Evelyne Rodríguez, op. cit. 
538 Fernando Cortés et R.M. Rubalcava, op. cit. 
539 Santiago Levy et Evelyne Rodríguez, op. cit., p. 71. 
540 Daniel Franco Hernández, op. cit. Entretien avec l’auteur. 
541 Evelyne Rodríguez, op. cit. Entretien avec l’auteur. 
542 Il s’agit de la formalisation des actions en cours du DIF. Plus précisément, le programme a été mis en œuvre 
par le DIF fédéral en coordination avec les systèmes municipaux et des États du DIF. 
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Programa de Alimentación y Nutrición Familiar (PANF). Le PANF avait des buts similaires : 
améliorer l'état nutritionnel de la population la plus pauvre, articuler les actions concernant 
nutrition, éducation et santé. Après moins d'un an d'existence, le PANF a été annulé. La version 
officielle a justifié cette suppression par un manque de coordination entre l’action de différents 
secteurs. Toutefois, sa dissolution n’était pas due à la défaillance technique ou à l'impossibilité 
d'atteindre les objectifs du programme ; elle résulte d'un changement radical de stratégie du 
gouvernement pour lutter contre la pauvreté, certainement lié à la mise en œuvre d’un nouvel 
instrument monétaire lié au capital humain543. Le conflit portait ainsi moins sur les aspects 
institutionnels que sur la nature même du combat entre « les idées » : d’un côté les politiques 
déjà en place et, de l’autre, les politiques « nouvelles » représentées par la logique 
d’accumulation du capital humain. 
2)! Rôle prépondérant du ministère des Finances : fin d’une impasse ? 
Un an après le début du programme pilote et après plusieurs évaluations, en septembre 
1996, le Progresa est annoncé dans le deuxième rapport du gouvernement Zedillo et incorporé 
au projet budgétaire présenté à la Chambre des députés pour l’année 1997. Le ministère des 
Finances envisage de couper les subventions. Le processus de mise en œuvre de la proposition, 
des premières étapes jusqu’à la création officielle, a duré approximativement deux ans. Comme 
nous le verrons par la suite, le programme a été formalisé après les élections fédérales. 
Les données démographiques et cartographiques portant sur la population ont permis de 
transformer le programme pilote en un programme ciblé de grande envergure. Néanmoins, le 
recensement à travers les enquêtes dans les différentes localités a pris du retard, à cause des 
divergences dans le groupe de travail sur la question de savoir comment se déroulerait l’étude 
et qui serait en charge de son exécution. 
L’unité de prise en compte est modifiée : non plus les individus, mais les foyers. On 
accorde des allocations pour l'éducation, mais en veillant à ne pas favoriser la fécondité. Il 
convient de noter que la proposition d'élargir les transferts de l'État suivant la fréquentation 
scolaire a été ajoutée postérieurement. Encore un point de différence entre Brésil et Mexique : 
                                                
543 INCMNSZ, « Instituto Nacional de la Nutrición Salvador Zubirán. Pertinencia de las normas y ordenamientos 
actuales vinculados con la nutrición y el abasto. », 2007, p. 63. 
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dans le premier cas, les programmes évoluent à partir de la proposition des bourses scolaires ; 
dans le deuxième, la conditionnalité liée à l’éducation a été ajoutée après. 
Selon la proposition initiale de Lévy, les paiements se faisaient au moyen de coupons : 
dans le PNAS, la dotation était en nature (aliments), dans le Progresa, en espèces544. Parmi les 
institutions financières choisies pour le paiement de l’allocation, se trouve la Banque populaire 
(Bansefi), le système de mandats télégraphiques (Telecomm) et même une banque privée 
(BBVA-Bancomer). 
Au cours de l’année 1997, des réunions entre fonctionnaires du Sedesol, du Conapo, des 
ministères de l’Économie, de la Santé et de l’Éducation ont lieu, en vue d’établir une nouvelle 
stratégie en matière de lutte contre la pauvreté de l’administration Zedillo. Celle-ci résultait du 
travail d’une pléiade d’acteurs multidisciplinaires (anthropologie, démographie, économie, 
mathématiques, statistiques, géographie, médecine et sociologie)545, mais la paternité du 
programme est souvent attribuée à Levy, notamment en ce qui concerne l’objectif poursuivi 
(capital humain), la conditionnalité (fréquentation des centres de santé) et le transfert en espèces 
(plutôt que les aides en nature)546. Le deuxième « père » conceptuel du programme, José Gomez 
de Léon Cruces, secrétaire général du Conseil national de la Population (Conapo), est le premier 
coordonnateur du Progresa. Celui-ci serait responsable de modifications ponctuelles, comme 
l’unité familiale, la perspective du genre et l’attention aux facteurs pouvant accroître les taux 
de natalité. 
Bien que sous le contrôle du Congrès dans un premier temps, le Progresa naît dans un 
contexte où le Président fait face à la résistance de son propre parti politique et des partis 
d'opposition. Au milieu de 1998, la proposition de Levy a finalement prévalu au sein de 
l'appareil gouvernemental547. La sortie du Sedesol d’Enrique del Val et de Carlos Rojas marquait 
à la fois l’abandon du modèle qui inspirait le Pronasol et la rupture avec l’administration 
précédente548. Ces acteurs faisaient partie d’un courant « social de gauche » au sein du PRI549. 
                                                
544 Gerardo M. B. Ordóñez, op. cit., p. 193. 
545 Fernando Cortés et R.M. Rubalcava, op. cit. 
546 Iliana Yaschine et Monica Orozco, op. cit. 
547 Enrique Valencia Lomeli et Rodolfo Aguirre Riveles, op. cit., p. 78. 
548 « Politica Social: Ano de recortes y ajustes en Sedesol », Reforma, 1er septembre 1998, p. 6. 
549 Julio Moguel, op. cit. 
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La conception de la pauvreté, pour le groupe des acteurs liés aux anciens schémas 
Pronasol-Solidariedad, était fondée sur l’estimation de 50 millions de pauvres au Mexique, 
incluant les individus ayant moins de deux salaires minimum, tandis que la COALITION PRO-
CAPITAL HUMAIN défendait l’évaluation de 28 millions de pauvres et le ciblage vers 22 millions 
de personnes550. 
La Commission de développement social de la Chambre des députés requiert la visite 
du nouveau ministre du Sedesol, Esteban Moctezuma, afin d’éclairer si son arrivée signifiait la 
« victoire » du ministère des Finances et la continuation des politiques de retranchement des 
subsides et de budget des politiques sociales551.  
Le Progresa était dirigé exclusivement vers l'extrême pauvreté rurale, laissant de côté 
toute protection de l'État envers la population urbaine démunie. Il a démantelé les subventions 
pour la tortilla et la distribution de lait à petit prix qui existaient depuis les années 1970. Dans 
le cadre de ce programme centré sur la famille, la communauté cessait d'être le centre de l'action. 
La couverture a été ensuite élargie selon les affectations budgétaires annuelles des 
augmentations. En 1997, le programme couvrait 300 000 familles dans 11 000 localités. À la 
fin de l'administration Zedillo en 2000, le programme atteignait près de 2,5 millions de familles 
rurales dans 53 000 localités. 
  
                                                
550 « Politica Social: Ano de recortes y ajustes en Sedesol », op. cit. 
551 « Piden diputados que comparezca titular de Sedesol », Reforma, 10 juin 1998, p. 24. 
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C-! Le Progresa après le long processus d’amorçage 
Dans la première année du gouvernement Zedillo, quelques programmes (de santé et de 
bourses scolaires) issus du Pronasol demeurent, mais ils sont plus réduits. L'intervention tardive 
des trois programmes lancés à mi-mandat ne couvre que partiellement le trou laissé par le 
Pronasol. Les trois programmes possèdent des critères d’éligibilité restrictifs : le Programa 
para Superar la Pobreza couvre certaines actions productives et d’infrastructure, le Progresa et 
le Programa de Ahorro y Subsidios para la Vivienda Progresiva (Vivah) vise à la construction 
de logements552. 
1)! Les intérêts politiques en jeu : le bon compromis 
La stratégie adoptée par le gouvernement est de renforcer le processus de 
décentralisation à travers le démantèlement d’une grande partie du Pronasol, tout en gardant le 
lien direct entre le pouvoir exécutif et la population pauvre. Ce changement sert ainsi à une 
triple stratégie : s'assurer l’appui politique d’autres acteurs par le biais de la décentralisation, 
revendiquer un crédit politique auprès de la population bénéficiaire et plaire aussi aux non-
bénéficiaires, une fois le programme plus transparent et conditionné à des changements 
comportementaux. 
Premièrement, le Progresa a renforcé le processus de transfert de la charge 
d’infrastructure aux États553. La réforme administrative dans un premier temps a décentralisé 
les fonds, en les redistribuant aux États à travers le Fondo de desarrollo social municipal 
suivant un critère de pauvreté. Ensuite, le processus de décentralisation s’est poursuivi en 1998. 
Le FDSM a fait place au Fondo de aportaciones para la infraestructura social requérant un 
transfert des États vers les municipalités. Comme l’ont souligné certains chercheurs, le 
processus de décentralisation, dans une certaine mesure, a été entamé pour obtenir l’appui du 
PAN554.  
Par ailleurs, les effets de l'accroissement de la concurrence électorale, l'abandon du 
Pronasol et la décentralisation de ses ressources sont souvent attribués au feed-back négatif qui 
                                                
552 Gerardo M.B. Ordóñez, op. cit., p. 213214. 
553 Guillermo Trejo et Claudio Jones, op. cit. 
554 Alicia Ziccardi, op. cit.. Alberto Diaz-Cayeros, Federico Estevez et Beatriz Magaloni, op. cit. 
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a conduit à distinguer aide sociale et dépenses en infrastructure. La volonté de se différencier 
du Pronasol se traduit par l’établissement de critères plus transparents en matière de ciblage de 
la politique d'aide et par la quête d'une légitimité politique. En 1995, plus de 200 000 comités 
de solidarité, formés sous l'administration Salinas, ont été désactivés555.  
Entre 1994 et 1997, le gouvernement du PRI possède encore la majorité dans les deux 
Chambres, ce qui lui permet de mettre en œuvre les réformes sans l’exigence de négociations 
partisanes556. Le programme a été promulgué comme un décret, mais le gouvernement décide 
de reporter son lancement après les élections législatives. Au cours du processus d’élaboration 
du Progresa, les fonctionnaires responsables le présentent à plusieurs reprises aux congressistes, 
car ils le suspectent d’être un « Pronasol de Zedillo »557 ou un nouveau « Procampo » pour la 
distribution des cartes au gré des trafics d’influence558.  
Comme il s’agit d’une réforme, et non de la création d’un programme additionnel, il est 
nécessaire de convaincre les législateurs de sa pertinence : persuader la gauche de l'importance 
de l’aide en espèces, prouver la faisabilité technique et démontrer qu'il y aurait la transparence 
des règles. Entre 1995 à 1997, les grandes lignes du programme sont largement discutées au 
sein du Cabinet social de l'exécutif fédéral ; elles ont fait objet de consultations informelles 
entre législateurs, gouverneurs, secrétaires de la santé et de l’éducation des États, contribuant à 
former un consensus559. Les gouverneurs notamment expriment leurs préoccupations sur les 
possibilités de juxtaposer les efforts, notamment par rapport à leurs propres programmes.  
Il est à noter que la Commission du développement social de la Chambre des députés 
avait effectué les évaluations sur place dans le programme pilote de Campeche. Dans la 
première moitié de 1996, les législateurs de tous les partis politiques appartenant à la 
commission ont visité Campeche, ont parlé aux bénéficiaires, opérateurs de programme, aux 
                                                
555 Mario. B Monroy Gomez, « La politica social de Zedillo en la prensa mexicana », in Enrique Valencia Lomelí 
(ed.). A dos años: la política social de Ernesto Zedillo, Red Observatorio Social, 1997. 
556 C’est en 1997 que le PRI a perdu, pour la première fois, la majorité au Congrès. 
557 Santiago Levy, op. cit., p. 108. 
558 Le journaliste Luis Hernández Navarro dénonce les deux justifications pour l’ouverture au secteur privé du 
marché de maïs comme fausses. D’une part, les principaux distributeurs alimentaires sont les commerçants privés, 
la Conasupo représente entre 20 et 30% du marché. D’autre part, ces commerçants sont ce qu’on appelle 
familièrement des « coyotes », des prêteurs privés d’argent, et le fait de « tirer parti de leurs canaux de distribution » 
ne peut que soutenir la croissance de cette pratique. Cf. Luis Hernández Navarro, « Las lombrices de los pobres », 
La Jornada, 4 mars 1996. 
559 Evelyne Rodríguez et Santiago Levy, op. cit., p. 67. 
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marchands, tornilleros et au personnel de Liconsa, Diconsa et Fidelist560. En avril, les ministres 
des Finances et du Sedesol, Levy et del Val, ont expliqué à la Chambre des députés ce que la 
presse appelait la « pauvrématique »561. Le choix de l’instrument « bancaire » alimentait les 
rumeurs d’une possible intervention de la Banque mondiale vis-à-vis de la réorganisation des 
subventions et de l’utilisation rationnelle des finances publiques.  
Il est nécessaire de noter qu’en matière de politique d’assistance, le gouvernement n’est 
pas obligé de négocier avec les forces politiques, à la différence d’autres domaines comme la 
sécurité, l’éducation ou l’économie. Le Congrès est responsable de l’approbation du budget, la 
période pour les discussions est cependant courte et les commissions en charge des politiques 
sociales sont souvent éloignées des débats sur les processus budgétaires562.  
La stratégie est de garder un lien direct entre le Président et l’exécutif mis en place lors 
du Pronasol, mais avec désormais les fondements de la théorie du capital humain. L’argument 
soutenu : organisations paysannes et autorités locales servent à renforcer le modèle corporatiste-
autoritaire établi à l'ère postrévolutionnaire, il est donc préférable de mettre en place des 
instances de communication directe entre les bénéficiaires et le gouvernement563. Par ailleurs, 
le programme pilote avait démontré que la majorité des ménages préférait les transferts en 
espèces564 et que l’aide en numéraire permettait aux bénéficiaires d’avoir un large éventail de 
choix d’achat. Cette relation directe permet ainsi de contourner les politiciens locaux, et en 
principe les fonctionnaires municipaux et des États, car ceux-ci ne seraient pas en mesure 
d’influencer la sélection des bénéficiaires565.  
                                                
560 Evelyne Rodríguez et Santiago Levy, op. cit. 
561 Selon notre traduction de « pobremático », jeu de mots entre « pobre » et « problemática », la carte de débit 
offerte par Banamex aux clients ayant de petits comptes d'épargne. Cf. Julio Boltvinik, « Patas cojas del 
neoliberalismo », La Jornada, 26 avril 1996.  
562 Julio Boltvinik, « Un informe a la Fox », La Jornada, 9 juillet 2001. 
563 Evelyne Rodríguez et Santiago Levy, op. cit. 
564 Santiago Levy, op. cit., p. 35. 
565 Certains gouverneurs auront cependant essayé de s'insérer dans le processus, négociant dans les coulisses la 
distribution de la couverture entre les municipalités. Cf. Felipe Hevia de la Jara, op. cit. 
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2)! Le déplacement graduel vers le capital humain 
En nous servant des typologies de Mahoney et Thelen566, Streeck et Thelen567, nous 
pouvons définir le type de changement qu'introduit le Progresa568. Le déplacement institutionnel 
se définit comme « slowly rising salience of subordinate relative to dominant institutions ». Les 
logiques liées à l'investissement en capital humain – comme, par exemple, dans les programmes 
Niños en Solidariedad et PASE – qui étaient présentes à l’état latent au sein du système 
institutionnel existant, sont parvenues à remplacer les institutions existantes. Contrairement au 
Pronasol inscrit dans un processus parallèle ou de superposition, le Progresa se substitue donc 
aux anciennes politiques sociales (subventions généralisées) par de nouvelles mesures (transfert 
monétaire conditionnel lié à la promotion du capital humain). 
La suppression des règles existantes (Pronasol et subventions alimentaires 
principalement) ne s’est pas produite brusquement. Il y avait compétition entre défenseurs des 
nouvelles institutions, qui ont débattu jusqu'à la moitié du mandat Zedillo, et défenseurs des 
vieilles institutions. Ces derniers n'ont pu empêcher l’établissement de nouvelles règles 
démantelant progressivement les programmes antérieurs de lutte contre la pauvreté. Les agents 
de changement institutionnel – la COALITION PRO-CAPITAL HUMAIN – peuvent être vus comme 
des insurgés, ils rejettent le statu quo et les règles institutionnelles en vigueur et se mobilisent 
pour les remplacer. Les anciens acteurs n’ont pas les ressources suffisantes pour faire valoir 
leurs opinions. Levy et Rodriguez569, par exemple, synthétisent ce changement de vision en ces 
termes :  
« Depuis 1996, on passe d'actions qui transfèrent seulement des revenus par différents moyens 
(subventions de prix pour certains produits alimentaires, diverses aides en nature, subventions ou crédits 
à la consommation pour l'électricité et le transport), à des programmes qui à la fois transfèrent des revenus 
et encouragent l'investissement dans le capital humain et dans les actifs, offrant la possibilité aux gens de 
prendre de l'avance grâce à leurs propres efforts ». 
Le changement d’orientation politique qui conduit aux nouvelles mesures dirigées vers 
les familles pauvres permettra l’acceptation de la fin des subsides généralisés, et ces nouvelles 
                                                
566 Explaining Institutional Change: Ambiguity, Agency, and Power, op. cit. 
567 Wolfgang Streeck et Katheen Thelen (eds.)., Institutional Changes in Advanced Political Economies, Oxford 
University Press, 2005. 
568 Ibidem, p. 31. 
569 Evelyne Rodríguez et Santiago Levy, op. cit., p. 189. 
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mesures vont se succéder avec toujours plus d’ampleur. Comme le souligne une des 
responsables de cette réforme :  
« Dans presque aucun pays au monde, le gouvernement n'a été capable d’éliminer un subside pour un 
produit de base de façon pacifique, sans révolte ou insubordination. Nous avons supprimé tous les subsides 
liés à la chaîne de la farine de blé, pan bollilo, à la chaîne de maïs jusqu'à la tortilla ; nous avons réduit 
substantiellement Fidelist et Liconsa. […] C'est un changement de stratégie et une réassignation des 
ressources570 ». 
Au-delà de la crise économico-politique, un autre élément facilitateur de la réforme a été 
le rôle central joué par le ministère des Finances. Le remplacement des subventions généralisées 
par le Progresa « n'affecte que marginalement les groupes organisés ; les syndicats d'enseignants 
ou de médecins qui ne distribuent pas de bourses d'études, les organisations paysannes 
pourraient être un peu dérangées à cause des réallocations de ressources »571. La Conasupo, les 
tortilleros, les meuniers et les distributeurs d'aliments : tous ces groupes ne sont pas entrés dans 
le débat sur la conception et les règles de ciblage, c’est le ministère des Finances qui était le 
maître d’œuvre.  
Il s’agissait donc de développer une nouvelle logique d’action à l’intérieur du cadre 
institutionnel du Sedesol, établie à l’époque de Salinas. On avait envisagé, au début du 
programme pilote, que Fidelist soit aménagé pour mettre en œuvre le programme. La gestion 
du programme a été finalement octroyée à une institution relativement autonome du Sedesol, 
car il n’y avait pas selon Levy572 les incitations suffisantes, dans les ministères en place, pour 
déployer un programme à si large échelle. Cette institution de haut niveau, avec une autonomie 
technique, avait à sa tête un directeur directement nommé par le Président. 
L’administration du programme est fortement centralisée pour toutes les tâches 
administratives : gestion de données statistiques, registre des ménages, recours à des évaluations 
externes, définition des ménages éligibles, paiement ou suspension des bénéfices, coordination 
avec les autres instances concernées par la prestation de services. Les services d’éducation et 
de santé en tant que tels sont confiés aux ministères pertinents, y compris le suivi des familles 
bénéficiaires, noyau principal des coresponsabilités. Le Comité exécutif du programme compte 
avec la participation des ministres concernés, Santé, Éducation, Économie et Sedesol. 
                                                
570 Evelyne Rodríguez, op. cit. Entretien avec l’auteur. 
571 Daniel Franco Hernández, op. cit. Entretien avec l’auteur. 
572 Santiago Levy, op. cit., p. 35. 
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Le développement de la technologie de ciblage et des évaluations très poussées sont 
deux mesures corollaires à l’adoption du Progresa. Pour ce qui est du ciblage, le processus de 
sélection des familles se déroule en deux étapes : à partir d’informations démographiques, les 
fonctionnaires cherchent les localités les plus marginalisées, ayant le minimum d’infrastructure 
pour répondre aux objectifs du programme, c’est-à-dire les conditionnalités liées à la 
fréquentation scolaire et des centres de santé. Ensuite, une équipe d'enquêteurs recensent 
100% des ménages dans la ville et, par un processus complexe de points, les familles 
bénéficiaires sont sélectionnées. Ces mécanismes d’enregistrement des bénéficiaires ont pour 
but de montrer l’impartialité, la bonne gestion et la transparence du programme573. 
Les évaluations pointues sont également présentées comme l’innovation et le signe 
majeur de la politique d’aide. Universités et centres de recherche sont invités, dès le début de 
la mise en œuvre du programme, à porter un avis tant sur son fonctionnement que sur ses 
résultats. La première évaluation a été coordonnée par l’International Food Policy Research 
Institute et produit rapidement des résultats à court terme, au début de 1999. Publiée en 2000, 
l'évaluation montre que le programme a réussi à améliorer la santé, la nutrition, l'éducation, la 
consommation et des indicateurs de la pauvreté. En outre, l’étude a conseillé l’extension des 
bourses aux classes scolaires supérieures, l’augmentation de la couverture en milieu rural et 
l’extension au milieu urbain.  
3)! Malgré la nouveauté, les suspicions sur les manipulations politiques 
demeurent 
Présenté comme un consensus, le programme n’a pas échappé cependant aux suspicions 
et à la recherche de manipulations politiques concernant la sélection des bénéficiaires574. Partis 
de l'opposition et dirigeants locaux ont présenté des demandes concernant les fins électorales 
du programme. Par ailleurs, certains ont noté que les évaluations randomisées n'étaient pas 
complètement fiables, dès lors que les municipalités qui avaient déjà voté pour le parti au 
                                                
573 Evelyne Rodríguez et Santiago Levy, op. cit.. Emmanuel Skoufias, Benjamin Davis et Serge de la Vega, 
« Targeting the Poor in Mexico: An Evaluation of the Selection of Households into PROGRESA World 
development, 29(10): 1769-84. », World Development, vol. 29 / 10, 2001. 
574 Alina Rocha Menocal, « Do old habits die hard? A statistical exploration of the politicisation of Progresa, 
Mexico’s latest federal poverty-alleviation programme, under the Zedillo administration », Journal of Latin 
American Studies, vol. 33 / 3, 2001, p. 513-538. – Ana L. de la O, « Do Poverty Relief Funds Affect Electoral 




pouvoir seraient, plus que d'autres, susceptibles d’être inscrites dans le programme575. Le 
Progresa a donc fait l'objet d'un vif débat au cours de la campagne électorale en 2000. 
L'opposition accusait le PRI d'utiliser ces subventions pour « acheter » le vote rural. La presse 
dénonçait les cas où le programme était utilisé à des fins électorales, dont des tactiques 
d'intimidation sous forme de menaces de mettre fin au programme576. Dans certains cas, les 
militants du PRI auraient utilisé des listes de bénéficiaires du Progresa pour mobiliser leur 
participation à des rassemblements de campagne et s'adjoindre leur vote le jour du scrutin. Un 
haut fonctionnaire a fait des déclarations, à l’époque controversées, avançant que Progresa et 
Procampo étaient des programmes du PRI, et qu’il ne fallait cacher leurs bienfaits pour la 
population577. De même, les recherches empiriques se sont intéressées à cette question, 
suggérant que certaines localités avaient été privilégiées avant les élections présidentielles578. 
Des ONG ont diffusé des rapports dénonçant la manipulation électorale et l’achat de votes en 
2000. L’ONG « Global Exchange » a avancé 
 que les programmes sociaux – Progresa, Probecat-Programme de reconversion profession-
nelle et Procampo (Programa de Apoyos Directos al Campo), programme de subventions à 
l’agriculture – ont été utilisés pour promouvoir les intérêts du Parti au pouvoir579.  
Au-delà des chiffres, le type d'informations et les organes dont elles émanent posaient 
également des problèmes aux fonctionnaires et aux chercheurs580. Le Progresa a utilisé une 
pratique différente : des enquêtes nationales soulevées par les secrétaires d'État en dehors de 
                                                
575 UNDP, « Mexico: Scaling Up Progresa/Oportunidades. Conditional Cash Transfer Programme », UN, 2011 
(« Poverty Reduction »). 
576 « In Mexican Campaign, Money Still Buys Votes », The New York Times, 19 juin 2000. « Advierten ilegalidad 
al relevar Progresa », Reforma, 25 mars 2002. « El PRI va por el votopobre: operan a su servicio 173 programas 
sociales », Processo, 14 mai 2000. « La perfecta harmonia entre Progresa y los votos del PRI », Milenio, 29 mai 
2000. « Les oubliés de la terre », La Presse, 25 juin 2000. 
577 Selon la déclaration de Manuel Bartlett : “Les programmes fédéraux sont priistes et existent pour gagner la 
présidence. Il ne faut pas le nier : il n’y a pas de programmes neutres. À chaque État où je vais, l’idée c’est de 
présenter et de profiter des programmes Progresa, Alliance pour la Campagne, Procampo pour que les gens votent 
pour le PRI”. Cf. « Tráfico de votos rurales en México », El País, 5 juin 2000. 
578 Alina Rocha Menocal, op. cit.. Ana L. de la O, « Do Poverty Relief Funds Affect Electoral Behavior? Evidence 
from a Randomized Experiment in Mexico », American Journal of Political Science, vol. 57, 2013, 1-14. 
579 Global Exchange et Alianza Cívica, « Mexican Federal Elections 2000: Electoral Observation Report », 2000. 
580 À l’instar des problèmes posés par l’écart entre les recensements et les enquêtes de l’INEGI et par les 
échantillons de recensement. La presse a dénoncé le retard du lancement de l’enquête à des fins électorales Julio 
Boltvinik, « Progresa: información privada », La Jornada, 27 février 1998. « INEGI niega haber terminado un 
estudio del que circularon ejemplares », El Proceso, 25 juillet 1998. « La pobreza: el Inegi oculta los datos », El 
Proceso, 25 juillet 1998. 
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l'INEGI, pour leur usage exclusif. En 1996 et 1997, le Progresa a déclenché deux enquêtes 
nationales, Encaseh (Enquête sur les caractéristiques socioéconomiques des ménages). Les 
informations sur la pauvreté et l'inégalité sont devenues privées, puisque le programme n'a pas 
l'obligation de diffuser ce type d'enquêtes, même entre les institutions gouvernemen-tales581. En 
conclusion, cette réorientation par rapport au modèle antérieur de politique de lutte contre la 
pauvreté ne saurait cependant suffire, à elle seule, pour la consolidation de ce nouveau dispositif 
de transfert monétaire, car les défis demeurent importants : on retrouve là, indubitablement, le 
risque toujours présent d’une dissociation entre efficacité et légitimité tantôt politique tantôt 
institutionnelle. 
Résumé 
Au début des années 1990, l’alternative d’une « nouvelle » politique de lutte contre la 
pauvreté tournée vers les présupposés du capital humain est évoquée dans le cadre d’un forum 
international, à la suite d’un rapport pour la Banque mondiale écrit par un économiste mexicain 
(Santiago Levy). Celle-ci n’a pas tardé à donner naissance à une « coalition de cause », au sens 
de Sabatier, prônant la substitution des anciennes politiques par une autre dirigée vers 
l’accumulation de capital humain. Selon nous, la COALITION PRO-CAPITAL HUMAIN s’oppose 
notamment, dans sa manière de faire comme dans ses principes, aux modes d’intervention des 
politiques de subsides généralisés. Certes, les idées cristallisées par les propos de Levy 
reprennent alors les recettes d’orientation néolibérale qui préconisent des aides moins 
généreuses et plus étroitement ciblées sur les pauvres extrêmes. Malgré la forte influence de la 
Banque mondiale, cette option reflète moins le fait d’imposer que de partager des idées entre 
les élites mexicaines et internationales, notamment à la faveur de la formation universitaire et 
des échanges internationaux582. 
Ces nouvelles politiques modifient les références traditionnelles d’assistance sociale, 
semblent agréger dans le même dispositif des problèmes voisins qui se sont construits 
indépendamment : pauvreté, nutrition, scolarisation. Deux processus s’opèrent de façon 
parallèle : la redéfinition de la pauvreté sous le prisme du capital humain et une agrégation de 
problèmes jusque-là traités de façon distincte. Plus qu’une alternative technocratique, les 
                                                
581 Julio Boltvinik, op. cit. 
582 Iliana Yaschine, op. cit. 
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propos de la COALITION PRO-CAPITAL HUMAIN sont basés sur la croyance que la pauvreté 
découle des difficultés d’intégration au marché à cause de déficiences éducationnelles et 
sanitaires. 
L’apport de ce chapitre est donc de nuancer l’idée d’une réforme radicale des politiques 
de lutte contre la pauvreté au Mexique, sans pour autant dénier l’ampleur des transformations 
intervenues. Il convient plutôt, selon nous, de se placer à une échelle de temps d’au moins deux 
décennies pour apprécier la portée de changements antérieurs. Ainsi, nous avons identifié trois 
précédents importants dans le processus de création de ce programme. D’abord, l’option de se 
concentrer davantage sur la population extrêmement pauvre, notamment rurale a été reprise 
notamment des programmes comme la Coplamar-IMSS. Deuxièmement, le principe et 
l'exigence de contreparties de la part de la population aidée a été récupéré du PASSPA. 
Finalement, l'origine de l’objectif d’investir en capital humain remonte à un petit programme 
au sein du Pronasol, le Niños en Solidaridad. Ce n’est qu’après un test à l’aide d’un programme 
pilote à Campeche que les acteurs décident d’opérer un changement au niveau de la méthode 
de distribution de l’aide : ils mettent en place d’un versement direct d’argent, et non plus 
seulement de produits ou services à la population pauvre.  
L’évolution de la position des acteurs mexicains, notamment la COALITION PRO-CAPITAL 
HUMAIN, ne peut se comprendre sans faire référence aux craintes plus larges de ces hauts 
fonctionnaires à propos de l’ancien programme phare du gouvernement : le Pronasol. C’était 
par un processus de superposition aux institutions sociales existantes que le gouvernement 
Salinas avait créé ce large programme social, cherchant à restaurer la légitimité du PRI. Dans 
un contexte institutionnel où les possibilités de changement sont restreintes, étant donné que de 
puissants acteurs bloquent les réformes, le Pronasol est considéré comme un exemple de 
changement institutionnel, c’est-à-dire un chevauchement de nouvelles institutions aux 
institutions existantes (Layering)583. Au lieu de suivre les pratiques existantes d'octroi d’aide 
aux pauvres par l’IMSS-Coplamar, le gouvernement crée le Pronasol, en grande partie parce 
que les syndicats et organisations de travailleurs se sont opposés à la poursuite de l'utilisation 
de la sécurité sociale pour subventionner ou fournir des prestations et services non contributifs 
aux pauvres urbains et ruraux non organisés584. De ce fait, le Pronasol court-circuite les 
instances d’assistance en vue d’établir un nouveau rapport de forces, non plus avec les classes 
                                                
583 Michelle L. Dion, Workers and Welfare..., op. cit. James Mahoney, Kathleen Thelen (eds.). Explaining 
Institutional Change: Ambiguity, Agency, and Power, Cambridge University Press, 2010. 
584 Michelle L. Dion, op. cit., p. 198. 
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des travailleurs des secteurs organisés, mais avec les populations du secteur informel 
notamment à travers les Comités de solidarité, cellules politico-administratives du programme, 
composées de représentants des communautés rurales et autochtones. 
Le gouvernement Zedillo, après une crise politico-économique aiguë, et en vue des 
accusations de clientélisme et d’utilisation politique du programme, décide de supprimer le 
Pronasol. Différemment du mécanisme de superposition institutionnelle qui avait conduit au 
Pronasol, le Progresa se substitue aux anciennes politiques sociales (subventions généralisées) 
par de nouvelles mesures (transfert monétaire conditionnel lié à la promotion du capital 
humain).  
Le conflit s’instaure au centre du gouvernement Zedillo en ce qui concerne les nouvelles 
orientations de la politique sociale. Le retard de la mise en place du Progresa (seulement à mi-
mandat) s’explique aussi bien par la crise économique que par le vif débat au sein du 
gouvernement585, en particulier sur la structuration de la COALITION PRO-CAPITAL HUMAIN. Cette 
coalition a disposé d’un pouvoir lui permettant d’opérer un déplacement institutionnel 
progressif, impliquant une restructuration des aides : marginalisation subite de anciens acteurs 
influents, instauration d’une légitimité des instruments « technologiques » (cartes bancaires, 
dispositifs de recensement et ciblage de la population, dispositifs de contrôle des 
conditionnalités) en remplaçant la légitimité antérieure (participation des communautés dans la 
demande pour l’action publique), substitution intégrale de la majorité des subsides généralisés 
aux populations rurales pauvres, etc. 
 La stratégie utilisée est visiblement de confrontation directe avec les groupes et règles 
en place. La proposition s'appuyait sur la réforme de programmes sociaux spécifiques, 
notamment le Pronasol, et sur les programmes de subsides généralisés. De ce fait, les dispositifs 
de transferts monétaires conditionnels qui vont être initiés vers la fin des années 1990 
remplacent le système des subsides développés depuis les années 1970, qui avait pour but de 
favoriser la sécurité alimentaire des paysans pauvres. D’une certaine manière, le Progresa a été 
une décision du ministère des Finances, où se trouvaient plusieurs acteurs partageant ces 
prémisses. Celui-ci a déterminé non seulement le budget des programmes sociaux et la nouvelle 
conduite par rapport aux subventions généralisées, mais également l’orientation rurale du 
Progresa et la configuration du paquet « Santé, éducation, alimentation », etc. Ils ont emprunté 
cette idée au domaine de l’économie en cherchant à l’insérer dans le système de protection 
                                                
585 Enrique Valencia Lomeli et Rodolfo Aguirre Riveles, op. cit. 
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mexicain, au nom de la lutte contre la sous-nutrition. En effet, les premières mesures visaient 
une catégorie spécifique : les enfants jusqu’à l’âge de 5 ans, les mères allaitantes et les femmes 
enceintes. 
Confrontés à une telle restructuration de nature « insurrectionnelle », des groupes 
d’acteurs opposants n’ont donc pas pu facilement unir leurs efforts : la « radicalité » de la 
réforme mexicaine n’a pas procuré des « opportunités de contestation » aux possibles 
protestataires. D’une part, parce que les groupes organisés qui se constituaient comme pouvoir 
de veto aux réformes des politiques sociales, i.e. les secteurs organisés de travailleurs, avaient 
déjà été écartés lors de la création du Pronasol. Les organisations paysannes qui auront pu être 
dérangées à cause des réallocations de ressources, et les professionnels concernés - tortilleros, 
meuniers et distributeurs d'aliments – ne sont pas rentrés dans le débat sur la conception et les 
règles de ciblage du nouveau Progresa. Par ailleurs, bien que le gouvernement ait décidé de 
reporter le lancement du programme après les élections législatives, le PRI possédait encore la 
majorité dans les deux Chambres. Cela lui permettait de mettre en œuvre les réformes sans 
l’exigence véritable de négociations partisanes. Ces orientations ne seront pas remises en cause 
par la suite, elles seront aussi mises en œuvre par les gouvernements de droite qui succéderont 
au gouvernement Zedillo, de 2000 à 2012.  
Les économistes apparaissent comme des acteurs prééminents dans la structuration de 
la COALITION PRO-CAPITAL HUMAIN, aux côtés des institutions internationales qui diffusent, au-
delà des frontières nationales, les dernières études sur les retombées de ces programmes.  
Finalement, les schémas institutionnels ne sont jamais complètement cohérents et les 
logiques dominantes de l'action coexistent avec d'autres, créées à différentes périodes et dans 
des circonstances historiques différentes. Le programme de transfert monétaire est arrivé à 
s’implanter au sein de l’appareil social, et il restera une possibilité d'action que les institutions 




CHAPITRE 3. LA GENERALISATION DES 
PROGRAMMES DE TRANSFERT MONETAIRE 
AU BRESIL (1997-2001) 
Après un intervalle de sept ans, durant lequel le Congrès discutait la première 
proposition fédérale de loi portant sur un programme de revenu minimum pour tous les 
citoyens, le gouvernement exécutif prend le relais et met en place un programme fédéral 
d’allocation familiale, qui vise à conditionner l’aide à l’assiduité scolaire. Le programme de 
cofinancement, approuvé en 1997, s’amorce seulement au milieu de 1999. Destiné aux 
municipalités les plus pauvres selon un critère de revenu par personne, il s’est avéré être un 
échec. Malgré l’investissement fédéral, un nombre important de villes n’intègre pas le 
programme. En réponse à cette constatation et après cinq ans d’hésitations, le gouvernement 
prend en charge la totalité des dépenses destinées à ce programme, qui, en juillet  2001, est 
remplacé par le « Programme national de revenu minimum pour l'éducation », plus connu sous 
le nom de Bolsa-Escola (Bourse École), dont le financement est donc intégralement fédéral. 
Dans ce chapitre, nous analyserons dans un premier temps la réforme de la loi fédérale de 
cofinancement des politiques de transfert monétaire conditionnel et son remplacement par le 
Bolsa-Escola fédéral. En regardant de plus près ce changement, nous nous interrogeons sur les 
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raisons conduisant le gouvernement fédéral à opter résolument pour le remplacement du 
programme par un nouveau modèle auquel il s’était opposé des années durant.  
Dans cette phase, il convient d’identifier la dynamique qui sous-tend le processus de 
transfert, du niveau infranational au niveau national. Cette nouvelle dynamique de prolifération 
des niveaux de l’action publique requiert un cadre analytique qui permette d’intégrer à la fois 
les différentes échelles et les interactions entre les acteurs et la construction du sens derrière ces 
politiques. Plusieurs auteurs ont analysé et évalué empiriquement les motifs qui participent à 
leur diffusion et à leur implantation sur le territoire586. À partir du modèle de coalition de cause, 
nous proposons d’incorporer à l’analyse la dimension des échelles de valeurs, permettant de 
mettre en évidence les changements de ces politiques aux contours nébuleux. Nous essaierons 
de mettre en avant les effets à deux niveaux, démontrant comment l’échelle locale a servi 
d’inspiration aux acteurs nationaux, sans pourtant se pencher sur les contextes locaux. 
Pour essayer de comprendre le développement des politiques de transfert conditionnel 
dans cette période, nous allons faire appel spécialement à la notion de transfert de politique 
publique, c’est-à-dire « le processus par lequel un savoir sur des politiques publiques, des 
structures administratives, des institutions, etc., à un moment donné et/ou à un endroit donné, 
est utilisé pour développer des politiques publiques, des structures administratives et des 
institutions à un autre moment et/ou dans un autre endroit »587. 
Loin d’expliquer les raisons pour lesquelles les municipalités ont adhéré à l'instrument 
des transferts monétaires, notre objectif est de saisir les raisons qui ont conduit les acteurs 
politiques, au niveau fédéral, à reprendre les idées utilisées dans les niveaux sous-nationaux. Si 
le processus de diffusion est souvent utilisé pour définir un phénomène plus général de 
dissémination d’une innovation institutionnelle faisant partie d’un même contexte, la notion de 
« transfert » désigne un phénomène d’exportation d'une politique, d'un programme ou de 
l'approche d'un système à l’autre, invoquant la figure d’un agent chargé de ce transfert588. En 
nous servant du modèle de coalition de cause, nous chercherons à retracer l’adoption du Bolsa-
Escola comme phénomène de transfert infragouvernemental, dans lequel les décideurs 
                                                
586 Natasha Borges Sugiyama, « The diffusion of Conditional Cash Transfer programs in the Americas », Global 
Social Policy, vol. 11 / 2-3, 2011, p. 250278. — Denilson Bandeira Coêlho, « Political Competition and the 
Diffusion of Conditional Cash Transfers in Brazil », Brazilian Political Science Review, vol. 6 / 2, 2012. 
587 David P. Dolowitz et David Marsh, « Learning from Abroad: The Role of Policy Transfer in Contemporary 
Policy-Making », Governance, vol. 13 / 1, 2000, p. 523, p. 334. 
588 Diane Stone, « Learning Lessons, Policy Transfer and the International Diffusion of Policy Ideas », CSGR 
Working Paper 69/01, University of Warnick, 2001. 
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impliqués, mais aussi d'autres acteurs opérant au niveau transnational, par exemple, participent 
dans une certaine mesure à la transmission de cette innovation institutionnelle.  
La logique de transfert ne se traduit pas simplement d'un territoire à l’autre, mais d'une 
politique à l'autre et d’un secteur à l’autre. La deuxième étape consiste à comprendre les enjeux 
politiques, institutionnels de la multiplication des programmes fédéraux. Sous le deuxième 
mandat Cardoso, on assiste à une reproduction des programmes fédéraux sectoriels de transferts 
monétaires conditionnels suivant le modèle du Bolsa-Escola : l’allocation destinée à l’achat de 
gaz domestique (Auxílio gás), les bons d’alimentation (Bolsa Alimentação) et l’expansion du 
programme des subsides destinés à promouvoir la scolarisation des enfants qui travaillent 
(PETI)589. Ces programmes sont mis en œuvre de façon décentralisée au niveau municipal. En 
2002, environ 2% du PIB sont destinés à ces programmes590. 
Comment expliquer cette logique de dissémination dans l'appareil d’État ? La notion de 
transfert de politiques peut faire avancer notre compréhension des éléments : i) constitutifs de 
ce qui est transféré (objectifs, structures/contenus et techniques administratifs) ; 
ii) motivationnels, amenant les acteurs à s’engager dans les transferts) ; iii) institutionnels et 
processuels, liés à l’échec de la politique dans sa première phase et à sa nationalisation dans la 
deuxième. 
  
                                                
589 Créé en 1996, ce programme a été élargi à partir de 2001. 
590 Sonia Rocha, Allocations sociales et pauvreté au Brésil. Le bon combat?, Éd. de la Maison des Sciences de 
l’Homme, Paris, 2014, p. 97. 
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I.! La montée en puissance à l’échelle nationale :
de la loi de 1997 au Bolsa-Escola fédéral 
Les enjeux de l’extension territoriale des programmes de transferts monétaires 
conditionnels s'imposent à travers un processus de bottom-up, qui fait remonter les pratiques 
locales vers le niveau central. Afin de briser la tension générée par les propos plus ou moins 
iconoclastes, ainsi que les structures institutionnelles en place, comme nous l'avons vu au 
chapitre précédent, les défenseurs des programmes de transferts monétaires (conditionnels ou 
non) se concentrent sur les arènes municipales afin de court-circuiter le débat au Congrès.  
D’une part, il en résulte que les élus locaux responsables des programmes municipaux 
pionniers, de différents partis, tels qu'ils se regroupent au sein de la COALITION PRO-CAPITAL 
HUMAIN, y jouent un rôle crucial. Forte de ce succès au niveau local, cette coalition travaille 
progressivement à la conquête des niveaux supérieurs de l'État. Elle obtient gain de cause 
lorsque le gouvernement fédéral définit, en 1997, l'option par le modèle conditionnel lié à 
l'éducation comme l'un des objectifs de la politique de lutte contre la pauvreté. La COALITION 
PRO-CAPITAL HUMAIN mobilise trois types de ressources : i) l’opinion publique favorable à la 
thématique de l’éducation, ii) l’information : les études démontrant que le problème de la 
pauvreté est directement lié au taux de scolarité591, le rôle des chercheurs étant essentiel dans ce 
processus, iii) l’autorité légale : la coalition devient dominante sur la scène politique grâce au 
nombre plus important de membres ayant une position d'autorité, comparativement aux 
coalitions minoritaires. Le changement d’échelle contribue à renforcer la légitimité de nouvelles 
politiques. L’État fédéral devait subventionner la moitié de la valeur totale des programmes 
municipaux, moins 4% qui seraient utilisés pour couvrir les frais administratifs. 
D’autre part, au niveau national, il est nécessaire de comprendre ce qui explique 
l’adhésion à un tel instrument, fondé sur la perception simultanée d'un ensemble de facteurs qui 
ne peuvent que successivement frapper l'attention des parlementaires. C’est pourquoi il est 
important de saisir les priorités qui s'établissent entre les différents acteurs, sans s'attarder sur 
les projets alternatifs qui étaient en discussion, notamment celui de transfert inconditionnel. 
L’approbation de cette loi à la Chambre des députés a surpris l’opposition et les parlementaires 
favorables à la mise en œuvre des politiques de transfert monétaires : ils s’attendaient à la 
                                                
591 Par ailleurs, les études réaffirment que ce Policy design est le plus judicieux, en termes de coût-bénéfice, si on 
le compare avec le transfert inconditionnel.  
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négociation de la proposition faite par le sénateur Suplicy592. C'est donc à partir de la diffusion 
de ces politiques, au niveau municipal et au niveau de l'État, que les acteurs politiques dans les 
arènes fédérales commencent à s’y intéresser et qu'elles deviennent l’objet de revendication de 
crédits politiques. 
Les informations diffusées par les organismes d’État avaient également servi à la 
stratégie de mobilisation des acteurs réformateurs. C’est ainsi que les analyses de l’IPEA sur 
les possibilités d'éradication de la pauvreté, coordonnées par Lobato593 et par Paes de Barros594, 
prescrivent fortement l'adoption des programmes de revenu minimum lié à l'éducation. Certes, 
à ce stade, la conquête d'un crédit politique constitue une variable importante pour expliquer 
l’acceptation de cette idée. Ces programmes se présentaient pour les maires, députés et 
sénateurs comme une façon de démontrer leur engagement pour les questions sociales et, en 
particulier, la pauvreté. Par ailleurs, en raison de leur faible coût, les politiciens peuvent 
réclamer les crédits d’une façon financièrement abordable (Affordable Credit Claiming). Au 
niveau infranational, cela ne signifie pas nécessairement que les programmes de transferts 
monétaires aient ramené des voix, électoralement parlant. Dans les villes où les programmes 
étaient plus consolidés, Ribeirão Preto, Salvador, Boa Vista, Santos et Brasília, les maires et le 
gouverneur respectivement, Antônio Palocci (PT), Lídice da Mata (PSDB), Teresa Surita Jucá 
(PSDB), David Capistrano Filho (PT) et Cristovam Buarque (PT), par exemple, n’ont pas réussi 
à se faire réélire595.  
A-!Réglementation tardive de la loi fédérale 
Malgré l’article n° 10 de la loi 1997 prévoyant un délai de 60 jours pour que l'exécutif 
réglemente le programme, le gouvernement promulgue les règles seulement en juin 1998. Face 
à ces évolutions, les COALITIONS PRO-CAPITAL HUMAIN et PRO-REVENU INCONDITIONNEL se 
mobilisent pour faire appliquer cette loi. Suplicy sollicite du ministre de la Planification que 
                                                
592 Sonia Rocha, op. cit., p. 71. 
593 Ana Lúcia Martins Lobato (éd.), Garantia de Renda Mínima: ensaios e propostas, Brasília, IPEA, 1998. 
594 Ricardo Paes de Barros, Ricardo Henriques et Rosane Mendonça, « O combate à pobreza no Brasil: dilemas 
entre políticas de crescimento e políticas de redução da desigualdade », Rio de Janeiro, IPEA, 1999. 




soit établie une relation entre les villes de chaque État remplissant les critères du programme, 
les données sur la recette tributaire et le revenu familier par habitant de chaque ville, afin de 
déterminer celles qui possèdent les revenus familiaux par habitant  en dessous de la moyenne 
de l'État596. Le ministre l'informe que l’IPEA et l’IBGE n’avaient pas organisé ces données 
définies par la loi597. Plusieurs acteurs reprochaient aux ministres des Finances, de la 
Planification, du Travail et de l’Éducation une absence d’intérêt pour la mise en place de ces 
politiques, en évitant de négocier sa règlementation598 
En effet, un grand nombre de sympathisants, jusque-là hésitant quant à la mise en place 
des politiques de transfert monétaire, s’engage dans la défense de cette « cause ». À telle 
enseigne que l'un des partis les plus conservateurs, le Parti du front libéral (PFL), lui accorde 
désormais le statut de priorité de l’action publique. En interpelant les ministres et le Président, 
un des principaux partis de la base alliée du gouvernement Cardoso, le même PFL, lance en 
mars 1998 un document intitulé « Une politique sociale pour le Brésil : la proposition libérale », 
accordant la priorité aux programmes de revenu minimum599. 
Lorsque la campagne électorale était en plein essor, le programme était finalement 
réglementé. D’après Rocha600, « la motivation politique était claire : à la veille de l’année 
électorale, le gouvernement Cardoso prenait au PT son principal thème de campagne dans le 
champ du social. Si la grande majorité des initiatives municipales échouait finalement, il 
s’agissait cependant d’une source possible de dividendes électoraux ». En outre, la manière 
selon laquelle le gouvernement a traité cette affaire ouvre par elle-même un champ de dispute 
partisane. Très vite, certains journalistes et acteurs politiques n’ont pas manqué d’attaquer le 
choix du timing de la réglementation, insistant sur le fait que la pauvreté constituait un problème 
trop sérieux pour être traité comme un atout électoral601. Les critiques émanant de certains 
chercheurs dénonçaient également le caractère restreint du programme et l'impossibilité de la 
plupart des villes d’y participer, compte tenu de la contrepartie financière602.  
                                                
596 Eduardo Suplicy, « Requerimento, Senado Federal », 1998. 
597 Eduardo Suplicy, « A revolução postergada », Folha de São Paulo, 5 mars 1998. 
598 Ibidem. Eduardo Suplicy, « Um governo (nada) revolucionário », 1998. 
599 Diretório Nacional do PFL, « Uma política social para o Brasil: a proposta liberal », 1998. 
600 Sonia Rocha, op. cit., p. 71. 
601 « O Estado e a miséria », Folha de São Paulo, 8 novembre 1998. 
602 « Impacto do programa sobre a pobreza será mínimo », Folha de São Paulo, 8 septembre 1998. 
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Le Président répond aux critiques selon lesquelles il aurait fait preuve d’opportunisme 
politique et il déclare considérer le projet Suplicy comme trop friedmanien et néolibéral, car : 
« au fur et à mesure que l'État enlevait des ressources du secteur social, il donnerait l'argent 
directement aux familles, et elles disposeraient de ces ressources comme elles le souhaiteraient. 
Je ne crois pas que l’individu soit le seul juge des nécessités de la société ni des nécessités de 
sa famille. L'État ne pourrait pas être « démonté » pour qu’on puisse octroyer des ressources 
aux personnes ». Dans le même discours, Cardoso nie utiliser le programme dans une 
perspective électorale, puisque selon lui « les mises en œuvre sont en principe longues »603. 
Les différents acteurs cherchent à revendiquer des crédits électoraux, y compris à 
l’intérieur du propre PT, comme Cristovam Buarque et Eduardo Suplicy. La « paternité » des 
programmes de transfert monétaire conditionnel devient un sujet de plus en plus controversé et 
médiatisé604. À ce stade, le revenu minimum sous ses différentes facettes (transfert monétaire 
conditionnel lié à la scolarisation et aux actions sociales et de santé, impôt négatif, incitation au 
travail) acquiert une place croissante dans le débat autour des dispositifs de lutte contre la 
pauvreté-précarité, non seulement en Amérique Latine mais aussi dans le monde.  
1)!  La Conférence internationale : bilan des expériences municipales 
Poursuivant ce mouvement, le Congrès national, sous le leadership de Suplicy, organise 
une Conférence internationale en août 1998, la même semaine où le gouvernement réglementait 
le programme605. Dans ces circonstances, la tactique mise en avant par les COALITIONS PRO-
CAPITAL HUMAIN et PRO-REVENU INCONDITIONNEL est de faire pression sur le gouvernement 
brésilien, faisant appel à des économistes, philosophes, chercheurs, gestionnaires de 
programmes nationaux, auteurs de projets dans différents pays (Mexique, Portugal, Argentine, 
                                                
603 « “Eu não sou neoliberal”, diz presidente », Folha de São Paulo, 7 mars 1998. 
604 Ana Maria Medeiros Fonseca, Família e política de renda mínima, Cortez Editora, 2001, 244 p., p. 113. 
605 La Conférence internationale sur le revenu minimum - discussions et expériences - a été organisée par le Bureau 
du sénateur Suplicy avec la collaboration du Groupe interaméricain sur la population et le développement (GPI), 
présidé par sa femme à l’époque et future maire de São Paulo, Marta Suplicy ; par la commission des Affaires 
économiques du Sénat et la commission des Finances et des impôts de la Chambre des députés. Le Fonds des 
Nations unies pour la population ; le BIEN et l’IPEA ont également contribué à l’organisation de cette Conférence. 
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États-Unis, Espagne606 et Venezuela), militants ou non de la cause du revenu minimum607. 
L’objectif est de réfléchir sur la meilleure façon de transférer l’aide aux citoyens pour leur 
permettre d’assurer leur survie, de participer à la richesse de la nation et de maintenir la 
fréquentation scolaire. En outre, la Conférence sert à échanger des idées sur les moyens de 
financement et les formes possibles pour dépasser les difficultés administratives608. À ce propos, 
Suplicy invite également le ministre de l'Économie Pedro Malan, car selon lui « les titulaires 
du ministère de l’Économie n’ont pas toujours été patients quant à mon insistance sur ce 
sujet »609.  
Cela c’était un espace d’échange des expériences municipales, avec la participation des 
représentants des villes de Belo Horizonte (MG), Novo Mundo (MS), Belém (PA), Presidente 
Prudente, Osasco, Ribeirão Preto, Piracicaba, Ourinhos et Santo André, São Paulo, Brasília et 
l'État d'Amapá.  
Il ressort que les motivations initiales des acteurs impliqués dans le transfert, au niveau 
fédéral, des politiques mises en place par certaines municipalités sont variées. Ainsi, les 
recommandations d'un programme de transfert monétaire fédéral interpellent certains 
fonctionnaires sensibilisés au problème de l'amélioration de la gestion publique. Ceux-ci se 
mobilisent et impulsent une réflexion sur la conduite et l'institutionnalisation municipales, qui 
associe des chercheurs et fonctionnaires intéressés par ces expériences. Les chercheurs de 
l'Institut de recherche économique appliquée (IPEA), de la Fondation Getúlio Vargas (FGV), 
PUC/RJ, des Universités fédérales de Maranhão, Fluminense et Rio de Janeiro (UFRJ), entre 
autres, ont présenté leurs études.  
En examinant les longues discussions sur la « paternité » de l’idée, il ressort également 
les motivations politiques derrière les attentes de nationalisation du programme. L’allusion à 
un test ADN des programmes de transfert monétaire conditionnel devient un thème central. 
Nelson Marchezan610 rappelle que si Suplicy est reconnu comme « le grand auteur de l’impôt 
                                                
606 Les représentants européens venus du Portugal et d'Espagne font leur présentation portant sur un autre genre 
d’instrument : les programmes d’insertion professionnelle. 
607 Senado Federal, « Conferência Internacional Renda Mínima - discussões e experiências », Brasília, Senado 
Federal, 1998. 
608 Eduardo Suplicy, « Renda mínima em debate », Folha de São Paulo, 8 novembre 1998. 
609 Ibidem. 
610 Nelson Marchezan, « Conferência Internacional Renda Mínima - discussões e experiências », Brasília, Senado 
Federal, 1998, p. 51. 
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de revenu négatif global (sic) », c’est lui qui aurait « hissé le drapeau de l’éducation », le 
précurseur en étant le projet de l’ancien maire de Campinas, Magalhães Teixeira du PSDB. 
Suplicy611,  peu satisfait, dresse une longue liste de personnalités allant de philosophes comme 
Aristote, Thomas Paine, Bertrand Russel, Bernard Shaw, les figures religieuses catholiques, 
musulmanes et anglicanes, et les économistes les plus divers (Denis Milner, Joan Robinson, 
George Stigler, Friedrich Hayek, Milton Friedman…) qui, tous, ont contribué à la diffusion 
d’une idée de minima social. De ce fait, la dispute pour les crédits politiques est toujours 
prégnante du fait, en grande partie, de l’accroissement de sa visibilité et de son utilité. 
Concernant les objectifs à atteindre par ces programmes, l’analyse des documents de la 
Conférence nous permet d’entrevoir une séparation claire entre les acteurs plaidant pour 
différents objectifs, recoupant le modèle de coalition de cause. D’une part, ceux qui défendent 
le revenu inconditionnel, notamment Guy Standing (représentant du réseau BIEN et président 
de l’OIT), Elisa Carrió (député d'Argentine), Antônio da Silveira (chercheur FGV) et João 
Sabóia (chercheur UFRJ).  
D’autre part, ceux qui défendent les causes liées à la scolarisation, par exemple, Michel 
Temer (président de la Chambre des députés), Cristovam Buarque (gouverneur du District 
fédéral), Nelson Marchezan (député fédéral), José Roberto Arruda, Ricardo Henriques (IPEA) 
et tous les représentants de municipalités. Le ministre de l’Économie, Pedro Malan612, exprime 
qu’il est d’accord avec les programmes de transfert, mais qu'il y avait trois priorités : 
l'éducation, l'éducation et l'éducation. Nous pouvons également ajouter Jorge Navaretti, 
l’ambassadeur mexicain au Brésil, qui met en relief que par exemple le « Progresa n’est pas un 
programme de Revenu minimum »613. Les acteurs sont d’accord sur l’instrument de transfert 
monétaire, mais pas sur les objectifs. Les uns préfèrent lier les programmes à la cause de la 
scolarisation, tandis que les autres défendent l’inconditionnalité de l’allocation.  
La grille d’analyse proposée ci-dessous pour expliquer la logique de dissémination dans 
l'appareil de l’État contribue ainsi à la compréhension de ce qui a été transféré de l’échelle 
municipale à l’échelle fédérale. Sur le plan municipal, les degrés de transfert sont décrits : 
                                                
611 Eduardo Suplicy, « Conferência Internacional Renda Mínima - discussões e experiências », Brasília, Senado 
Federal, 1998, p. 57. 
612 Pedro Malan, « Conferência Internacional Renda Mínima - discussões e experiências », Brasília, Senado 
Federal, 1998, p. 178. 
613 Jorge Navaretti, « Conferência Internacional Renda Mínima - discussões e experiências », Brasília, Senado 
Federal, 1998, p. 49. 
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notamment la « copie » qui évoque le transfert direct et intégral et « l’émulation » qui renvoie 
au transfert des idées.  
Les représentants des municipalités à plusieurs reprises laissant entrevoir qu’ils ont pris 
modèle sur les programmes principalement du DF et de Campinas : « Nous avons copié le projet 
du DF à notre réalité »614 ; « parce que si vous avez utilisé la métaphore de la génétique, je ne 
vais pas subir le test ADN, je peux cependant dire que notre programme a été cloné du District 
fédéral. Le programme de Recife est la "chèvre Dolly" de Brasília »615. De ce fait, la question 
portant sur les influences réciproques et les disputes partisanes épaissit le brouillard et génère 
de fausses pistes sur les principes et les buts de ces politiques. 
Les chercheurs ont alors rappelé qu’il s’agissait du même « sens », mais pas du même 
contenu, ni des mêmes publics destinataires, ni des mêmes institutions en charge. Les 
programmes plus près des actions d'assistance se destinaient au public des 0-14 ans, tandis que 
les programmes visant les actions éducatives touchaient les 7-14 ans et s’attachaient aux 
réseaux des écoles616. Cela ne serait pas sans intérêt, puisque la redéfinition d’un corps pour un 
système de politiques sociales617 est en jeu. 
Un autre consensus se dessine : la majorité des municipalités ne serait pas capable de 
prendre en charge la moitié du budget des programmes de transferts, tel que prévoyait la loi 
n° 9.533. Les chercheurs ont exprimé leurs réserves quant au calcul de la formule, qui mélange 
revenu familial et revenu individuel, ce qui serait incompréhensible pour les personnes618. Lena 
Lavinas, chercheuse de l’IPEA, démontre dans son étude que seules 251 villes sur les 5 000 
sélectionnées par le programme de cofinancement du gouvernement fédéral, remplissaient les 
conditions requises pour y participer. Le ministre de l’Éducation Paulo Renato et le président 
de l’IPEA se sont montrés dubitatifs sur les origines de telles données. Il s’agit, selon eux, de 
                                                
614 Maire de la ville de Novo Mundo. Dorcelina Folador, « Conferência Internacional Renda Mínima - discussões 
e experiências », Brasília, Senado Federal, 1998, p. 79. 
615 Secretaire de l’Éducation de Recife. Margarida Cantarelli, « Conferência Internacional Renda Mínima - 
discussões e experiências », Brasília, Senado Federal, 1998, p. 87. Par ailleurs, le programme de Belo Horizonte 
est créé en 1996 par Patrus Ananias, qui sera plus tard le ministre du développement social. 
616 Julio Jacobo Waiselfisz, « Conferência Internacional Renda Mínima - discussões e experiências », Brasília, 
Senado Federal, 1998, p. 99. 
617 Lena Lavinas, « Conferência Internacional Renda Mínima - discussões e experiências », Brasília, Senado 
Federal, 1998. 
618 João Sabóia, « Conferência Internacional Renda Mínima - discussões e experiências », Brasília, Senado Federal, 
1998, p. 159. 
211 
!
recherches personnelles et non d’études produites par l’IPEA619. La controverse née de l'action 
critique de la chercheuse pousse les uns et les autres à un travail de justification et à des 
manœuvres de relativisation, pour fuir cette mise à l'épreuve qui interroge l’efficacité des 
mesures prises jusque-là.  
Suplicy souligne le pouvoir que pourraient exercer les acteurs politiques présents pour 
changer l’équation du calcul, comme Arruda en tant que leader du gouvernement620. Ney 
Suassuna621, rapporteur de la commission des Affaires économiques, déclare qu’il allait faire 
des suggestions aux membres de la Commission pour la reformulation du calcul. Par ailleurs, 
les maires invités avaient intérêt à poursuivre la discussion sur la scène fédérale pour tenter une 
révision de la loi, de manière à permettre l'inclusion de leurs villes qui ont déjà entamé des 
programmes de transfert monétaire conditionnel, sans le soutien des niveaux plus larges du 
gouvernement622. 
2)! Les entraves budgétaires et institutionnelles  
En plus des facteurs politiques, la mise en place d’un nouvel instrument se confronte 
aux difficultés de réglementation budgétaire et au manque de ressources disponibles. Ainsi, le 
retard de la mise en œuvre du programme s’explique également par la loi elle-même : le 
versement de fonds aux municipalités ne prend place qu’à partir de la dotation budgétaire 
spécifique de l’année comptable 1998, et, ainsi, les allocations ne pourraient être versées 
qu’en 1999. De plus, après les élections, le gouvernement Cardoso annonce une réduction de 
plus de 40% dans divers secteurs sociaux et, parmi eux, le programme de revenu minimum et 
le programme d'éradication du travail des enfants. Une des solutions trouvées est le prêt de la 
BID623 et la négociation du budget de 1999. 
Ce n’est pas la première fois que la décentralisation de la gestion des programmes 
sociaux s'est accompagnée du report sur l'instance locale de la charge du financement. Bien que 
                                                
619 « Presidente do Ipea critica pesquisadora », Folha de São Paulo, 14 août 1998. 
620 Eduardo Suplicy, op. cit., p. 168. 
621 « Conferência Internacional Renda Mínima - discussões e experiências », Brasília, Senado Federal, 1998, 
p. 111. 
622 Veronika Paulics, Disseminação do Programa de Garantia de Renda Mínima no Brasil (1991- 1997), 
FGV/EAESP, 2003, p. 106. 
623 En décembre 2001, la BID approuve un prêt sectoriel de 500 millions de dollars pour soutenir les programmes 
de transferts conditionnels au Brésil. 
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la Constitution de 1988 ait entamé un long processus de redéfinition des compétences entre les 
niveaux de gouvernement dans le traitement des questions sociales, elle n’a pas défini la 
répartition des compétences entre les entités sur la question de l’assistance, laissant ce soin à 
des réglementations infraconstitutionnnelles postérieures624. Chaque secteur a assumé un 
processus propre et la LOAS (Loi organique sur l’assistance sociale) de 1993, au Brésil, est le 
premier texte constitutionnel en Amérique latine625 instaurant ce « droit à l’assistance ». Les 
règlements du programme de municipalisation (fédéral) de l'aide sociale se sont achevés 
seulement en 1997, avec l’adhésion de seulement 33% des mairies626. Les gouvernements 
locaux n’avaient pas de motivation pour adhérer au programme : il était question que les mairies 
prennent en charge la gestion des mesures d’assistance et, une fois mises en place, elles seraient 
responsables du paiement des accords avec les institutions non gouvernementales fournisseuses 
de services (avec l’accréditation par le gouvernement fédéral), sans être sûres d’obtenir les 
transferts fédéraux. Par ailleurs, les règles favorisent les gouvernements des États qui s'avèrent 
contraires à la municipalisation des actions ; le transfert automatique des fonds n’a 
effectivement pas eu lieu627.  
De la même façon, le mécanisme de cofinancement est resté pratiquement lettre morte 
jusqu’en 1999 et les programmes de transfert monétaires demeurent marginaux dans un système 
d’assistance. Malgré la grande médiatisation et l'intérêt croissant pour ce sujet, les politiques de 
transferts monétaires conditionnels sont considérées comme un échec par les spécialistes, tant 
par leurs objectifs restreints que par leurs faibles résultats. Il convient d’observer que les critères 
d’éligibilité, calculés sur la base de ce que le gouvernement était disposé à financer, c’est-à-dire 
100 millions de réais, toucheraient seulement 7% des familles brésiliennes vivant avec moins 
de 65 réais par mois628. L'objectif jusqu’à la fin du gouvernement Fernando Henrique était 
                                                
624 Le Brésil se caractérise par la forme fédérative de l’État composé de l’union des 26 États membres, 5.564 
Municipalités et un District fédéral. La Constitution de 1998 a dans une large mesure établi le principe de 
l’autonomie des membres de la Fédération dans le domaine fiscal. Comme l’a démontré Marta Arretche, le 
processus de décentralisation au Brésil est lié à la capacité institutionnelle et administrative du gouvernement 
central d’assumer ou non de nouvelles attributions et d’inciter les gouvernements subnationaux à assurer les coûts 
et la prise en charge des nouvelles responsabilités. Cf. Marta Arretche, « Social policies in Brazil: decentralization 
in a Federal State », Revista Brasileira de Ciências Sociais, vol. 14 / 40, juin 1999, p. 111‑141. 
625 Cf. Bruno Lautier, « La diversité des systèmes de protection sociale en Amérique latine », Revue de la 
régulation. Capitalisme, institutions, pouvoirs, avril 2012. 
626 Marta Arretche, op. cit. 
627 Ibidem. 
628 Le système de financement fonctionne de la manière suivante : les municipalités éligibles (c’est-à-dire ayant 
un revenu moyen par habitant et une recette fiscale inférieure à la moyenne de l'État) signent un accord avec le 
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d'atteindre 3,3 millions de familles, soit environ 32% des familles estimées pauvres selon les 
critères du programme629. En 1999, la première année de sa mise en œuvre, sur 932 villes 
sélectionnées par le ministère de l’Éducation, 836 avaient signé l’accord avec le gouvernement 
fédéral et seulement 803 avaient bénéficié du fonds fédéral, ce qui représentait 14% des 
municipalités brésiliennes en 1998. En 2000, les données sont encore plus réduites : 684 villes 
sélectionnées, 557 villes ayant signé le contrat et 526 ayant bénéficié de l’allocation, soit 9% 
des villes (voir Annexe 2).  
La totalité du budget mis en place par la BID n'avait pas été utilisée jusqu’à mai 1999630. 
Du total prévu, 56 de réais, seuls 30% étaient transférés aux villes. En 1999, le rapport de la 
Cour des comptes (TCU) dénonçait le fait qu'environ 100 municipalités n’avaient pas reçu les 
transferts du gouvernement fédéral631. 
Le déploiement du programme, en termes de nombre de contrats signés et de versements 
effectués par le gouvernement fédéral, démontre donc que les stratégies employées par le 
ministère de l’Éducation n’ont pas permis d'atteindre les objectifs fixés.  
Du côté municipal, les spécialistes signalent les problèmes concernant la mise en œuvre. 
Selon Rocha632, « si la politique d’allocations sociales n’était pas unanimement acceptée par les 
spécialistes et encore moins par le grand public en général, l’expérience montre qu’elle ne serait 
viable nationalement qu’en tant que politique fédérale ». En ce qui concerne le faible taux 
d’adhésion des municipalités, deux aspects semblent avoir découragé les gouvernements 
locaux : l’exigence des contreparties municipales et le montant limité accordé par le 
gouvernement fédéral. Plusieurs problèmes ont été amplement rapportés sur la démarche de 
sélection des familles bénéficiaires : les erreurs de calcul633, l’incapacité de garantir la véracité 
des informations sur le revenu, le manque de personnel habilité à comprendre les calculs et les 
objectifs du programme, le manque absolu de contrôle sur les données de la part du ministère 
                                                
gouvernement fédéral (ministère de l’Éducation). Les ressources proviennent du Fonds d'assistance sociale et sont 
transférées ensuite au Fonds national de développement de l'éducation, attaché au ministère de l'Éducation. 
629 « Benefício da renda mínima encolhe », Folha de São Paulo, 8 novembre 1998. 
630 Ce fonds a été mis en place pour couvrir 22 programmes consacrés à la lutte contre la pauvreté « Programas 
federais não cumprem metas », Folha de São Paulo, 6 avril 1999.  
631 « TCU aprova com ressalvas contas do Governo em 1998 », O Globo, 16 juin 1999. 
632 Sonia Rocha, op. cit., p. 91. 
633 Le nombre de familles bénéficiaires dans chaque ville a été défini suivant les informations du recensement 
de 1991 et actualisé par la PNAD. Cela a produit un décalage entre le nombre maximum de familles à prendre en 
charge et le nombre de familles ayant droit à l’allocation. Cf. Ibidem, p. 7778. 
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de l’Éducation. Si d’un côté les versements de fonds fédéraux étaient irréguliers, de l’autre, 
l’absence de contreparties municipales a créé des discontinuités et de faibles effets en termes 
scolaires634. Dans la plupart des municipalités, les familles percevaient seulement la moitié de 
l’aide prévue, c'est-à-dire que les villes transféraient uniquement aux familles le montant 
qu’elles avaient obtenu du gouvernement fédéral635. Compte tenu des problèmes 
communicationnels et du fait que l'argent était transféré directement aux municipalités, la 
possibilité de détournement de fonds pour d'autres utilisations était élevée636. 
Afin d’atteindre l’objectif fixé par la loi d’incorporation des villes, le ministère de 
l’Éducation a, de façon progressive et informelle, assoupli les critères de sélection des villes et 
le fonctionnement du programme637. La mauvaise gestion locale, l’irrégularité des versements 
fédéraux, et la confusion qui y règne, outre les effets durables d’un premier désordre ont fait 
que les gestionnaires locaux se sont désintéressés peu à peu, voire ont résisté à la poursuite du 
programme638.  
Comme on peut l'observer, le cheminement conduisant à la consolidation d’une nouvelle 
matrice cognitive et normative liée aux prémisses du « capital humain », portant sur les 
politiques de lutte contre la pauvreté, n’est pas univoque. D’après l’économiste Sonia Rocha639 : 
« L’incapacité de garantir la régularité du paiement et le lien avec l’assiduité scolaire n’a pas permis 
d’atteindre un des objectifs de base du programme : montrer à la société que l’éducation est autant une 
priorité de politique publique qu’un prérequis essentiel pour la mobilité socioéconomique et la réduction 
de la pauvreté à l’avenir, par le biais de l’amélioration du revenu des enfants des familles prises en 
charge ». [Italiques de l'auteur]. 
Les caractéristiques institutionnelles et les rapports de forces en présence n'ont pas 
engendré des changements structuraux importants permettant la mise en place d’une politique 
fédérale de transfert monétaire. C'est à partir de l’initiative du Sénat, avec la création d'un Fonds 
de financement de lutte contre la pauvreté, que s’opère une transformation cruciale : d'une part, 
la conformation d'un système de financement du secteur social « rigide » ayant des ressources 
                                                
634 Ibidem, p. 81. 
635 Sonia Rocha, op. cit. 
636 Marcus André Mello, « Unexpected Successes, Unanticipated Failures: Social Policy from Cardoso to Lula », 
in Peter Kingstone, Timothy Joseph Power (eds.). Democratic Brazil Revisited, University of Pittsburgh Press, 
2008, p. 169. 
637 Sonia Rocha, op. cit., p. 77. 
638 Ibidem, p. 82. 
639 Ibidem, p. 81. 
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importantes et significativement croissantes640 ; d'autre part, la réorganisation des relations 
intergouvernementales, offrant à la fois plus de décentralisation administrative et plus de 
contrôle du gouvernement fédéral.  
Comme on le verra, cette transformation des moyens de financement se produit de la 
manière la plus difficile possible selon la littérature : une réforme constitutionnelle dans un 
contexte de pression budgétaire et une « austérité permanente »641, rendant l'expansion des 
politiques sociales peu probable. Outre des problèmes contextuels récurrents empêchant la 
réforme du système de fiscalité, les obstacles institutionnels représentés par les multiples veto-
players d'un système politique fragmenté comme au Brésil ne sont pas négligeables. Comment 
pouvons-nous expliquer ce changement paradoxal : la réforme constitutionnelle pour la création 
d’un fonds permettant de financer les politiques de transferts monétaires ? 
B-!Repolitisation de la question de la pauvreté ? 
Force est de constater que le thème de la pauvreté devient un enjeu hautement politisé 
et médiatisé, qui oblige les partis de la droite classique, redoutant le regain de la « suractivité » 
de la gauche, à emprunter les propos progressistes plus flagrants. Dans ce contexte, nous 
observons la multiplication de diverses propositions législatives envisageant notamment 
l'obtention de financements destinés à la lutte contre la pauvreté642. 
En août 1999, le président du Sénat, Antônio Carlos Magalhães (PFL-BA), présente une 
proposition d’amendement constitutionnel (PEC n° 67/1999) pour la création d’un fonds de 
financement des programmes de lutte contre la pauvreté. Partie intégrante de la base du 
gouvernement FHC, Magalhães se lance dans une critique des orientations de la politique 
sociale du gouvernement fédéral, se joignant à l'opposition. Ce changement serait une tentative 
de construire une meilleure image du parti sur les questions sociales643. Cette proposition a été 
fortement rejetée par l'exécutif, déclenchant de fortes tensions entre le président du Sénat et le 
                                                
640 Marcus André Mello, « O Sucesso Inesperado das Reformas de Segunda Geração: Federalismo, Reformas 
Constitucionais e Política Social », Dados, Revista de Ciências Sociais, vol. 48 / 4, 2005. 
641 Paul Pierson, « Increasing returns, path dependence, and the study of politics », American political science 
review, vol. 94 / 2, 2000, p. 251–267. 
642 Marcus André Mello, op. cit., p. 866. 
643 « Avanço do PMDB explica desavenças », Folha de São Paulo, 4 juillet 2000. 
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Président de la République, et contribuant à la rupture personnelle d'abord, puis partisane, entre 
PSDB et PFL644. À rebours de la proposition de réforme fiscale de l’exécutif (PEC nº 33), la 
PEC de Magalhães préconise une augmentation de 21 nouveaux dispositifs fiscaux, dont sept 
remaniements de dépenses, trois créations d'impôts, la hausse du taux d'imposition de trois 
contributions existantes645. L'animosité provoque une guerre médiatique. Dans ce contexte, le 
leader du bloc de l’opposition, la sénatrice Marina Silva (PT-AC), propose la formation d'une 
commission mixte afin d’examiner l’ensemble des propositions visant à combattre la pauvreté 
en cours d’analyse au Congrès646.  
1)!  Commission parlementaire « pour lutter contre la pauvreté » 
À la suite d’une intense mobilisation pour lutter contre la pauvreté, au début et à la 
moitié des années 1990 qui a incité à la multiplication des propositions législatives au Congrès 
– soit au total 98 propositions647 –, le Congrès forme une Commission spéciale pour examiner 
la question de la pauvreté et les politiques proposées par les parlementaires pour y faire face648. 
L'intitulé de la Commission créée à la suite de la pétition nº 37 de 1999 était long mais plus 
explicite : « Commission mixte spéciale destinée à étudier les causes structurelles et 
conjoncturelles des inégalités sociales et à présenter des solutions législatives pour supprimer 
la pauvreté, la marginalisation et réduire les inégalités sociales et régionales ».  
La commission se transforme en une arène importante pour l’opposition, qui veut mettre 
en relief les défauts des politiques de lutte contre la pauvreté du gouvernement, en particulier 
macroéconomiques649. Parmi les 54 projets examinés, 25 émanent du PT Cependant, les secteurs 
conservateurs et d'opposition discutent en effet fortement les crédits politiques pour ces 
propositions législatives, terrain privilégié de la gauche650. La commission tient 25 séances 
et 13 audiences publiques pour écouter les témoignages de spécialistes, politiciens, chercheurs 
                                                
644 Celina Souza, « Regras e contexto: as reformas da Constituição de 1988 », Dados, vol. 51 / 4, 2008, p. 79123. 
645 Ibidem. 
646 Elle a reçu l’appui de tous les sénateurs de l’opposition à l’exception de Roberto Freire (PPS-PE). Ibidem. 
647 Marcus André Mello, op. cit., p. 865. 
648 Congresso Federal, « Relatório Final Comissão Mista Especial destinada a estudar as causas estruturais e 
conjunturais das desigualdades sociais e apresentar soluções legislativas para erradicar a pobreza e a 
marginalização e reduzir as desigualdades sociais e regionais », 1999. 




et représentants associatifs, syndicats et organisations religieuses. La liste des personnes 
auditionnées est la suivante :  
1.! Membres de l’IPEA : Roberto B. Martins (président de l’IPEA), Ricardo Paes de 
Barros (directeur des Politiques sociales), Lena Lavinas, Ana Maria Peliano, Sônia 
Rocha (chercheuses) 
2.! Responsable du programme fédéral Communauté solidaire : Augusto de Franco 
(secrétaire)  
3.! Député fédéral Saulo Pedrosa (ex-maire de la ville de Barreiras dans l’État de 
Bahia) 
4.! Acteurs liés aux expériences pionnières : Arly de Lara Romêo (secrétaire de 
l’assistance de Campinas et Cristovam Buarque (ex-gouverneur du D.F.) 
5.! Chercheurs : Rodolfo Hoffmann (UNICAMP), Paul Singer (USP), Aldaíza Sposati 
(PUC-SP), José Márcio Camargo (UERJ) 
6.! Acteurs liés à l’Église : Dom Mauro Morelli (êveque de la CNBB)  
7.! Ministres : Raul Jungmann (ministre extraordinaire de la Politique foncière) et 
Paulo Renato Souza (Éducation), Pedro Malan (Économie) et Wanda Engel 
(secrétaire au ministère de l’Assurance et de l’Assistance sociales),  
8.! Sénateur Alberto Silva (PMDB-PI) 
9.! Représentant d’ONG : Valdir de Araújo Dantas (fédération de soutien aux petites 
entreprises - FENAPE) 
10.! L’économiste Celso Furtado. 
Pour ce qui nous intéresse ici, l’analyse du rapport de la commission démontre que les 
acteurs concernés par les instruments de transfert monétaire défendaient des objectifs différents. 
Sans aller plus loin dans l'identification des porteurs de projet, soulignons qu'il faut clairement 
distinguer ceux qui appuient des dispositifs liés à la cause du capital humain (notamment 
Buarque, Camargo, Malan, Souza). Parmi les 34 propositions de loi analysées, seules 5 
concernaient les programmes de transfert monétaire conditionnel liés à l’éducation : celles des 
députés Antônio Palocci (n° 779/99), Virgilio Guimarães (n° 993/99), Nelson Marchezan 
(n° 1288/99), Geraldo Magela et Marcelo Deda (n° 1376/99), Franco Montoro (n° 2222/96). La 
majorité des propositions examinées proposaient des modifications de transferts 
inconditionnels dirigés vers les personnes âgées et handicapées en situation de pauvreté. 
La Commission a élaboré une proposition d’amendement constitutionnel créant le 
Fonds de lutte contre la pauvreté. La proposition originale prévoyait des recettes fiscales 
additionnelles, reprenant même la proposition de loi du sénateur Cardoso de taxer les grandes 
fortunes651. Cette commission propose ainsi l'addition d'un nouveau type de fonds, soutenu par 




la Contribution provisoire sur les transactions financières (CPMF)652 ; créée en 1993, la CPMF 
était légalement valable pour deux ans, mais à plusieurs reprises elle a été prolongée. 
La commission propose également que la principale source d'investissement soit un 
nouveau fonds où sera investi l'argent obtenu avec la privatisation des entreprises nationales. 
Le Président et l’équipe économique se déclarent opposés à cette proposition, à cause de son 
caractère contraignant653. Le représentant du Fonds monétaire international (FMI) critique l'idée 
d'utiliser l’argent de la privatisation pour la création de ce fonds654. Une crise quasi diplomatique 
s’instaure : le ministre de l’Économie déclare que cela sera l'objet exclusif d'une négociation 
entre l'exécutif et le législatif655. Cependant, pour contourner cette situation, le ministre propose 
au rapporteur une modification : l’inclusion d’un alinéa déterminant qu’après l'extinction de ce 
fonds, toute ressource de la privatisation des entreprises nationales, y compris les revenus 
originaires de leur application financière devraient être intégralement destinés à la réduction de 
la dette publique. L'opposition fait appel à la chute de l’ « amendement Malan » au projet.  
En janvier 2000, le rapporteur Lúcio Alcântara (PSDB-CE) présente une version plus 
limitée de la proposition du fonds et partiellement négociée avec le gouvernement, qui retient 
la CPMF comme principale source financière du fonds.  
2)! Jeux d’intérêts et marchandages politiques : l'approbation du 
Fonds de lutte contre la pauvreté  
En mai 2000, l'Amendement constitutionnel nº 31 établissant le Fonds pour la lutte et 
l'éradication de la pauvreté est approuvé au Sénat, au second tour, par 61 votes pour et 9 contre. 
Les sénateurs ont finalement opté pour la suppression de l’amendement « Malan ». 
                                                
652 L'Amendement constitutionnel nº 12/1996 créant la CPMF établissait une aliquote de 0,25%. L'impôt était 
destiné au secteur de la santé et valable deux ans. L'Amendement constitutionnel nº 21 a élargi sa validité à plus 
trois ans. Au cas où la recette annuelle n'atteindrait pas R$ 4 milliards, le gouvernement fédéral s’engageait à 
couvrir la différence par la recette fiscale. 
653 Marcus André Mello, op. cit., p. 866. 
654 La nouvelle proposition crée un fonds parallèle où serait investi l'argent obtenu par les privatisations depuis dix 
ans. Le gouvernement émettrait des titres publics dont les intérêts seraient octroyés au Fonds. « Pérez recua em 
críticas contra fundo », Folha de São Paulo, 2 décembre 2000. 
655 « Ministro da Fazenda se irrita com críticas do FMI à pouca eficiência na administração dos gastos sociais », 
Época, 13 février 2000. 
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 Puis, l'amendement est soumis au vote à deux tours, à la Chambre des députés656. Le PT 
présente une proposition visant à allouer intégralement les ressources aux programmes de 
transfert monétaire comme le Bolsa-Escola. Mai 2001 : la négociation, très tendue, au Congrès 
a été l'une des plus longues de son histoire657... obstruant les travaux de la Chambre durant 
22 jours658.  
Le Fonds de lutte contre la pauvreté est finalement créé en décembre 2000, avec 
néanmoins des recettes modifiées. L'option retenue à cette fin est l'augmentation des impôts 
déjà en vigueur, notamment une hausse de 0,08% de la CPMF.  
À l'intérieur de l'exécutif, l'amendement fait controverse. Les opinions divergentes 
démontrent le conflit instauré entre les hauts fonctionnaires responsables des politiques 
économiques et l’ensemble des ministères intéressés par les politiques sociales. Les acteurs du 
ministère de l'Économie et de la Planification, et le Président lui-même, n'étaient pas favorables 
à l'augmentation fiscale. Survenant à la suite d’une hostilité déclarée de l'exécutif, l’approbation 
de la proposition a été possible grâce à trois facteurs659 : 
1) le leadership des acteurs au Congrès, notamment la pugnacité du président du Sénat, Antônio 
Carlos Magalhães ; 
2) les règles de procédure législative qui établissent la proportion des représentations, permettant 
la désignation d’un rapporteur issu du PSDB, Lúcio Alcântara, lequel a exercé un rôle de 
médiateur entre l’équipe économique et les parlementaires. Par ailleurs, l’endossement du 
pouvoir exécutif est nécessaire pour que la matière soit soumise au vote ; 
3) la médiation de l'exécutif, spécialement du ministre de l’Économie, qui a activement cherché 
à accommoder la proposition à la politique du gouvernement.  
La négociation entre le pouvoir exécutif et législatif s’est produite dans les termes 
suivants : le gouvernement endosserait la proposition, à condition que le Congrès renouvelle la 
durée de la CPMF660. D’après Mello, la rigidité budgétaire de la proposition parlementaire était 
une stratégie pour négocier auprès du pouvoir exécutif. Le jeu des intérêts explique, en partie, 
                                                
656 Il est intéressant de noter que le président du Sénat a désigné son neveu, le député Paulo Magalhães, comme 
rapporteur, à la Chambre, de la proposition d'amendement constitutionnel créant le Fonds de lutte contre la 
pauvreté. 
657 Marcus André Mello, op. cit., p. 866. 
658 « Painel, Saída tradicional », Folha de São Paulo, 16 mai 2002. 
659 Celina Souza, op. cit. 
660 Marcus André Mello, op. cit., p. 866. 
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l’adoption de cet amendement. D’un côté, à la fin des négociations, l’exécutif a pu augmenter 
les impôts fédéraux, tout en garantissant le statu quo fiscal. De  l’autre, le Congrès a réussi à 
imputer les budgets nécessaires! à la création du fonds, la recherche de crédits électoraux 
demeurant un élément important661. La pression faite par le PFL pour faire adopter cette 
proposition de loi a été utilisée de façon stratégique par le pouvoir exécutif662. Ce dernier a 
permis aux membres de la coalition gouvernementale d’associer leurs noms à cette proposition, 
en emportant la plupart des dividendes politiques663. Il reste que cela était avantageux pour le 
pouvoir exécutif puisqu’il a pu « trouver un bouc émissaire » afin d’éviter le blâme et de 
transférer la responsabilité de l’impact fiscal.  
Pour ce qui est du changement de politique publique, les décideurs ont finalement choisi 
la solution qui leur semblait la plus familière et la plus proche du statu quo. On observe que, 
compte tenu de la fragmentation de la décision entre une multiplicité d’acteurs qui défendent 
leurs acquis et leurs institutions, les ajustements ont été faits à la marge, cherchant la 
formulation d’un compromis664. Certes, la constitution de ce fonds possède une dimension de 
« bricolage » à prendre en compte, caractérisée par un mécanisme incrémental de Muddling 
Through665. L’argument avancé par l’incrémentalisme consiste à dire que les décideurs 
politiques, contraints dans la plupart des cas à « se débrouiller au mieux » (muddle through)666,  
amorcent des changements qui ne modifient que marginalement le statu quo. Quoique les 
décideurs publics aient essayé de reconsidérer de façon systématique les objectifs globaux des 
politiques de lutte contre la pauvreté, demandant même l’avis de spécialistes sur les causes de 
la pauvreté, les décisions prises tendent en conséquence à être fortement orientées par les 
politiques, les valeurs et les comportements qui sont déjà en vigueur. Les réformes 
substantielles des politiques préalablement menées paraissent, dès lors, improbables (par 
exemple l’orientation des ressources de privatisation d’entreprises nationales à la cause de la 
                                                
661 Marcus André Mello, op. cit. 
662 « ACM diz que Fundo de Combate a Pobreza foi ápice de seu currículo », Folha de São Paulo, 14 février 2001. 
« Um imposto com muitos pais », O Globo, 22 juillet 1999. 
663 Marcus André Mello, op. cit. 
664 Charles E. Lindblom, « The Science of “Muddling Through” », Public Administration Review, vol. 19 / 2, 1959, 
p. 7988. 
665 Ibidem. 
666 Alexandra Jönsson, « Incrémentalisme », in Dictionnaire des politiques publiques, Presses de Sciences Po, 
Laurie Boussaguet, Sophie Jacquot, Pauline Ravinet, 2010, p. 317325. 
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pauvreté) et les décisions prises provoquent plutôt de petits ajustements marginaux qui visent à 
améliorer l’action publique certes, mais sans réellement la remettre en question. Cependant, 
bien que la création de ce Fonds à partir d’une augmentation d’impôt puisse être considérée 
comme un changement politique de petits pas, la capacité transformative de changements, en 
apparence mineurs, aura un l’effet cumulatif, engendrant des transformations institutionnelles 
importantes pour la création d’un programme de transfert monétaire fédéral.  
De façon paradoxale, pour les parlementaires à long terme, l’imputation budgétaire à ce 
type de fonds ne serait pas complètement avantageuse puisqu’elle conduit à un rétrécissement 
de la marge de manœuvre pour l’affectation des dépenses aux politiques de lutte667. Cependant, 
les parlementaires peuvent s'approprier de façon indirecte, par le contrôle de l'opération du 
programme au bout de la « chaîne » ou par les profits indirects du succès de cette politique668.  
Dès lors, l’approbation du Fonds permet une amélioration de la couverture en termes de 
bénéficiaires et du montant des programmes de transferts monétaires. Du total du budget 
initialement prévu, c’est-à-dire 1,7 milliard de réais, le Bolsa-Escola absorbait plus de la moitié 
et recevait ainsi du gouvernement fédéral un budget de 500 millions de réais669. 
                                                
667 Marcus André Mello, op. cit., p. 868. 
668 Ibidem. 
669 Sonia Rocha, op. cit., p. 84. 
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II. La multiplication des programmes fédéraux 
À partir de la moitié du deuxième mandat Cardoso, on assiste à une multiplication des 
programmes fédéraux de transferts monétaires conditionnels, dont la mise en œuvre s’est 
décentralisée au niveau municipal. Outre le Bolsa-Escola et le PETI, le gouvernement met en 
place le programme Bourse Alimentation (ministère de la Santé), Agent jeune (ministère de la 
Prévoyance et de l’Assistance) et Aide au gaz (ministère des Mines et de l'Énergie) et Bourse, 
revenu pour les familles affectées par les inondations et la sécheresse (ministère de l’Intégration 
nationale).  
A-!Le Bolsa-Escola fédéral : financement 100 % fédéral 
Face aux problèmes d’implantation du cofinancement, le pouvoir exécutif à travers la 
mesure provisoire n° 2140 de février 2001 relance le programme, abandonnant les contreparties 
financières municipales exigées. Toutes les villes sont désormais éligibles. Cependant, les 
familles « pauvres » peuvent y être inscrites à condition que les maires formalisent leur adhésion 
au programme et suivent certaines règles, par exemple l’établissement d’un conseil de contrôle 
social. En effet, la question qui se pose est celle de savoir ce qui change dans cette nouvelle 
version de la politique fédérale de transfert monétaire conditionnel. 
Le changement instrumental le plus significatif concerne le mode de paiement. Le 
paiement de l’allocation est désormais réalisé par le circuit d’un intermédiaire bancaire, c’est-
à-dire que chaque bénéficiaire reçoit une carte magnétique. Le modèle de système de paiement 
a été repris du programme Renda Cidadã de l’État de Goiás, gouverné par le PSDB670. La carte 
magnétique, qui comporte le symbole du gouvernement fédéral et du MEC (voir l’Annexe 3), 
renforce le taux de bancarisation de l’économie. Un nouvel acteur entre donc en scène : la Caixa 
Econômica Federal. Comme agent gestionnaire de l’allocation, cette Caixa ou Caisse est 
désormais l’intermédiaire direct entre les familles et le gouvernement fédéral. Comptant avec 
un vaste réseau d’agences dans tout le pays, y compris des maisons de loto et de correspondants 
bancaires, cette banque fédérale garantit la délivrance de l’allocation dans toutes les 
municipalités brésiliennes. Selon l'ancien programme, les ressources du Fonds national de 
développement de l'éducation (FNDE) étaient transférées au Fonds national d'assistance sociale 
                                                
670 « Arruda destaca lançamento de bolsa-escola », Jornal do Senado, 13 février 2001. 
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(FNAS), agence liée au ministère de l’Assurance et de l'Assistance sociale. Les villes devaient 
établir les règles procédurales devant être adoptées pour le paiement des bénéfices et, 
notamment l’agent de paiement : banque, trésorerie, école, etc.  
Cette démarche rend moins lourdes les tâches des mairies, puisque l’opération de 
paiement en argent à chaque famille avait une logistique complexe et chevauchait les fonctions 
ordinaires des secrétariats municipaux à l’Éducation671. Ce changement de premier ordre, pour 
reprendre l’analyse de Peter Hall672, correspond à un changement dans le mode d’utilisation du 
transfert. Le changement concernant l’usage des instruments et des routines établies, a des effets 
sur le cadre d’interaction, c’est-à-dire les règles du jeu procédural. Comme le décrit 
Hassenteufel673, « les règles du jeu institutionnelles peuvent aussi être considérées comme une 
dimension importante du changement, se distinguant des autres dimensions, et donc elles 
peuvent varier indépendamment ». Outre l'allégement de la charge des fonctions des mairies, la 
bancarisation de l’allocation a contribué à diminuer l’influence des mairies dans l’action la plus 
importante du programme : la distribution de l’allocation.  
Un deuxième changement des règles du jeu est celui de l’organisation interne de la 
gestion du budget. Le gouvernement décide de déléguer directement au ministère de 
l’Éducation la responsabilité de gestion du programme. La nouvelle configuration 
administrative et le budget important ont contribué à la duplication de la taille du programme.  
Troisième changement symbolique important : le nouvel intitulé. Initialement nommé 
« Revenu minimum lié à l'Éducation », pour le différencier du Bolsa-Escola, du District fédéral 
par l'ex-gouverneur Cristovam Buarque (PT), les décideurs ont adopté le nom de Bolsa-Escola. 
Le fait que le programme du D.F représentait un modèle repris par les institutions 
internationales telles que la Banque mondiale ou l’UNICEF, représente la principale raison de 
ce changement674. Toutefois, le ministre de l’Éducation Paulo Renato Souza décide de nommer 
la loi « José Roberto Magalhães Teixeira », afin de rendre hommage au maire de Campinas 
                                                
671 Sonia Rocha, op. cit. 
672 Pour lui, le changement ordinaire est de deux ordres : le premier renvoie à une utilisation diverse de l’instrument 
par les acteurs publics et le second ordre décrit les processus de modification d’un instrument de politique publique, 
mais toujours dans le cadre de grands objectifs. Les changements de « troisième ordre » renvoient à des 
changements « paradigmatiques », c’est-à-dire aux instruments qui conduisent à une réforme et à changer les 
objectifs de l’action publique. Cf. Peter A. Hall, « Policy Paradigm, Social Learning and the State: the case of 
economic policymaking in Britain », Comparative Politics, vol. 25 / 3, 1993, p. 275296. 
673 Patrick Hassenteufel, Sociologie de l’action publique, Paris, Armand Colin, 2008, p. 228. 
674 Sonia Rocha, op. cit. 
224 
!
(PSDB). À ce propos, Souza avait déclaré  : « Nous sommes seulement en train de rendre justice 
à celui qui a été le pionnier. Ce n’est pas nous qui essayons de nous en approprier l'idée »675. Le 
Président lui-même, dans plusieurs discours, fait valoir l’idée que le programme est né à 
Campinas, et ensuite importée à Brasília676. Il donne des crédits également aux sénateurs et 
députés du PSDB (Nelson Marchezan, José Roberto Arruda et Lúcio Alcântara) pour 
l’approbation de la loi de 1997. 
En mars 2001, le ministère de l’Éducation adresse un courriel aux mairies pour expliquer 
les nouvelles configurations du programme677 : i) calcul proportionnel du montant de 
l’allocation remplacé par un montant fixe (chaque famille bénéficiaire avait droit à 15 réais par 
enfant et jusqu'à 45 réais maximum) ; ii) fin de l’exigence de contrepartie municipale ; 
iii) expansion du public cible (familles pauvres ayant des enfants âgés de 6 à 15 ans) ; 
iv) nouvelle projection de couverture du programme (5,8 millions de familles)678 et 
v) changement du moyen de paiement de la prestation. L’exigence d’assiduité scolaire de 85% 
et le critère de sélection basé sur le revenu du ménage par personne (un demi-salaire minimum) 
sont maintenus. Les nouvelles informations statistiques de la PNAD 1999 ont rendu possibles 
l’élaboration du nombre potentiel de bénéficiaires, le calcul des dépenses allouées au 
programme et les quotas avérés de bénéficiaires de chaque municipalité679. 
Coelho680 et Sugiyama681 ont cherché à identifier les facteurs expliquant la décision des 
maires de créer ou d'adhérer aux programmes de transfert monétaires fédéraux. Les maires et 
fonctionnaires municipaux sont-ils animés par des prétentions électorales, reconduisent-ils des 
politiques en raison de leurs engagements idéologiques profonds ou veulent-ils se conformer 
                                                
675 « União muda nome de Bolsa-Escola », Folha de São Paulo, 4 décembre 2001.. 
676 Fernando Henrique Cardoso, « Discurso na solenidade de entrega de cartão magnético do Programa Bolsa-
Escola », Capão Bonito, 2001. Discours présidentiel, 2001. 
677 Sonia Rocha, op. cit., p. 83. 
678 La zone rurale de la région nord du Brésil, à l’exception de l’État de Tocantins, n’est pas intégrée à la PNAD. 
Par ailleurs, la population remplissant effectivement les conditions formelles d'éligibilité selon la PNAD 
représentait 6,4% : le programme excluait donc 10% de son public cible. Ibidem, p. 85. 
679 Ibidem, p. 84.  
680 Ibidem. 
681 Natasha Borges Sugiyama, Diffusion of Good Government: Social Sector Reforms in Brazil, University of Notre 
Dame Press, 2013, 265 p. Natasha Borges Sugiyama, « Bottom-up Policy Diffusion: National Emulation of a 
Conditional Cash Transfer Program in Brazil », Publius: The Journal of Federalism, 2011, p. 193216. Natasha 
Borges Sugiyama, « Ideology and Networks: The Politics of Social Policy Diffusion in Brazil », Latin American 
Research Review, vol. 43 / 3, 2008, p. 82–108.  
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aux nouveaux standards et normes professionnels ? D’après Natasha Borges Sugiyama682, les 
acteurs répondent notamment à une communauté de normes partagées et « imitent » des 
politiques pour démontrer à leurs pairs qu'ils sont en conformité avec les tendances les plus 
récentes de leur profession. Elle fait observer le rôle important joué par le « Professional Norm-
Creation Class »683. Les principaux défenseurs des programmes de transfert monétaire 
conditionnel, d’après Sugiyama, sont les décideurs et technocrates intéressés aux politiques 
publiques innovatrices, et non les spécialistes en éducation. Si l’intérêt pour ces politiques est 
mitigé parmi les associations professionnelles de l'éducation, les syndicats d'enseignants 
traditionnels sont plus réticents et gênés en raison des pertes d’influence potentielles. Le degré 
de concurrence électorale n'explique pas le choix de l’adoption des politiques de transfert 
monétaire conditionnel pour l’univers analysé de 224 villes brésiliennes. Les réunions 
partisanes fournissaient cependant l’occasion de partager l’expérience et l’expertise concernant 
ces politiques. Bien que le Bolsa-Escola ait reçu une large couverture médiatique, aucune des 
villes n'a eu de groupes de citoyens qui revendiquent l’adoption du Bolsa-Escola684. L’étude 
montre que la conformation d’un réseau d’acteurs défendant cette innovation, aussi bien que 
leur position idéologique, sont des facteurs qui influencent la diffusion des programmes des 
transferts monétaires conditionnels. 
Les résultats de la recherche de Coelho685 sur la diffusion des programmes de transfert 
monétaire dans l’État de São Paulo ont montré que la compétition politique et le fait que les 
villes soient gouvernées par le PSDB et le PT expliquent la diffusion horizontale. Si la 
concurrence électorale est un facteur qui pourrait expliquer la diffusion de cette politique dans 
sa phase municipale, elle n'expliquerait pas les raisons qui poussent les maires à l’adopter, une 
fois le programme fédéral mis en marche. La diffusion verticale du programme fédéral n’est 
pas non plus expliquée par les facteurs de proximité géographique ou par l’alignement entre les 
partis (fédéral et municipal)686. 
Bien que le clivage partisan et la compétition électorale soient importants, il est 
intéressant d’examiner le clivage au niveau interne des partis, en l’intégrant à l’analyse du 
                                                
682 Natasha Borges Sugiyama, 2013, op. cit., p. 151. 
683 Natasha Borges Sugiyama, 2008, op. cit. Natasha Borges Sugiyama, 2011, op. cit. Natasha Borges Sugiyama, 
2013, op. cit. 
684 Natasha Borges Sugiyama, 2013, op. cit., p. 155. 




modèle de coalition de cause. Le modèle de coalition de cause permet d’incorporer à l’analyse 
la dimension cognitive, tout en considérant les différentes échelles et les différents types 
d’acteurs. D’une part, la COALITION PRO-CAPITAL HUMAIN englobe plusieurs partis atténuant les 
clivages politiques partisans sur le sujet. D’autre part, au sein même des partis, nous observons 
des groupes ayant des orientations distinctes quant aux politiques de transfert monétaire. À titre 
d’exemple, initialement, les entrepreneurs politiques des deux coalitions, principalement 
Buarque, Suplicy (PT) et Teixeira (PSDB), n'ont pas reçu de soutien des arènes fédérales à 
l'intérieur de leurs partis respectifs. De même, Buarque met en œuvre son programme Bolsa-
Escola sans avoir l'appui des leaders du PT687.  
Il est nécessaire toutefois d’examiner non seulement les réseaux des professionnels qui 
ont contribué à la création et à la diffusion de ces politiques, mais également les idées et les 
conflits avec d’autres groupes. Pour notre propos, ce que Sugiyama appelle Professional Norm-
Class rassemble les acteurs collaborant à la diffusion de la cause du « capital humain ». Les 
think tanks et institutions de recherche affichaient de plus en plus la perception de que les 
enfants seraient surreprésentés dans les programmes d’assistance et de lutte contre la 
pauvreté688. En 2001, la divulgation du travail élaboré par la FGV, nommée « Carte des actifs – 
Combat de soutien à la pauvreté », préconise que la destination des allocations aux enfants 
allaient dans la direction correcte, puisque 45% de la population indigente serait constituée 
d'enfants. Bien que les statistiques confirment que la pauvreté est plus élevée parmi les enfants, 
les nouvelles données montrent que la tranche d’âge la plus démunie (enfants de 0 et 5 ans) 
n'est pas considérée par le programme fédéral. Cela ne rentre pas en ligne de compte, par 
exemple, avec les propos tenus par les acteurs de la COALITION PRO-CAPITAL HUMAIN parce que, 
comme l'a souligné Rocha689, « l’ancrage du programme Bolsa-Escola dans le système scolaire 
était une justification importante pour attribuer la priorité à la tranche d’âge de 6 à 15 ans ». 
1)!  Les composantes récalcitrantes 
L’expansion du programme n’a pas suivi le rythme souhaité par le gouvernement, à 
cause d’un large éventail de difficultés. D’abord, la procédure complexe de sélection des 
                                                
687 Ibidem, p. 78. Cristovam Buarque, 2009. Entretien avec l’auteur. 
688 Sonia Rocha, op. cit., p. 92. Marcelo Neri, Mapa de ativos: combate sustentável à pobreza, Fundação Getúlio 
Vargas, Instituto Brasileiro de Economia, Centro de Políticas Sociais, 2001, 162 p. 
689 Sonia Rocha, op. cit., p. 85. 
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familles et la mise en œuvre du programme se sont avérées particulièrement difficiles, 
spécialement pour les communes pauvres qui doivent faire face à une énorme demande sociale. 
Deuxièmemement, l’allocation du Bolsa-Escola était plus réduite que dans le programme 
antérieur690. Troisièmement, bien que les évaluations du programme aient montré un gain 
d’efficacité considérable quant au taux de fréquence scolaire, le faible montant de l’allocation 
n’a pas eu véritablement d'impact sur la pauvreté et la réduction de l'exclusion sociale691. Malgré 
les objectifs de scolarisation affichés, ils ne feront jamais partie du Bolsa-Escola, pas plus que 
de son successeur le Bolsa-Família692.  
Par ailleurs, on observe un écart de six mois entre l’attribution des allocations du revenu 
minimum et la « nouvelle » allocation du Bolsa-Escola693. En outre, les provisions de dépenses 
ministérielles ont été présentées sans les ressources du Fonds de lutte contre la pauvreté. Bien 
que réglementé, en juin 2001, il manquait le décret présidentiel créant le Conseil consultatif 
chargé de décider l’allocation du budget du Fonds. La phase de réglementation du programme 
a été aussi également politisée. Le 27 juin 2001, le Sénat approuve cette réglementation par 
57 votes (et 3 contre)694. Cependant, comme l'établit la réglementation, l'application des 
ressources disponibles, environ 500 millions de réais, ne serait faite qu’à partir de 19 juin 2002. 
Le vote a divisé l'opposition. Heloísa Helena (PT) a reproché le manque de clarté sur les 
sommes destinées aux programmes spécifiques695. L'opposition propose également un 
amendement prévoyant un Conseil mixte paritaire du fonds, c’est-à-dire composé des membres 
de l'exécutif et de la société civile. Cette proposition a été rejetée et la configuration du Conseil 
est placée sous la responsabilité du Président de la République696. 
Il convient observer que la diffusion et la création de politiques de transfert monétaire 
se poursuivent au niveau municipal, malgré l’existence du programme fédéral. Bien que les 
gouvernements locaux ne soient plus censés être responsables des politiques locales de transfert 
                                                
690 Elaine Cristina Licio, A trajetória dos programas de renda mínima e Bolsa-Escola no Brasil: o impacto da 
variável federativa, FGV/EAESP, 2002, p. 99. 
691 Francisco Ferreira Bourguignon et Phillippe Leite, Ex-Ante Evaluation of Conditional Cash Transfer 
Programs: The Case of Bolsa-Escola, The World Bank, 2002, 32 p. (« Policy Research Working Papers »). 
692 Sonia Rocha, op. cit., p. 88. 
693 Dans cet intervalle, la mesure provisoire n° 2.140 est publiée en février, convertie en loi 10.2191/2001 en avril, 
puis réglementée par le décret 3.8231 d'avril 2001. Cf. Elaine Cristina Licio, op. cit., p. 98. 
694 Geraldo Cândido (PT-RJ), Lauro Campos (sans parti-DF) et Heloísa Helena (PT-AL) votent contre.  




monétaire dans la deuxième période du programme fédéral, plus d’une centaine de villes, de 
différents profils économiques et sociaux, ont décidé de financer leurs propres programmes, 
suivant l'expérience entreprise à Campinas et Brasília697. Au cours du deuxième mandat 
Cardoso, on assiste à une reproduction des programmes fédéraux sectoriels de transfert 
monétaire conditionnel, suivant le modèle du Bolsa-Escola : l’allocation destinée à l’achat de 
gaz domestique, les bons d’alimentation (Bolsa-Alimentação) et l’extension du programme aux 
subsides destinés à promouvoir la scolarisation des enfants qui travaillent. 
Les changements apportés par l’adoption de ces nouvelles mesures interviennent de 
manière graduelle, transformant petit à petit le système d’assistance au Brésil. Et avant de passer 
en revue les différents programmes sectoriels créés, il convient d’examiner brièvement 
comment les grands axes de la politique d’assistance sociale et de lutte contre la pauvreté ont 
évolué au cours des années 1990.  
2)! Les programmes de transfert monétaire restent marginaux 
Si au niveau des municipalités on voit une diffusion assez importante de programmes 
de transferts monétaires conditionnels liés à diverses tendances partisanes, au niveau fédéral, 
les politiques de lutte contre la pauvreté sont, sous le gouvernement Cardoso,  plutôt tournées 
vers le développement territorial. Dès la première année de son premier mandat, le CONSEA 
est clos et, à sa place, un nouveau conseil voit le jour, appelé Communauté solidaire ; rattaché 
à la Maison civile de la Présidence, il est présidé par son épouse Ruth Cardoso. Anthropologue 
et professeur d'université, celle-ci s’est attachée à comprendre les mouvements populaires et le 
phénomène de la participation politique. Elle insiste sur la nécessité de ne pas créer de nouvelles 
institutions d’assistance, qui pèsent lourd financièrement, comme la Légion brésilienne 
d'assistance (LBA). Ainsi, avec la Communauté solidaire, l’idée n'était pas de créer une 
institution mais d’établir des partenariats locaux en s'appuyant sur les ressources de la société 
civile. Les divers ministères existants sont donc chargés des politiques de lutte contre la 
pauvreté. Profitant de la vague de « rationalisation » des actions sociales, deux « ministères-
compteurs » sont supprimés : les ministères de l'Intégration régionale (MIR) et des Affaires 
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sociales (MBES)698, ainsi que, par ailleurs, la Légion brésilienne d'assistance (LBA) et le Centre 
brésilien pour les enfants et adolescents (CBIA). Les deux anciens ministères sont remplacés 
par le secrétariat de la Protection sociale, subordonné au ministère de la Providence et de 
l’Assistance sociale699. La Communauté solidaire représentait alors une série de programmes 
prioritaires d'allocation des ressources réparties en neuf ministères : Agriculture, Éducation, 
Sport, Économie, Justice, Planification et budget, Sécurité sociale et Aide sociale, Santé et 
Travail. Les actions de la Communauté solidaire s’appuyaient essentiellement sur le volontariat 
et le mécénat.  
Bien que le CONSEA ait pris fin, son héritage en tant qu’arène de création de politiques 
publiques visant à garantir la sécurité alimentaire, a été maintenu. À sa place a été créé un 
Conseil consultatif de la Présidence de la République, composé par les ministres respectifs et 
la Maison civile, avec la participation de 21 personnalités représentant la société civile700. On 
peut s'interroger sur la représentativité des membres du Conseil qui fréquemment étaient 
désignés par la « visibilité » médiatique701. Solidarité envers les pauvres, travail bénévole et 
philanthropique, le programme de la Communauté solidaire se rapproche de celui du 
CONSEA702, mais il s'en distingue, dans la mesure où ce dernier faisait référence à « l'optique 
de la construction de la citoyenneté et de l'égalité de droits », en insistant sur le « droit à 
l'alimentation »703. 
Quoi qu’il en soit, le gouvernement Fernando Henrique Cardoso retient comme priorités 
l'ajustement économique et la stabilité économique pendant son premier mandat (1995-1998) 
et les deux premières années du deuxième (1999-2000), reléguant le secteur social à un plan 
                                                
698 Ana Maria M. Peliano, Luis Fernando de Lara Resende et Nathalie Beghin, « O Comunidade Solidaria: uma 
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38, p. 20. 
699 Luis Fernando de Lara Resende, « Comunidade Solidária: uma alternativa aos fundos sociais. », Brasília, IPEA, 
2000, p. 29.Maria Ozanira Silva Silva, Maria Carmelita Yazbek et Geraldo Giovanni, A política social brasileira 
no século XXI: a prevalência dos programas de transferência de renda, Cortez Editora, 2004, p. 21. 
700 Parmi eux, la présidente du Conseil Ruth Cardoso, André Roberto Spitz, Arzemiro Hoffmann, Augusto César 
Franco, Denise Dourado Dora, Éfrem de Aguiar Maranhão, Gilberto Gil, Hélio de Souza Santos, Hebert José de 
Souza, Joaquim de Arruda Falcão Neto, Jorge Eduardo Saavedra Durão, Dom Luciano Mendes de Almeida, Maria 
do Carmo Brandt de Carvalho, Miguel Darcy de Oliveira, Ney Bittencourt de Araújo, Pedro Moreira Salles, Regina 
Duarte, Renato Aragão, Romeu Padilha de Figueiredo, Sérgio Eduardo Arbulu Mendonça e Sonia Mirian Draibe. 
701 Evelina Dagnino, « ¿ Sociedade civil , participação e cidadania!: de que estamos falando ? », 2004, p. 95-110, 
p. 102. 
702 Eduardo Suplicy et Bazileu Alves Margarido Neto, « Políticas sociais: o programa Comunidade Solidaria e o 
Programa Garantia de Renda Mínima », Planejamento e Políticas Públicas, jun/dez, 1995, p. 21.  
703 Evelina Dagnino, op. cit., p. 106. 
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secondaire704. À partir de 2001, le gouvernement renforce les mesures sociales en créant un 
réseau de programmes d’assistance, et principalement de transfert monétaire. Les deux 
dernières années sont donc marquées par une nouvelle orientation des politiques sociales : le 
filet social annoncé dans le programme électoral de 1998, sous lequel ont été regroupés des 
programmes de transfert de revenu aux familles pauvres. Un des responsables de cette nouvelle 
configuration est Vilmar Faria, « représentant la tête de ce nouveau projet »705. Cette 
réorientation est le produit de deux facteurs essentiels. D’une part, l'idée d'un filet de 
programmes de transfert monétaire de revenu aurait été annoncée pendant la renégociation avec 
la BID en 1999. En effet, partie intégrante du Programme de Réforme et de Protection sociale, 
le filet fait l'objet d'un contrat , en 1999, entre le gouvernement fédéral et la BID, le FMI et la 
Banque mondiale. Le but était d'obtenir l'appui de ces organismes pour protéger l'économie 
brésilienne des coups spéculatifs et financiers qui menaçaient les économies émergentes706. 
Compromis assumé par le pays, avec la contrepartie de contrôler l'inflation et de réduire le 
déficit public, le gouvernement brésilien s’engage à financer vingt-deux programmes707 jugés 
essentiels pour protéger les segments les plus pauvres de la population, dans cette conjoncture 
de crise (assurance chômage, allocations pour personnes handicapées, etc.). D’autre part, 
l'approbation du Fonds de lutte contre la pauvreté, en 2000, rend possible le financement des 
programmes de transfert de revenu associés à l'éducation et aux actions d'assainissement, 
estimés les secteurs de plus grand impact sur la pauvreté708. 
Un an après l’approbation du Fonds, le gouvernement Cardoso met en place douze 
programmes sociaux destinés à un public ayant un revenu familial per capita d’un demi-salaire 
minimum709. Conformément à la publicité gouvernementale, le « Filet de protection sociale » 
était censé couvrir la totalité des villes brésiliennes.  
                                                
704 Maria Ozanira Silva Silva, Maria Carmelita Yazbek et Geraldo Giovanni, op. cit., p. 21. 
705 Fernando Limongi, Fernando Henrique Cardoso, Ruth Cardoso [et al.], « Uma homenagem a Vilmar Faria », 
Novos Estudos Cebrap, 2002, p. 316. 
706 Vilmar Faria, “Reformas Institucionales y Coordinación Gubernamental en la Política de Protección Social de 
Brasil”. Revista de la CEPAL, no 77, agosto, p. 7-24 », Cepal, 2002, p. 724, p. 20. 
707 L’ensemble de programmes de divers secteurs destinés à la prestation de services à certains groupes de bas 
revenu spécifie est décrit dans le “Programme de réforme et de protection sociale”. 
708 Sonia Miriam Draibe, « A política social no período FHC e o sistema de proteção social », Tempo Social, 
vol. 15 / 2, 2003. 
709 À l’exception du BCP dont le seuil de la population cible est ¼ du salaire minimum. Maria Ozanira Silva Silva, 
Maria Carmelita Yazbek et Geraldo Giovanni, op. cit. 
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B-!Ministères sectoriels et « Bourses » 
Les élections de 2002 ont catalysé, encore une fois, les premiers déploiements des 
politiques de transfert monétaire, et bien que le Bolsa-Escola ait été institué en mars 2001, sa 
première mise en œuvre ne commence qu'en 2002. Il est également intéressant de noter que le 
programme Aide au gaz a été institué par une mesure provisoire dans les derniers jours de 
l’année 2001, probablement pour contourner la loi de responsabilité fiscale qui empêchait la 
création de programmes pendant les années électorales. 
Comme le Bolsa-Escola, le programme d’Éradication du travail des enfants fait son 
apparition au cours du premier mandat Cardoso, plus précisément, en 1996, à l’initiative du 
Ministère public. Dans un premier temps, le gouvernement fédéral institue le programme « Vale 
Citoyenneté », puis le rebaptise PETI, Programme d'Éradication du travail des enfants (de 7 à 
14 ans). Une prestation mensuelle de 25 à 40 réais est versée par enfant, et le programme 
préconise des activités supplémentaires consacrées au soutien scolaire, aux loisirs et à la 
formation professionnelle. Le gouvernement transfère donc le paiement aux familles et 
transfère égalment des ressources aux mairies pour couvrir les frais locaux de la journée d’école 
prolongée710. 
Le Programme d'Éradication du travail des enfants (PETI) compte avec plusieurs 
partenaires : ministère du Travail et de l'Emploi (MTE), ministère public du Travail (MPT), 
forum national de Prévention et d'Éradication du travail des enfants (FNPETI), Organisation 
internationale du Travail (OIT), UNICEF et forum national Déchets et Citoyenneté. Si le PETI 
visait d'abord à corriger une situation particulièrement grave du travail des enfants au Brésil, il 
servait également à encourager certains comportements chez les bénéficiaires, dans l’intention 
d’accroître le capital humain. Entre 2002 et 2003, on enregistre une stagnation du financement 
fédéral. Les raisons de cette inertie sont l’utilisation du budget de 2002 pour la reconnaissance 
                                                
710 Les expériences pilotes dans les 14 villes de l’État du Mato Grosso do Sul ciblent la lutte contre le travail 
pénible des enfants (fabrication de charbon végétal et récolte du maté). En 1997, le programme est étendu à la 
canne à sucre dans l’État de Pernambuco et au sisal dans l’État de Bahia, ainsi dans quelques zones des États 
d’Amazonas et de Goiás. En 1998, il a été étendu aux zones de culture de produits citriques (État de Sergine), de 
minéraux en Rondônia (ville d’Arquemes) et de canne sucre (État de Rio de Janeiro). À partir de 1999, la deuxième 
vague d’expansion du programme cherche à réprimer le travail pénible des enfants et adolescents dans différentes 
activités rurales : États du Pará, Santa Catarina, Rio Grande do Norte, Paraíba, Alagoas, Espírito Santo, ainsi que 
dans régions où le programme avait déjà été initié comme Mato Grosso, Pernambuco et Bahia. Dans la troisième 




des dettes de 2001, et l’emploi du budget de 2002 dans les stratégies opérées par les programmes 
Agent jeune. Il y a donc de vives protestations de la part des bénéficiaires et l’accroissement 
des taux de travail chez les enfants, en raison du retard dans les transferts des ressources 
fédérales711. Sous l’autorité du ministère de la Sécurité et de l’Assistance sociale, le PETI est 
géré indépendamment des autres nouveaux programmes jusqu’en 2006, année de son 
incorporation au Bolsa-Família.  
Le programme national de transfert de revenu lié à la santé (Bolsa Alimentação) est créé 
par la mesure provisoire n° 2206 du 6 septembre 2001. Associé au ministère de la Santé, ce 
programme visait à améliorer les conditions de nutrition et de santé des femmes enceintes, des 
mères allaitantes et des enfants de moins de 6 ans des familles à faible revenu. Les deux 
programmes partagent plusieurs points communs avec le Bolsa-Escola. D’abord, pour ce qui 
est de la population cible, tous les deux utilisent les mêmes critères de revenu, à savoir le revenu 
individuel moyen par ménage inférieur à un demi-salaire minimum. Deuxièmement, ces deux 
programmes s’appuient sur les composantes municipales du service public, c’est-à-dire les 
réseaux scolaires et de la santé. Troisièmement, dans les deux cas, il s’agit de programmes 
d’allocations sociales conditionnels, exigeant l’examen prénatal des femmes enceintes, 
l’accompagnement nutritionnel, le suivi des maladies chroniques et la mise à jour de carnets de 
vaccination. En quatrième lieu, les paiements mensuels de l’allocation sont transférés 
directement aux bénéficiaires munis d’une carte bancaire. Enfin, les deux programmes ont un 
niveau de prestation identique : 15 réais par bénéficiaire jusqu’à la limite de 45 réais. 
1)!  Prendre le train en marche : les intérêts et la course aux bourses 
En dépit des similarités, l’ensemble de la gestion des deux programmes et de 
l’enregistrement des familles au paiement des allocations s'effectuait de façon indépendante. 
Par exemple, le Bolsa-Escola compte avec son propre système d'enregistrement des 
bénéficiaires, le SIBES (Sytème pour l’information du Bolsa-Escola) et le Bolsa Alimentação 
utilisent un registre du système de santé (DATASUS). D’après Rocha712, cette décision a été 
prise sous la pression électorale pour obtenir des résultats plus rapides. Une fois de plus, la 
logique derrière la profusion des programmes sociaux est la quête de crédit politique. Les 
ministres responsables de ces deux programmes d’allocations sociales étaient Renato de Souza 
                                                
711 Maria Ozanira Silva Silva, Maria Carmelita Yazbek et Geraldo Giovanni, op. cit., p. 103. 
712 Sonia Rocha, op. cit. 
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(Éducation) et José Serra (Santé), tous deux candidats potentiels du PSDB à la succession de 
Cardoso. Les postes ministériels profitent de la visibilité médiatique que leur procurent ces 
nouveaux programmes pour la course électorale. À l'approche des élections, la création du 
Bolsa Alimentação est la riposte de Serra à la menace de son opposant potentiel, Renato de 
Souza, grâce au succès du Bolsa-Escola713. De ce fait, l’instrument de transfert monétaire 
comme outil de lutte contre la pauvreté a été également transféré d’un secteur à l’autre. La 
reproduction de ces programmes au niveau fédéral répond à la stratégie qui consiste à « prendre 
le train en marche », c’est-à-dire à adopter certaines positions et à soutenir des politiques 
populaires pour se conformer à l’opinion714.  
Tout comme le PETI, le programme Aide au gaz a une origine différente : créé pour 
compenser financièrement la suppression des subventions indirectes attribuées pour l'achat des 
bonbonnes familiales de gaz de cuisine, il est financé par une taxe sur les carburants. Le 
versement bimestriel du montant de 15 réais par famille débute en janvier 2002. Le critère 
d’éligibilité des familles pauvres est un demi-salaire minimum par personne, sans aucune 
restriction liée à la composition de la famille. C’est donc le premier programme dont le public 
destinataire est l’ensemble de la population « pauvre ». L’un des problèmes majeurs qui se pose 
pour l’enregistrement et le suivi des bénéficiaires est l’absence d’un réseau municipal comme 
celui des écoles et des centres de santé. La base des données du Bolsa-Escola a été reprise, car 
elle se présentait comme la plus avancée, avec 4,8 millions de familles en 2001715. L’annonce 
de la mise en œuvre du programme est largement diffusée sur les chaînes de télévision et à la 
radio nationale716. Le ministre de Mines et de l'Énergie, José Jorge (PFL-PE), qui s’est présenté 
ensuite à la vice-présidence en 2006, à côté de Geraldo Alckimin (PSDB), à ce stade, a fait 
découvrir le slogan du programme « Aide au gaz, c’est le gaz à ceux qui le nécessitent 
vraiment ». 
L’autre programme de transfert monétaire, le Renda Alimentação, est mis en place par 
le ministère de l’Intégration nationale pour les familles pauvres vivant dans les régions touchées 
par la sécheresse. Au total, il existait en 2002, six programmes de transfert monétaire 
                                                
713 Marcus André Mello, op. cit., p. 170. 
714 Kent Weaver, « The Politics of Blame Avoidance », Journal of Public Policy, vol. 6 / 04, 1986, p. 371–398. 
Hélène Caune, « Blame avoidance (évitement du blâme) », Dictionnaire des politiques publiques, Presses de 
Sciences Po, Paris, Laurie Boussaguet et al., 2014, p. 114123. 
715 « Fernando Henrique anuncia Cadastro único e Auxílio-gás », Agência Brasil, 3 mai 2002. 
716 « Ministro fala de Auxílio-Gás no rádio e na TV », Folha de São Paulo, 26 février 2002. 
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conditionnels, administrés par cinq ministères différents, ayant chacun des critères de sélection 
et d’effectuation, pour un budget global de 3,6 milliards de réais717. 
2)! Le Registre général des familles pauvres 
La forte augmentation du nombre de bénéficiaires des programmes sociaux du 
gouvernement pose un problème important : le repérage du nombre de bénéficiaires potentiels. 
Mettre en place des programmes de transfert monétaire conditionnels exige le recensement de 
la population bénéficiaire, la vérification et le contrôle des conditionnalités. L’instrumentation 
de l’action publique oriente les relations entre l’exécutif administratif et les bénéficiaires par 
des dispositifs mêlant des composantes techniques (comme les formules de mesure et de calcul 
de ces populations), les règles et normes procédurales pour les recenser et les aspects 
symboliques (par exemple, « les pauvres méritants » et ceux qui ne le seraient pas)718.  
Le gouvernement disposait ainsi, depuis 2001, d’un instrument719 : le Registre national 
(Cadastro Único) qui dotait chaque bénéficiaire potentiel d’un numéro unique (NIS, numéro 
d’identification sociale), lequel devait faciliter le paiement des allocations par l’intermédiaire 
d’une banque publique, rationaliser les procédures administratives et, surtout, éliminer les 
doubles perceptions d’allocation. La base de données est actualisée tous les deux ans, ce qui 
permet de rectifier la liste de bénéficiaires. Le recensement des bénéficiaires se fait par des 
fonctionnaires locaux dans des édifices publics (écoles, bureaux d’aide sociale, etc.) et dans 
15% des cas à leur domicile (et 10% des bénéficiaires étaient l’objet d’une visite de contrôle). 
Le paiement direct par l’intermédiaire de la banque Caixa était censé éliminer le risque 
d’utilisation clientéliste du programme (au moins de clientélisme local). Il est conçu pour être 
utilisé par tous les organismes fédéraux pour la prestation de programmes sociaux 
institutionnalisés du gouvernement fédéral, sauf ceux qui sont administrés par l'Institut national 
de sécurité sociale (INSS) et la Société de traitement de données de la sécurité sociale 
(Dataprev). 
                                                
717 IPEA, « A Segurança Alimentar e Nutricional e o Direito Humano à Alimentação no Brasil », Brasília, Relatório 
preparado para a visita do Relator Especial da Comissão de Direitos Humanos das Nações Unidas sobre Direito à 
Alimentação, 2002. 
718 Pierre Lascoumes et Patrick Le Galès, Gouverner par les instruments, Presses de Sciences Po, 2005, p. 21. 
719 Le Cadastro Único a été créé le 24 juillet 2001 par le décret n° 3877. Le contrat avec la Caixa a été signé le 28 
décembre 2001. Les municipalités ont entamé le recensement et le registre de la population mi-2002. 
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Les gestionnaires locaux étaient censés remplir un dossier – comprenant 25 items sur 
chaque famille et 70 items sur chaque membre de la famille – et les actualiser au moins tous les 
deux ans720. La création d’une base unifiée de données ne serait pas appréciée par certains 
travailleurs sociaux locaux, notamment en raison de son coût, du travail supplémentaire exigé 
et de la non-prise en compte de la proximité721. Le gouvernement aurait dû faire face aux 
critiques portant sur les caractéristiques technocratiques, c'est-à-dire les possibilités de violation 
des informations privées et la stigmatisation de pauvres inscrits dans « une liste générale » des 
pauvres722.  
L’évolution des programmes de transfert monétaire gagnerait aussi à être envisagée sous 
l’angle des effets des instruments en cause. La création de la base de données est un sujet 
controversé qui a pris du retard. Il s’agit d’une tâche complexe, qui l'est plus encore par la 
superposition de programmes indépendants coexistant avant sa création723. L’enregistrement 
des familles bénéficiaires ou potentiellement bénéficiaires s’est donc effectué de façon 
graduelle. La création d’un registre national unifié de la population pauvre révèle trois effets 
importants724. Tout d’abord, un effet d’inertie et de résistance aux épreuves visant à la réduire, 
comme nous le verrons dans les prochains chapitres. Le numéro de registre général projette déjà 
l’unification de tous les programmes dans un seul programme fédéral. Deuxièmement, il 
contribue à la définition et à la légitimation de la catégorie des « familles pauvres » au sein des 
politiques sociales au Brésil. À la frontière entre une carte d’identification individuelle et les 
enquêtes sur les conditions de vie et les budgets des familles pauvres, le Cadastro Único 
mélange ainsi les techniques administratives et les méthodes quantitatives pour reconnaître les 
foyers les plus nécessiteux. Afin d'identifier les familles ayant un revenu par tête d’un demi-
salaire minimum, les autorités recommandent l’utilisation des données fournies entre autres par 
l’IBGE725. Troisièment, le registre général « induit une problématisation particulière de l’enjeu, 
                                                
720 Sonia Rocha, op. cit., p. 90. 
721 Ibidem, p. 89. 
722 Ibidem. 
723 Le Registre général qui remplace la base de données initialement mise en place par le Bolsa-Escola est plus 
moderne, y compris au niveau des concepts adoptés dans le formulaire, qui deviennent compatibles avec ceux de 
l’IBGE. Ibidem, p. 90. 
724 Pierre Lascoumes et Patrick Le Galès, op. cit., p. 3132. 
725 José Carlos Exaltação, O CadÚnico na identificação e classificação social de quem são os pobres do Brasil, 
Mestrado, Universidade Federal da Bahia, Faculdade de Filosofia e Ciências Humanas, 2010. 
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dans la mesure où il hiérarchise des variables et peut aller jusqu’à induire un système 
explicatif »726. La base opérationnelle de ce nouvel instrument s’appuie sur le système du 
Programme d'intégration sociale (PIS) des travailleurs formels. La Caixa devrait donc croiser 
les données des bénéficiaires du programme avec d’autres registres sociaux (PIS, PASEP, 
etc.)727 et, le cas échéant, créer un numéro alternatif728. De ce fait, ce type de connaissance 
s'oriente vers l’observation des situations de pauvreté, il a contribué à orienter les politiques 
sociales au-delà des travailleurs insérés formellement dans le marché, induisant à la 
problématisation de l’assistance vers la collecte d’autres variables.  
                                                
726 Pierre Lascoumes et Patrick Le Galès, op. cit., p. 33. 
727 Au Brésil, un citoyen peut avoir plusieurs numéros d'identification : numéro d'identité sociale (NIS, PIS), 
numéro de carte d'identité officielle (RG), numéro de carte de travail, de sécurité sociale (INSS), numéro 
d'immatriculation fiscale (CPF), d'inscription des électeurs, etc. Le questionnaire doit ainsi essayer de recueillir 
autant de numéros d'identification que possible pour empêcher les doublons potentiels. 




L’approbation, en 1997, de la loi de cofinancement n’a pas été capable de nationaliser 
le programme de transfert monétaire associé à l’éducation. C’est seulement cinq ans après que 
le gouvernement a pris en charge la totalité des dépenses destinées à ce programme. Les raisons 
ayant conduit le gouvernement fédéral à opter résolument pour ce modèle, auquel il s’était 
opposé, sont au nombre de deux. D’abord, pour ce qui concerne la variable « idées », on observe 
le maintien de l’alliance entre les coalitions PRO-CAPITAL HUMAIN et PRO-REVENU 
INCONDITIONNEL qui incite au transfert d’un instrument particulier, du niveau infranational au 
niveau national, et à la mobilisation de deux types principaux de ressources : d’une part, les 
ressources informationnelles favorables à l’adoption d’une forme de conditionnalité liée à la 
scolarisation (les études montrent que le problème de la pauvreté est directement lié au taux de 
scolarité729) – le rôle des chercheurs étant essentiel dans ce processus ; d’autre part, les 
ressources de pouvoir puisque la coalition PRO-CAPITAL HUMAIN réaffirme sa domination sur la 
scène politique grâce à un effectif plus important qui lui assure une position d'autorité vis-à-vis 
des coalitions minoritaires et qui recrute des membres parmi l'un des partis les plus 
conservateurs, le Parti du front libéral (PFL). 
En deuxième lieu, et de manière assez paradoxale, la nationalisation des politiques de 
transfert monétaire conditionnel se produit de la façon la plus difficile, selon la littérature : une 
réforme constitutionnelle dans un contexte de pressions budgétaires et un système de multiples 
veto-players contraires à ces politiques, émanant notamment du pouvoir exécutif. C’est donc la 
variable intérêt qui joue à plein : les acteurs politiques se rendent compte des bénéfices 
électoraux que ces politiques pourraient générer, et nous entrevoyons un déblocage et une 
manifestation pour la création d’un fonds permettant de financer l’intégralité d’un programme 
de transfert à l’échelle nationale.  
Si les fonds pour ces politiques sont plus ou moins assurés, les entraves budgétaires et 
les désaccords tant sur les objectifs, le contenu et les motivations à mettre en œuvre ces 
instruments se font sentir. Les programmes municipaux jusqu’alors mis en place poursuivaient 
les mêmes objectifs, mais n’avaient pas les mêmes contenus, destinataires et institutions 
chargées d'en assurer le déroulement. Par ailleurs, il ressort que les motivations initiales des 
                                                
729 Par ailleurs, les études réaffirment que ce Policy design serait le plus judicieux en termes de coût-bénéfice, si 
on le compare avec celui de transfert inconditionnel.  
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acteurs impliqués dans le transfert, au niveau fédéral, de ces politiques dans certaines 
municipalités sont multiples.  
Nous avons cherché à retracer les motifs conduisant à l’adoption d'un principe de 
conditionnalité liée à l’Éducation. À la lumière des expériences infranationales, les décideurs 
politiques, mais aussi d'autres acteurs opérant au niveau transnational, ont participé à la 
transmission de cette innovation institutionnelle. 
Ensuite, le transfert de cet instrument se fait également d’un secteur à l’autre : nous 
observons alors la diffusion de ces politiques dans les ministères dédiés. Les différents acteurs 
vont faire ainsi une véritable course aux bourses, contribuant à l’éclatement des dépenses liées 
à l’assistance touchant une partie du même public : le « Programme d'éradication du travail des 
enfants », dépend du ministère de la Prévoyance et de l'Assistance sociale pour les enfants de 7 
à 14 ans effectuant des travaux insalubres ou pénibles ; le programme Auxílio-Gas est géré par 
le ministère des Mines et de l'Énergie. L’établissement d'un registre général des familles 
pauvres (Cadastro Único), censé limiter les dérives clientélistes, est effectué par les autorités 
municipales, les versements étant centralisés et réalisés par la banque Caixa. Les raisons 
d’intérêt politiques peuvent ainsi expliquer cette logique de dissémination dans l’appareil de 
l’État. De ce fait, le transfert à d’autres secteurs s’exerce par la stratégie de « prendre le train 
en marche », c’est-à-dire adopter certaines positions et soutenir des politiques populaires pour 
se conformer à l’opinion730. 
Finalement, la consolidation des transferts monétaires conditionnels s'accompagne 
d’innovations dans l'instrumentation de l'action publique et spécialement des moyens de 
connaissance de la population cible. Lors de la création du Bolsa-Escola fédéral, le 
gouvernement amorce le registre unifié pour les programmes sociaux (Cadastro Único para os 
programas sociais do governo federal)731. L’objectif est de recenser les familles sur la base des 
critères unifiés, réduisant les coûts et contrôlant de forme plus rationnelle les dépenses. Ces 
informations sont traitées par la Caixa et le ministère de la Sécurité sociale, responsables de la 
prise en charge financière et administrative du registre général (Cadastro Único). 
                                                
730 Kent Weaver, op. cit.. Hélène Caune, op. cit. 
731 Décret n° 3877 de 2001.  
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CHAPITRE 4. L’ALTERNANCE POLITIQUE AU 
BRESIL (2002-2004) : RECRUDESCENCE DES 
CONFLITS ENTRE COALITIONS 
Avec le changement de gouvernement et l’arrivée de Lula da Silva au pouvoir en 2003, 
la volonté de mettre en place une politique de lutte contre la pauvreté s’est affirmée avec une 
rare intensité. La lutte contre l’insécurité alimentaire est à l’ordre du jour. Lula en a fait un de 
ses thèmes fétiches pendant sa campagne présidentielle, jouant habilement sur la notion de lutte 
contre la faim.  
Ancien syndicaliste, connu par son activisme politique dans diverses instances comme 
le Forum social de Porto Alegre et le Forum économique de Davos, Lula lance comme 
principale réponse politique, dans le domaine social, le « Faim zéro ». Il s’agit d’un large 
éventail de programmes destinés à assurer la sécurité alimentaire et, parmi eux, un programme 
de transfert monétaire lié à l’achat de denrées alimentaires (Cartão Alimentação). Celui-ci 
représente le programme le plus important dans les actions du programme Faim zéro, aussi bien 
en termes budgétaires que par les nombreuses controverses qu'il génère et la médiatisation à 
laquelle il donne lieu.  
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Au lendemain de la victoire des urnes, le leitmotiv de la faim contribue à la mobilisation 
de plusieurs secteurs de la société : allant de gouvernements étrangers aux vedettes de la 
télévision, du sport et de la musique, des secteurs issus de la gauche et des causes anti-
globalisation aux autorités religieuses et entrepreneuriales732. Non seulement les ONG et les 
acteurs associatifs, mais de nombreux individus cherchaient à y participer à travers des dons 
d’aliments et d’argent. Au niveau international, le FMI, la Banque mondiale et la BID ont 
également approuvé les actions anti-pauvreté du gouvernement Lula733.  
Au départ, le Faim zéro se constitue par des initiatives politiques et institutionnelles qui 
ont mobilisé un certain nombre de ministères. Dans sa configuration institutionnelle et 
politique, le programme comptait sur un ministère « extraordinaire » de lutte contre l’insécurité 
alimentaire et la faim (MESA), le rétablissement du CONSEA (Conseil national de sécurité 
alimentaire) et de plusieurs organes pour la participation de la société civile, comme les 
Conseils gestionnaires. Du point de vue des idées et des groupes politiques qui l’ont soutenu, il 
représente la montée d’un paradigme de l'action publique, selon le concept de Hall734, favorable 
aux politiques de sécurité alimentaire dans le processus décisionnel. Comme nous le verrons, 
ce paradigme est soutenu par une coalition de cause qui a suscité de multiples disputes au sein 
du sous-système des politiques de transfert monétaire. 
Ce chapitre examine des hypothèses explicatives sur le processus de conception et de 
mise en place du programme. La question soulevée est la suivante : le Faim zéro représentant 
le pilier des politiques sociales au cours des premières années du premier mandat de 
l’administration Lula, disposant de ressources budgétaires importantes et des institutions qui 
ont été créées spécialement pour mener à bien ce projet, ainsi que d’une image positive auprès 
de l'opinion publique, comment expliquer les facteurs qui vont le conduire à la crise ? 
La question de l’abandon du programme Faim zéro est abordée de manière diverse dans 
la littérature. La majorité des analystes signale des problèmes dans la coordination 
                                                
732 Maria Hermínia Tavares de Almeida, « A política social no governo Lula », Novos Estudos Cebrap, 2004, p. 7–
18, p. 14. « Cheque de Gisele Bündchen para o Fome Zero foi depositado hoje », Folha de São Paulo, 18 mars 
2003. 
733 Anthony Hall, « From Fome Zero to Bolsa Família: social policies and poverty alleviation under Lula », Journal 
of Latin American Studies, vol. 38 / 4, 2006, p. 689-709. 
734 Peter A. Hall, « Policy Paradigm, Social Learning and the State: the case of economic policymaking in Britain », 
Comparative Politics, vol. 25 / 3, 1993, p. 275!296. 
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institutionnelle ; la difficulté de mise en œuvre en raison de sa complexité735 ; le parallélisme 
avec d'autres programmes de protection sociale et de lutte contre la pauvreté736 et l'incapacité 
de le financer737. Des erreurs de différentes natures ont été signalées : dans le diagnostic du 
problème738 ; dans les mécanismes de ciblage dénoncés notamment par des chercheurs de l'IPEA 
et par la Banque mondiale739 ; promotion de la corruption locale740 ; patronage politico-
religieux741 ; manque de contenu axé sur une stratégie de marketing politique742. Certains auteurs 
ont critiqué la conception conservatrice du programme pour faire appel à « l’humanitaire », 
sans que cela soit basé sur une conception de droit743. Les critiques émanant des médias, ainsi 
que de l’intérieur du PT, soulignaient l’excessive « bureaucratie » engendrée par le 
programme744. Les attentes croissantes envers l’atteinte de ces objectifs étaient nombreuses. De 
manière incisive ou en passant, certains travaux mentionnent le remplacement de Faim zéro par 
le Bolsa-Família745. 
Nous partons de la prémisse que le programme Faim zéro, comme cela a été proposé au 
début du premier mandat Lula, ne peut être prise que comme un simple événement de passage 
« naturel » ou un premier temps du programme Bolsa-Família. En dépit de sa fin avec la création 
du Bolsa-Família, le Faim zéro est un élément important pour comprendre, d’une part, le jeu 
                                                
735 Maria Hermínia Tavares de Almeida, op. cit.. Wendy Hunter et Timothy Joseph Power, « Lula’s Brazil at 
Midterm », Journal of Democracy, vol. 16 / 3, 2005, p. 127-139. Anthony Hall, op. cit. 
736 Carlos Augusto Monteiro, « A dimensão da pobreza, da desnutrição e da fome no Brasil », Estudos Avançados, 
vol. 17 / 48, 2003, p. 7–20. Maria Carmelita Yazbek, « O programa fome zero no contexto das políticas sociais 
brasileiras », São Paulo em Perspectiva, vol. 12 / 2, 2004, p. 104-112. 
737 « Fome Zero: muito samba, pouco enredo. 2001 », Estado de São Paulo, 21 octobre 2001. 
738 Maria Hermínia Tavares de Almeida, op. cit.. Wendy Hunter et Timothy Joseph Power, op. cit.. Anthony Hall, 
op. cit.  
739 Maya Takagi, José Graziano Da Silva et Walter Belik (eds.), « O que o Brasil pode fazer para combater a 
fome », in O Combate à fome e à pobreza rural, São Paulo, Insituto da Cidadania, 2002, p. 6. 
740 Wendy Hunter et Timothy Joseph Power, op. cit. 
741 Gustavo Gordillo et Hernán Gómez, « Lula o los suenos posibles », Nexos: Sociedad, Ciencia, Literatura, 
vol. 26 / 324, 2004, p. 17–25. 
742 Paulo Gabriel Martins De Moura, « Bolsa família: projeto social ou marketing político? », Revista Katálysis, 
vol. 10 / 1, juin 2007, p. 115–122. 
743 Maria Carmelita Yazbek, op. cit. 
744 Parmi les éditoriaux et opinions publiés sur le nouveau programme Faim zéro, on peut citer : « Brazil’s War on 
Hunger Off to a Slow Start », New York Times, 30 mars 2003. – « Programa Fome Zero tem início em meio a 
críticas e indefinições quanto a sua estrutura », Época Online, 27 février 2003. – « Oposição ataca o Fome Zero, 
Graziano admite dificuldades », Folha de São Paulo, 27 mars 2003. 
745 Maria Hermínia Tavares de Almeida, « Recentralizando a federação? », Revista Sociologia Política, vol. 24, 
2005, p. 29-40. Richard Bourne, Lula of Brazil!: The Story So Far, London, ZedBooks, 2008. 
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politique et les problèmes de gestion auxquels s’est trouvé confronté le nouveau gouvernement, 
d’autre part, le concours d'idées et les paradigmes746 entre les acteurs qui cherchent à influencer 
le domaine de la lutte contre la faim et la pauvreté, au cours du premier mandat Lula. 
Nous avons cherché à identifier la coalition d'acteurs qui a défendu la « sécurité 
alimentaire » comme l'un des piliers des politiques de lutte contre la pauvreté. Nous verrons 
que cette période conflictuelle se terminera lorsque les programmes fédéraux de transferts 
monétaires seront unifiés. De cette façon, en intégrant les idées qui sous-tendent la structuration 
de cette politique, on peut faire des hypothèses sur la crise liée au programme et à la 
réorientation stratégique avec l’unification des programmes de transferts monétaires et la 
création du Bolsa-Família. La prise en compte de la dimension cognitive est d’autant plus 
importante lorsque cette dernière représente une politique de changement, contradictoire et 
donc nécessairement bricolée747. Ce serait donc après une période de conflits interministériels 
et d’accommodation entre des coalitions multiples que serait advenu le Bolsa-Família. Après 
avoir examiné comment s’est déroulé le processus de formation du paradigme de la sécurité 
alimentaire à l'échelle nationale, ainsi que quelques points de repère importants de l’inscription 
à l’agenda de la cause de la sécurité alimentaire au Brésil, nous chercherons à comprendre le 
processus, de la conception à l'abandon progressif, de Faim zéro comme ligne centrale des 
actions du gouvernement fédéral entre 2003 et 2004. 
I.! La résurgence de la faim comme problème public 
La « faim » en tant que problème public émerge à nouveau pendant la campagne 
électorale de 2002. Le processus d’Agenda setting de la question de la faim et de l’insécurité 
alimentaire doit être compris dans un registre concurrentiel, où les processus cognitifs et 
normatifs de définition et de qualification des « pauvres » conditionnent les modes de traitement 
du phénomène et les décisions prises. Selon la période, l’élaboration de la définition du 
problème public soulève des enjeux majeurs en fonction desquels les coalitions pèsent sur la 
composition du sous-système examiné : la pauvreté peut être définie comme un problème lié à 
la faim et à l’insécurité alimentaire ou comme un problème de scolarisation ou encore comme 
                                                
746 John Campbell, « Institutional Analysis and the Role of ideas in Political Economy », Theory and society, 
vol. 27 / 3, 1998, p. 377-409. Peter A. Hall, op. cit. 
747 Patrick Hassenteufel, Sociologie de l’action publique, Paris, Armand Colin, 2008. 
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un problème de redistribution de la richesse de la nation... Les frontières du sous-système de la 
politique des transferts monétaires ne semblent pas nécessairement définies une fois pour toutes 
ni valables pour l’ensemble des personnes. Certains acteurs sont plus au moins capables 
d’intervenir dans la formation de la politique, tandis que d’autres sans système de croyances 
très précis sont tenus relativement à l’écart748. Comme on le verra, la question de l’insécurité 
alimentaire se consolide en tant que paradigme de l’action publique au Brésil. L’intérêt de ce 
chapitre est donc d’interroger la façon dont les experts de la « nébuleuse » de l’insécurité 
alimentaire sont parvenus à se consolider comme coalition de cause, pouvant intervenir dans le 
sous-système de transfert monétaire. 
A-!Le passage d’une « nébuleuse » à une coalition de cause 
Lula lui-même joue un rôle central non seulement dans la construction du problème, 
mais aussi dans le processus de mobilisation qui la sous-tend. Il incarne ainsi la présence de la 
coalition de cause favorable à la sécurité alimentaire. Comme « entrepreneur politique », il 
confère sur le plan symbolique une forte légitimité à la faim, pour trois raisons en particulier. 
D’abord, son origine et sa trajectoire personnelle (migrant du nord-est du pays, travailleur et 
syndicaliste) font qu’il suscite de grands espoirs d’amélioration de la vie des miséreux et parmi 
les classes plus exclues. Dans son discours d'investiture, Lula insiste sur le rôle central qu’aura 
la question de la faim et la sécurité alimentaire dans son administration. Deuxièmement, il a 
recours à la solidarité et à la « lutte contre la faim » comme valeurs affirmées de la société 
brésilienne depuis 1993, avec la constitution du mouvement Action citoyenne contre la faim, la 
misère et pour la vie749. En troisième lieu, la constitution de la COALITION PRO-SECURITE 
ALIMENTAIRE a permis au problème de « la faim » de gagner en audience et en légitimité. Il 
convient de rappeler que la faim représentait une enseigne du PT : le gouvernement avait 
autoproclamé le gouvernement parallèle dix ans auparavant et présenté alors une proposition 
de politique de sécurité alimentaire. Dans les campagnes présidentielles de 1994, 1998 et 2002, 
le PT proposait une politique de sécurité alimentaire qui s’est modifiée au cours du temps. Par 
ailleurs, une des stratégies adoptées pour atteindre l’électorat dans les régions éloignées était 
                                                
748 Henri Bergeron, Yves Surel et Jérôme Valluy, « L’Advocacy Coalition Framework. Une contribution au 
renouvellement des études de politiques publiques!? », Politix, vol. 11 / 41, 1998, p. 195-223. 
749 Suivi de la création du Mouvement pour l'éthique dans la politique qui a contribué à la mise en accusation du 
Président Collor. Cf. Chapitre 1.  
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les expéditions appelées « Caravanes de la citoyenneté », où Lula et son équipe sillonnaient les 
campagnes brésiliennes pour aborder le problème de la pauvreté.  
Certains événements marquants ont permis aux acteurs liés à cette cause de rester en 
contact et de se mobiliser, après l'extinction du CONSEA par le gouvernement Cardoso en 
1995. Ils se sont notamment réunis, en 1996, lors de la conférence alternative et parallèle au 
Sommet mondial de l'alimentation de l’ONU, en Italie. En 1998, environ 100 organisations 
(ONG, associations religieuses comme les pastorales de l’enfant et de la terre, centres de 
recherche, etc.) ont créé le Forum brésilien de sécurité alimentaire et nutritionnelle (FBSAN), 
soit un espace permanent de débats et de propositions sur les politiques de sécurité alimentaire 
et nutritionnelle. Lors des élections en 1998, les membres du Forum demandent la réouverture 
du CONSEA, qui n’a pas été acceptée. Néanmoins, certains nouveaux gouverneurs ont autorisé 
la mise en place de conseils au niveau des États, ce qui s'est effectivement produit dans quelques 
États brésiliens. Dans le début des années 2000, le Forum a contribué à l'élaboration de Projet 
Faim zéro. Le point culminant de la mobilisation de ce qui s’est appelé la COALITION PRO-
SECURITE ALIMENTAIRE est donc la création du document « Faim zéro » organisé par l’Institut 
de la citoyenneté, lors de la campagne présidentielle victorieuse de 2002, avec le concours des 
plus célèbres spécialistes de la sécurité alimentaire et nutritionnelle, et de divers acteurs 
longtemps engagés dans la lutte contre la faim, par exemple José Graziano, Dom Mauro 
Morelli, Zilda Arns, Frei Betto, Flávio Valente, parmi d’autres. 
1)!  Institut de citoyenneté : le QG de la coalition pro-sécurité 
alimentaire 
L'Institut de citoyenneté a joué un rôle central dans la formulation du programme Faim 
zéro. À partir de l’expérience du gouvernement parallèle, cette ONG a été créée au milieu des 
années 1990 pour proposer des politiques publiques ; l’Institut de citoyenneté réunissait des 
experts liés au PT mais non affiliés à la structure du parti. Le diagnostic initial évoqué était 
celui d'une absence de politique nationale de sécurité alimentaire et nutritionnelle, suite au 
« démantèlement » des politiques antérieures : CONSEA, Programme de distribution 
alimentaire d’urgence (PRODEA), Institut national de l’alimentation et de la nutrition (INAN), 
entre autres750.  
                                                
750 Insituto da Cidadania, Projeto Fome Zero, Uma Proposta de Política de Segurança, 2001. 
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Dans le domaine de la sécurité alimentaire, trois économistes de l'Université de 
Campinas (Unicamp) sont particulièrement influents : José Graziano, Walter Belik et Maya 
Takagi. Ceux-ci ont coordonné le projet Faim zéro, grâce au financement de la Fondation 
Djalma Guimarães liée à Compagnie brésilienne de métallurgie et d’exploitation minière issue 
du groupe Moreira Salles. Comme le résume bien Takagi, « les facteurs immédiats importants 
incitant à la reprise de la politique de sécurité alimentaire proposée étaient, principalement, la 
sécheresse qui a affligé environ 950 localités de la région Nord-Est du pays en 1998, et les 
Caravanes de la citoyenneté de 1999 »751. 
Le plus important, pour notre propos, est de noter que 45 experts liés à l’ONG sous la 
direction de José Graziano da Silva ont donné naissance au Projet Faim. Le 16 octobre 2001, 
Journée mondiale de l'Alimentation, il a été présenté au Sénat. Au cours de l’année 2001, 
l'équipe d'experts de l'Institut de citoyenneté promeut trois séminaires à São Paulo, Fortaleza et 
Santo André sur une période de six mois afin de discuter du projet au niveau national. Ces 
séminaires ont été suivis par une cohorte de responsables : dirigeants politiques, représentants 
des syndicats et des mouvements sociaux (CUT, Confédération nationale des travailleurs 
agricoles, Fédération de travailleurs de l'agriculture familiale, Centrale de mouvements 
populaires, Mouvement des « sans terre », etc.), experts et chercheurs en sécurité alimentaire, 
entrepreneurs, représentants des ONG (Action de la citoyenneté, Institut Ethos et Articulation 
du semi-aride, etc.), représentants religieux et administrations municipales752. Au-delà de leurs 
spécificités, ces organisations ont donc contribué à la version définitive du projet portant sur la 
sécurité alimentaire et nutritionnelle et le droit à l’alimentation : elles ont notamment exigé 
l'accès, la qualité et la fiabilité de la nourriture consommée par la population. Cette proposition 
reprenait en grande partie l’idée générale d’une politique nationale de sécurité alimentaire 
présentée à Fernando Collor, en 1991, par Lula et José Gomes da Silva. Ainsi, la COALITION 
PRO-SECURITE ALIMENTAIRE, formée dans les années 1990, mais encore éloignée du Policy 
Making, profite de l’alternance du pouvoir pour renforcer son discours.  
2)! Médiatisation de la faim et mobilisation de la société 
Bien que le sujet de la sécurité ait été pris en compte par les autorités publiques, 
notamment avec la création du CONSEA et le maintien de certains programmes alimentaires et 
                                                
751 Maya Takagi, 2013. Entretien avec l’auteur. 
752 Insituto da Cidadania, op. cit. 
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institutionnels, le processus de (re)mise à l’agenda de la sécurité alimentaire n’est pas 
exclusivement une stratégie des acteurs liés à la COALITION PRO-SECURITE ALIMENTAIRE. En 
2002, en pleine campagne électorale, la déclaration sur la « faim honteuse au Brésil » de Jean 
Ziegler, représentant à l'ONU, va contribuer à la formation d'une polémique sur l'existence de 
la faim au Brésil753. Le gouvernement, dans une note officielle, conteste les données et les 
affirmations du rapporteur, qui avance qu'au Brésil coexisteraient « une France, une Allemagne 
et une Somalie ». Le gouvernement déclare qu’il « déplore profondément le ton peu constructif 
et déséquilibré des déclarations du rapporteur de l’ONU sur le droit à l’alimentation, Jean 
Ziegler »754. Le président de l’IPEA, Roberto Martins, est plus vif, énonçant que Ziegler serait 
un « fou » et un « tendancieux », « pas suffisamment sérieux pour représenter l’ONU »755. Entre 
autres, Ziegler aurait rejeté les chiffres que les fonctionnaires de l’IPEA avaient présentés756. 
Le contexte électoral a notamment fait émerger cette question puisque, dans un débat 
entre les candidats à la Présidence en 1998, le Président Cardoso a déclaré que la faim n’existait 
plus au Brésil. Un acteur politique, qui nous a concédé un entretien anonyme, a dit que cela 
« aurait contribué à polariser l’opinion publique et, dans une élection, on cherche des 
thématiques clés pour la campagne »757. Au moment où les élections approchaient, la principale 
chaîne de télévision a retransmis un reportage sur la faim devant un public de plusieurs millions 
de personnes ; il y était question de la mort d’une dame interviewée une semaine auparavant, et 
n’ayant rien à manger.  
« Dès lors, le problème de la faim était indéniable. Il a été aggravé par la sécheresse touchant le Nord-Est 
en 2001 et 2002. Nous étions à la recherche d'un leitmotiv fort pour la campagne électorale afin de nous 
débarrasser du discours économiste – si oui ou non il y aurait une fuite des capitaux avec l'accession de 
Lula au pouvoir… – un thème sensible que le public puisse comprendre facilement… que l'électorat des 
couches basses, sympathisantes de Lula, pouvaient comprendre comme une priorité [...]. Le Faim zéro est 
« tombé comme un gant » ; il était prêt, à la fois comme document et politique publique, depuis 2001 »758. 
Le diagnostic de la situation sur la pauvreté au Brésil remettait en cause les politiques 
menées jusque-là. Les controverses s’établissaient en termes statistiques. Le projet Faim zéro 
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avait établi le diagnostic de 44 millions de personnes considérées vulnérables à la faim (public 
potentiel), soit 27,8% de la population brésilienne. La notion de sécurité alimentaire comporte 
des aspects préventifs et ne concerne pas seulement des personnes qui démontrent déjà des 
problèmes de santé dus à la consommation inadéquate d'aliments, mais des personnes qui vivent 
dans l’incertitude quant à la possibilité, dans le futur, de se nourrir. Pour les acteurs réunis 
autour de la cause de la sécurité alimentaire, cette conception plus englobante expliquait la 
différence entre les diagnostics du programme Faim zéro et celui afférent à la pauvreté extrême. 
Dans ce sens, les spécialistes divergeaient sur ce diagnostic de 44 millions de personnes vivant 
en insécurité alimentaire en 1999. Selon une étude réalisée par l'Institut de Politique 
économique appliquée (IPEA), 14% de la population (22 millions de personnes) en 1999 
pouvaient être considérés comme ayant un revenu au-dessous du seuil de pauvreté. Selon Maya 
Takagi, alors coordonnatrice technique du projet Faim Zéro, quelques critiques avaient repris 
les études de l’IPEA commandées par le gouvernement lui-même, en interrogeant la 
méthodologie utilisée par Faim zéro et l'idée de placer la faim dans l’agenda de priorités du 
pays.  
B-!  L’alternance politique de 2003 : ascension et chute de la 
coalition pro-sécurité alimentaire 
Après trois échecs dans la course à l'élection présidentielle, l’arrivée au pouvoir en 2003 
de Lula da Silva (PT), issu d’une coalition de gauche, marque une nouvelle phase dans la 
démocratie brésilienne. L'arrivée à la tête du pays d'un parti constitué au sein des mouvements 
sociaux et de manière distincte des élites traditionnelles759 participe à la consolidation du régime 
démocratique.  
Dès la période de transition gouvernementale, une stratégie à deux niveaux est mise en 
place, avec pour ciblage les plus pauvres. D’une part, le programme de lutte contre la pauvreté 
exposé dans le « projet Faim zéro » ; et, d’autre part, les orientations économiques affichées 
dans le document « Agenda perdu ». Ce dernier est produit en avril 2003 par une équipe760 
d’orientation libérale sans lien avec le PT et lancé par Antonio Palocci Filho, ministre des 
                                                
759 Rachel Meneguello, PT: A Formação de um Partido, São Paulo, Paz e Terra, 1989. David Samuels, « Sources 
of Mass Partisanship in Brazil », Latin American Politics and Society, vol. 48 / 2, 2006, p. 1-27.  
760 Il a été préconisé par des économistes de l’Université de Princeton et coordonné par Alexandre Scheinkman. 
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Finances. Ce dossier, proche de la pensée néolibérale et de la Banque mondiale761, reprend 
notamment l’agenda du gouvernement antérieur. Cette équipe, responsable de la formulation 
des lignes économiques et sociales, faisait partie de l’Institut d’Études du travail et de la société 
(IELTS), think tank célèbre762, financé conjointement par l’État et les organismes 
internationaux, notamment la BID et la Banque mondiale. Comme nous l’avons vu, le 
programme Faim zéro est le résultat de l’influence grandissante de la COALITION PRO-SECURITE 
ALIMENTAIRE. Il représente un ensemble de politiques publiques destinées à combattre la faim 
et la pauvreté extrême. De ce fait, l'objectif envisagé par ces stratégies initiales était de pouvoir 
réunir à la fois une certaine rigueur budgétaire et d’éradiquer la faim. Ce conflit entre deux 
visions du monde est apparu dès les premiers jours au sein de l’équipe de transition. 
Pour ce qui est de la politique de transferts monétaires, l’assimilation d’un nouveau 
paradigme, à la fin de cette période, émane de la lutte de pouvoir entre ces coalitions de cause 
qui entrent en compétition pour la définition des objectifs à poursuivre. La COALITION PRO-
SECURITE ALIMENTAIRE s’installe au centre du gouvernement Lula, mais se confronte à 
plusieurs problèmes d’ordre institutionnel et politique. En simplifiant, trois coalitions de cause, 
c’est-à-dire des groupes établis autour de représentations et de valeurs partagées, s’affrontent 
pour la définition de l’instrument de transfert monétaire. La COALITION PRO-SECURITE 
ALIMENTAIRE autour du projet Faim zéro encourage la production agricole locale et la garantie 
d’une alimentation saine et digne. La COALITION PRO-CAPITAL HUMAIN, qui souligne les dangers 
de la première en matière d’efficacité et d’investissement dans les futures générations, est 
soutenue par les acteurs défendant la poursuite des programmes de transfert de revenu 
conditionnel lié à l’éducation et à la santé. La COALITION PRO-REVENU INCONDITIONNEL prône 
l’instauration d’un programme de revenu minimum inconditionnel promouvant l’universalité 
et la liberté individuelle. Nous montrerons dans cette partie qu’en raison des différences de 
schémas de pensée et des cadres cognitifs, il y a donc une espèce d’incommensurabilité 
« paradigmatique des politiques publiques »763, c’est-à-dire entre les différentes logiques qui 
                                                
761 Maria Hermínia Tavares de Almeida, op. cit., p. 13. 
762 Cf. « Divisão no social!: Instituto financiado pelo Bird inspira política social de Lula », Folha de São Paulo, 25 
avril 2003. Marcos Lisboa, secrétaire de la Politique économique du ministère des Finances, est associé et membre 
du conseil d'administration de l'IELTS. Ricardo Henriques et Pedro Olinto, respectivement le secrétaire exécutif 
et le responsable de l’évaluation au ministère de l'Assistance et de la Promotion sociale, sont tous deux partenaires 
de l’Institut.  
763 Thomas Khun, La structure des révolutions scientifiques, Paris, Flammarion, 1983.  
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donnent sens aux actions et orientent les anticipations des acteurs, d’où une dissension au sein 
du sous-système  des politiques de transferts monétaires. 
1)!  La brève empreinte de « Faim zéro »  
Le programme Faim zéro comprenait pléthore de programmes visant à éradiquer la 
question de la faim et à promouvoir la sécurité alimentaire de la population, en associant actions 
d’urgence et actions structurelles764. Comment les programmes de transfert monétaire 
s’insèrent-ils dans ce « programme-parapluie » ? Pour répondre à cette question, observons la 
division des politiques, établie dans le projet de l’Institut de citoyenneté, en : i) politiques 
structurelles, censées lutter contre les causes de la faim et de la pauvreté ; ii) politiques 
spécifiques, destinées à l’accès aux aliments ; et iii) politiques locales dont la responsabilité 
relève des États, des municipalités et de la société organisée. Ainsi, le nouveau programme 
Cartão Alimentação est classé comme une action structurelle et le restant des programmes de 
transfert conditionnel déjà en place comme des actions spécifiques. Les concepteurs du 
programme Faim zéro font une distinction de base entre les programmes de transferts 
conditionnels : ceux qui structurent l’économie et ceux qui sont spécifiques, voire 
« compensatoires ». Les coordinateurs clarifient cette différence : 
« Il est fondamental de comprendre que la sécurité alimentaire d’un pays va au-delà du dépassement de 
la pauvreté et de la faim. Il est difficile de sortir du cercle vicieux qui relie la pauvreté et la faim à l’aide 
uniquement de politiques compensatoires de dons d’aliments (paniers de base ou transferts de revenu), 
ou de programmes de revenu minimum et de Bourse-école, comme cela se faisait il y a quelques années. 
Il est nécessaire d’associer l’objectif de la politique de sécurité alimentaire à des stratégies de 
développement économique et social qui garantissent l’équité et l’inclusion sociale »765. [Italiques de 
l’auteur] 
Cette différence serait donc fondée sur la croyance que la « sécurité alimentaire » est la 
meilleure façon de répondre aux défis posés par la pauvreté. Ainsi, selon Giacomo Baccarin, 
ex-secrétaire de la Sécurité alimentaire : « Les principales causes de la faim au Brésil sont 
l’accès à l’alimentation. La production a toujours existé. Le problème est surtout l’accès, c’est-
à-dire avoir l’argent nécessaire »766. Les préoccupations majeures de la COALITION PRO-
                                                
764 Voir Annexe 4.  
765 José Graziano da Silva, Walter Belik et Maya Takagi, « À l’intention des détracteurs du Projet Faim Zéro », 
in Fome Zero (Programme Faim Zéro). L’expérience brésilienne, Brasília, ministère du Développement agraire, 
2012, p. 43. 
766 José Giacomo Baccarin, 2009. Entretien avec l’auteur. 
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SECURITE ALIMENTAIRE qui reprennent l’héritage d’une perception « participative » brésilienne 
de l’action sociale. Encore une fois, cette philosophie de l’action étatique est liée à la définition 
de l’insécurité alimentaire particulière comme cause principale de la pauvreté. La coordinatrice 
du programme Maya Takagi rappelle :  
« Le Président “glisse” à l’intérieur du gouvernement des forces de la société civile et, en même temps, 
des canaux créés de participation dans la prise de décision. La recréation de nombreux conseils, 
55 conférences nationales, des tables rondes avec les mouvements sociaux et avec les municipalités et les 
États, sont des exemples clairs de cette option »767. 
Par exemple, sur le plan institutionnel, au-delà du MESA, le programme comptait avec 
le rétablissement du Conseil national de sécurité alimentaire et nutritionnelle (CONSEA) dont 
les membres comptaient des représentants de la société civile et du gouvernement. Les 
initiatives de Faim zéro, allant des restaurants populaires à la réforme agraire, impliquaient la 
participation de différents ministères, les trois niveaux de gouvernement et la société civile. 
Certains groupes entrepreneuriaux influents étaient également invités à participer aux actions 
du programme : grandes entreprises publiques et conglomérats, associations professionnelles 
privées, chaînes de supermarchés768, suggérant une nouvelle forme de relation entre secteur 
public et secteur privé769. Nous verrons brièvement les options proposées au niveau des 
arrangements institutionnels, puis aborderons le programme de transfert monétaire de la Carte 
Alimentation. 
2)! Ministère extraordinaire de la Sécurité alimentaire (MESA) 
Si les ruptures institutionnelles qui découlent de l’alternance politique sont souvent 
prévues, la décision de l’équipe de transition de créer une structure ministérielle compétente, 
en matière de sécurité alimentaire, est emblématique de la volonté de l’action publique : il s’agit 
d’une initiative originale, puisque les politiques liées à la sécurité alimentaire s’étaient surtout 
                                                
767 Maya Takagi, 2009. Entretien avec l’auteur. 
768 Mentionnons : Fédération brésilienne des banques (FEBRABAN), Association nationale des constructeurs 
automobiles (ANFAVEA), Association brésilienne de bars et restaurants (ABRASEL), Association brésilienne de 
l’industrie textile (ABIT), filiales de centrales électriques brésiliennes S.A. – Eletrobrás, les banques (du Brésil, 
du Nord-Est, et Caixa Econômica), Coca-Cola, Nestlé Brésil, Pão de Açúcar, Carrefour, Editora Globo, Shell 
Brésil, Unilever, Volkswagen, Laboratoires Pfizer et Bayer. Cf. Heliana Kátia Campos et Fátima Abreu, « Fome 
Zero e as parcerias!: dos alimentos aos telecentros », in Fome Zero!: uma história brasileira, I, MDS, Brasília, 
2010. 
769 Anthony Hall, op. cit. 
251 
!
liées aux secteurs agricole ou de santé770. Jusque-là, en effet, une seule et brève expérience de 
constitution d’une structure transectorielle (non ministérielle) pour la sécurité alimentaire avait 
été réellement tentée, sous le gouvernement Franco de 1993 à 1994, avec la création du 
CONSEA. Depuis cette date, plusieurs projets au niveau des États et des municipalités avaient 
été mis en œuvre, sans toutefois aboutir à une structure fédérale.  
Pour autant, le caractère novateur de cette initiative institutionnelle ne doit pas cacher 
que la création du MESA, loin d’être le fruit de la nécessité d’accommoder l’équipe participant 
au projet Faim zéro, représentait un élément dans un projet politique global. L’orientation 
politique a donc précédé la structure, qui d’ailleurs a été reprise de la configuration fragmentée 
de la Communauté solidaire. Ayant un profil technique, Graziano et son équipe ont tenté de 
faire une expérience particulière illustrant sa propre pensée sur l’économie et les politiques 
sociales, et qui soit également attachée aux idées qu’il se faisait de la pauvreté.  
Après l’arrivée au gouvernement du PT, décidé par la mesure provisoire n° 103, du 
1er janvier et modifié postérieurement en loi n° 10.683 du 28 mai 2003, la formation d’une 
structure politico-administrative indépendante a constitué une étape cruciale. Et, de ce point de 
vue, Maya Takagi771 note avec justesse que le statut de  conféré à cette « cause » permettait de 
donner de la force à la lutte contre la faim tout en gardant l'aspect intersectoriel nécessaire.  
Or la décision prise, au dernier moment, de créer un  spécifique ne figurait, ni dans le 
projet initial, ni dans les documents de l’équipe de transition ; elle faisait seulement  suite à la 
résolution de créer plusieurs secrétariats nouveaux (comme le secrétariat des Droits de l'homme, 
de la Pêche, des politiques pour l’Égalité de genre et de race, etc.) et après la décision d’élever 
l’ancien secrétariat d’Assistance au statut de 772. En outre, le statut ministériel était nécessaire 
pour pouvoir signer des accords internationaux, pouvant accéder aux offres d'aide internationale 
financière et technique773. 
Pour mettre en œuvre les principes généraux liés à la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle, cette structure ministérielle autonome, rattachée à la Présidence de la 
                                                
770 Par exemple, l’Institut national d'alimentation et nutrition (INAN), lié au ministère de la Santé, responsable du 
Programme national d'Alimentation et de Nutrition (Pronan), a été créé en 1972 et représente une action phare 
dans le secteur de l'assistance alimentaire. 
771 Maya Takagi, A Implantação da Política de Segurança Alimentar e Nutricional no Brasil: seus limites e 
desafios, Universidade Estadual de Campinas - Instituto de Economia, 2006. 
772 Ibidem. 
773 Iraneth Rodrigues Monteiro, Integração de políticas sociais: um estudo de caso sobre o Bolsa Família, 
Mestrado Profssional em Bens Culturais e Projetos Sociais, Fundação Getúlio Vargas, 2011, p. 52. 
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République, disposait de services pris à d’autres s, comme il est d’usage lors de la création 
d’une nouvelle entité. Le MESA a donc récupéré la structure physique, personnelle de la 
Communauté solidaire et l’assignation du budget à 1,8 milliard de réais pour les actions du 
programme en 2003. Il a été estimé, cependant, que la création d’une structure ministérielle 
autonome ne disposerait pas des services extirpés de la nouvelle entité également créée : le  de 
l’Assistance et de la Protection sociale, qui était désormais responsable des programmes de 
transfert aux villes auparavant sous tutelle du secrétariat d’Assistance sociale. Le choix de 
l’emplacement du MESA à la présidence de la République s’explique par l’attente de l'exercice 
de son rôle, de formulation, mise en œuvre des politiques de sécurité alimentaire774.  
Ce choix a mécontenté plusieurs acteurs. D’abord, les responsables de la coordination 
institutionnelle du gouvernement fédéral, puisque le MESA aurait pu concurrencer leur 
pouvoir. Deuxièmement, les membres du Forum brésilien de sécurité alimentaire, pour qui le 
statut de  (au détriment de la création d’un secrétariat) perdrait son caractère intersectoriel et 
horizontal, personnifiant les décisions de la figure d’un ministre sans réel intérêt de partager les 
décisions. Finalement, cela a contrarié les désirs des membres du CONSEA775, probablement 
pour des motifs semblables.  
En ce qui concerne les réarrangements institutionnels, le décret n° 4.564 du 1er janvier 
2003 délègue au MESA la gestion du Fonds de lutte et d’éradication de la pauvreté, ainsi que 
le fonctionnement de son conseil consultatif et d’accompagnement. Le décret autorise 
également les dons au Fonds de lutte et d’éradication de la pauvreté récoltés de personnes 
physiques ou morales, à condition qu’ils soient destinés aux actions de lutte contre la faim776.  
3)!  Mobiliser la société civile 
Si nous y avons déjà fait allusion, il n’est pas inutile, à ce stade, de donner une idée plus 
précise du contenu que recouvrent les instruments de participation et de mobilisation des 
représentants de la société civile. Les programmes de sécurité alimentaire et nutritionnelle mis 
en place sont accompagnés de dispositifs visant à inciter la mobilisation populaire. On peut 
                                                
774 Maya Takagi, op. cit. Entretien avec l’auteur. 
775 Renato Maluf, 2014. Entretien avec l’auteur. 
776 Maya Takagi, « La mise en œuvre du programme Faim Zéro en 2003 », in José Graziano Da Silva, Caio Galvão 
de França, Mauro Del Grossi (eds.). Fome Zero (Programme Faim Zéro). L’expérience brésilienne, Organisation 




citer comme exemple des principaux dispositifs participatifs : le Conseil d’assistance spéciale 
au sein de la Présidence pour veiller au thème de la sécurité alimentaire (CONSEA), deux 
cabinets d’assessorat attachés à la Présidence de la République et les Comités municipaux 
gestionnaires responsables du programme Carte Alimentation. 
Sur le plan institutionnel, l’équipe de transition a donc opté pour la refondation du 
CONSEA, organe d’assistance technique et consultative auprès du Président de la République. 
La mesure provisoire n° 103 du 1er janvier, modifiée postérieurement en loi n° 10.683 du 28 mai 
2003, assignait à la nouvelle structure sa mission, à savoir : « formulation de politiques et de 
lignes directrices pour que le gouvernement garantisse le droit humain à l’alimentation, en 
particulier l’intégration des actions gouvernementales visant à assister le segment de la 
population qui ne dispose pas de moyens pour pourvoir à ses besoins basiques, particulièrement 
en matière de lutte contre la faim ».  
Le Conseil se composait le 30 janvier 2003 de soixante-deux membres : 13 ministres, 
38 représentants de la société et 11 observateurs civils. Luiz Marinho, à la tête de la centrale 
syndicale, est choisi par Lula comme premier président du Conseil. Lula justifie ce choix en 
rappelant au mouvement syndical que la lutte contre la misère est également une lutte qui leur 
est propre777. Cette initiative est suivie de la formation de 27 antennes du CONSEA dans les 
États et de 151 antennes dans les municipalités. 
Un troisième dispositif du programme concerne la mobilisation de la société et des 
groupes collectifs contre la faim, appelée mobilisation « citoyenne ». Cet axe de l’action 
publique s’inspire de campagnes conduites par Betinho au cours des années 1990, en vue 
d’organiser les activités de bénévolat : collecte et distribution d’aliments, soutien à l’éducation 
alimentaire nutritionnelle, construction de citernes, etc. En accord avec le MESA et le 
CONSEA, le cabinet de mobilisation devrait assurer la direction de quelques programmes du 
Faim zéro778.  
Comme nous l’avons mentionné, le cabinet de Mobilisation citoyenne se divisait en 
deux bureaux. Un pour lequel Lula désigne, pour le diriger, l’un des théologiens de la libération 
latino-américaine, Carlos Alberto Libânio Christo, frère dominicain plus connu sous le nom de 
Frei Betto, ami personnel du Président. Le deuxième bureau, consacré aux entreprises et à la 
                                                
777 Luiz Inácio da Silva Lula, « Discours du Président de la République », Palácio do Planalto, Brasília, 2003.  
778 Notamment: i) Talher (équipes d’éducation à la citoyenneté), ii) le programme Écoles jumelées, iii) le 
Programme de partenariat avec les entreprises, iv) les associations avec les mouvements et les institutions 
internationales, v) la production de conférences, séminaires et du matériel de diffusion du programme. 
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mobilisation d’un réseau de partenaires privés, s’est vu choisir comme assesseur spécial 
l’entrepreneur Oded Grajew. Ces choix de Lula sont stratégiques. Frei Betto, qui figure comme 
un des principaux animateurs des pastorales ouvrières, réunit une partie de la frange radicale 
du PT, comme le Mouvement des sans-terre, faisant le pont entre la gauche syndicale et la 
gauche catholique. Betto s’occupait de la formation des organes et des réseaux de bénévoles 
pour intégrer les « composants du collectif contre la faim », formation nommée de façon 
didactique par des anagrammes en portugais779. Il est intéressant également de noter que ce 
courant dans le Faim zéro – s’inspirant, parmi d'autres, des écrits de Paulo Freire –  représente 
ce qui se rapproche le plus de ce que Midgley appelle « l'approche de la participation 
communautaire» : au lieu d'être des bénéficiaires passifs de l'aide du gouvernement, les 
populations locales devaient politiser leurs activités et s'organiser. La sensibilisation joue un 
rôle important. Ainsi, peut-on lire dans le rapport de réunion du CONSEA, le 25 février 2003 : 
« Le [Talher] ne veut pas se borner à assouvir la faim de pain. Il veut assouvir aussi la faim de 
beauté : il veut promouvoir l’éducation à la citoyenneté des bénéficiaires »780. 
En outre, Lula avait besoin d’une barrière de protection face à l'hostilité des marchés 
financiers internationaux provoquée par son arrivée au pouvoir781, et de s’entourer de plusieurs 
acteurs pouvant jouer de leur influence dans les cercles patronaux. Il en avait déjà appelé 
plusieurs fois à « la paix avec les marchés », notamment après l’alliance avec le Parti libéral 
(PL) et son vice-président José de Alencar, magnat de l'industrie textile. Pour intégrer cette 
équipe de médiation entre Lula et le monde des entreprises, le nom d’Oded Grajew semblait 
constituer une option raisonnable. Initiateur avec d’autres du Forum social mondial, il avait 
                                                
779 Citons brièvement : 1) le Copo, en portugais « verre » : Conseil opérationnel du programme Faim zéro. Cet 
organe est chargé de la collecte, de la distribution et de la mobilisation locale contre la faim. Il est formé par des 
volontaires, parmi eux, des entreprises, universités, institutions religieuses, disposant de moyens de 
communication, comme les lignes téléphoniques, pour orienter les donateurs ; 2) le Prato, en portugais « assiette » 
: programme « Tous pour le Faim zéro ». Il s’agit de comités de bénévolat qui organisent la collecte de dons (sous 
l’orientation des Copos) ; 3) le Sal, en portugais « sel » : les agents de sécurité alimentaire et nutritionnelle sont 
chargés d’organiser des actions culturelles, éducatives et communautaires auprès des collectivités de bénéficiaires, 
en veillant à leur diète et à leur hygiène, à leurs progrès dans les cours d’alphabétisation et de formation 
professionnelle, à leur participation au sein des activités communautaires ; 4) le Talher, en portugais « couvert » : 
équipe d’éducation citoyenne qui assure un rôle de référents-métier, de formateurs internes des futurs agents 
(Copo, Prato et Sal). Cf. Frei Betto, Fome Zero, République fédérative du Brésil, Mobilisation sociale du 
programme Faim Zéro, 2004. 
780 Ibidem. 
781 « Un vertige nommé Lula », L’Express, 10 octobre 2002. « Começa a briga entre os radicais e os moderados 
do PT », Folha de São Paulo, 28 octobre 2002. 
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dirigé l’Institut Ethos, une ONG regroupant les entreprises désireuses de mettre en œuvre une 
politique de responsabilité sociale et environnementale782. 
 
Un exemple de l’association entre pouvoirs publics et ONG est celui de l’ONG Faim 
zéro. Financée par un groupe d’industriels, l’ONG a été créée à São Paulo pour « soutenir et 
stimuler des actions et des projets de promotion de la sécurité alimentaire et nutritionnelle, de 
diffusion des meilleures pratiques du monde des entreprises dans le domaine de la lutte contre 
la faim, de la création de revenus et de la formation professionnelle »783. Sa présidente d’honneur 
est la première dame du Brésil. Le réseau « Articulation du semi-aride » (ASA) constitue un 
deuxième exemple. Il s’agit d’un groupement de 700 associations qui ont contribué à la 
construction d’« un million de citernes ». Il convient de souligner, pour finir, que le CONSEA 
a contribué à la décision de légitimer ces partenariats gouvernement-ONG784.  
Une fois établies les grandes lignes du programme social du gouvernement, un groupe 
de fonctionnaires de la FAO, de la BID et de la Banque mondiale se rendent au Brésil pour 
apporter un appui technique au projet Faim zéro. Bien que le programme ait le soutien de 
groupes entrepreneuriaux importants et de la société civile, l’éparpillement des organismes de 
la Mobilisation sociale pouvait prêter à confusion, et à conflit, avec d’autres structures du 
programme, notamment les Comités gestionnaires du MESA785. En décembre 2002, lors d’une 
réunion entre l’équipe de transition responsable de la mise en œuvre du programme et ce groupe 
de techniciens des organisations internationales, les fonctionnaires du MESA ont exprimé leur 
souci quant à la nécessité de bien délimiter les structures de gestion avec celles de la 
Mobilisation sociale786. Les gestionnaires craignaient une confusion entre politique publique et 
campagne de bénévolat, avec l'affaiblissement de l'idée d'une politique publique vouée à la 
                                                
782 « Empresários pró-Lula tentam acabar com desconfiança do mercado », Folha de São Paulo, 27 septembre 
2002. 
783 Parmi les entreprises qui la financent, signalons : Abia (Association brésilienne des industries alimentaires), 
Alcoa, Aracruz, Compagnie brésilienne de Métallurgie et Mines (Groupe Moreira Salles), Cargill, City Bank, 
Nestlé, Santander Banespa, Petrobrás, Tetra Park. 
784 Francisco Menezes, « Participation sociale au projet Faim Zéro: L’expérience du CONSEA », in José Graziano 
Da Silva, Caio Galvão de França, Mauro Del Grossi (eds.). Fome Zero (Programme Faim Zéro). L’expérience 
brésilienne, Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), Brasília, ministère du 
Développement agraire, 2012, p. 261-280. 
785 Maya Takagi, op. cit., p. 118. « Frei Betto não sabia sobre contas para doação ao Fome Zero », Folha de São 
Paulo, 13 mars 2003. 
786 Maya Takagi, op. cit. 
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sécurité alimentaire787. En raison de cette appréhension, l’équipe du MESA n’a pas diffusé le 
montant des dons reçus. 
Les actions du programme Faim zéro d’une part cherchaient à démontrer le caractère 
urgent de la lutte contre la faim, en mobilisant à la fois la société civile, l’État et le marché. Bien 
que la mobilisation populaire soit basée sur des impératifs de solidarité et de justice sociale, les 
nouveaux instruments introduits par le programme Faim zéro n’invalidaient pas les façons de 
faire du passé. Comme on le verra, les tensions vont s'accroître lorsque les exigences 
deviendront plus pressantes. 
C-!Conditionner pour mieux manger : les transferts monétaires
pour l’achat d’aliments 
Le programme Carte Alimentation représentait l’élément central dans les propositions 
de politiques publiques présentées dans le document « Projet Faim zéro ». Du total de 
1,8 milliard de réais concernant le budget du MESA, deux tiers se destinaient au programme 
Carte Alimentation, soit 1,2 milliard de réais. À titre d’exemple, le gouvernement avait accordé 
400 millions de réais au programme de la Production alimentaire des agriculteurs (PAA), l'une 
des principales demandes des mouvements de paysans comme le MST. 
L’élaboration des solutions est également faite par opposition aux politiques 
précédentes788. Les coordinateurs reprochent aux programmes de transfert monétaire 
conditionnel de « croire que l’individu » soit le meilleur informé pour utiliser l’argent. De 
même, « la garantie d'une alimentation appropriée ne peut pas être assurée uniquement sur la 
base des informations disponibles et/ou par la propagande de l'industrie alimentaire »789. Par 
ailleurs, les faibles montants des allocations comme le Bolsa-Escola ne garantissent ni les 
conditions de survie, ni les moyens pour aider les familles à dépasser leurs conditions de 
pauvreté ou de vulnérabilité face à la faim. Finalement, selon les arguments avancés par les 
auteurs, la plupart des programmes excluent les familles avec des enfants ne faisant pas partie 
du réseau scolaire ou les familles sans enfant en âge scolaire. Le nouveau projet se différenciait 
donc des programmes antérieurs de transfert sur quatre points : les nouveaux objectifs, le 
                                                
787 Ibidem. 
788 Bruno Palier, « Les instruments: traceurs du changement. Les politiques des retraites en France », in Pierre 
Lascoumes, Patrick Le Galès (éd.). Gouverner par les instruments, Presses de Sciences Po, 2005, p. 273-300. 
789 « O que o Brasil pode fazer para combater a fome », op. cit., p. 139. 
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diagnostic du problème, l’élargissement de l’univers des publics destinataires et la forte 
l’élévation de l’allocation. 
On peut tout d’abord reconnaître aux défenseurs de la cause de la « sécurité alimentaire » 
d’avoir souligné des nouveaux objectifs pour cette politique. En avril 2002, dans un colloque 
réalisé à l’Unicamp, les coordinateurs de Faim zéro invoquent leur objectif étroitement lié au 
noyau dur de la coalition : conscientiser la population au « droit à l’alimentation » en tant que 
droit humain fondamental790.  
Deuxièmement, comme levier d’une politique d’État, l'alimentation cesserait de 
découler de la charité ou de motivations politiques. Le fait d’atteler l’allocation à l’achat 
d’aliments obligerait les familles à bien se nourrir. Les recherches se sont appuyées sur le 
programme « Revenu citoyen » de l’État de Goiânia, démontrant que les familles préféraient 
acheter des aliments de base. Ils ont également présenté des résultats selon lesquels, lorsque les 
familles bénéficiaires d’une aide pour l’achat d’aliments étaient en mesure d'acheter des denrées 
alimentaires avec leurs propres ressources, elles accepteraient plus facilement la fin de 
l’allocation, si on compare celle-ci à la simple baisse de leur revenu global pour l’achat de 
n’importe quel produit et/ou service791. 
Troisièmement, la Carte Alimentation élargissait le public destinataire à toutes les 
familles pauvres, ayant comme seul critère d’éligibilité le revenu, contrairement aux 
programmes de transfert monétaire qui ciblaient davantage les enfants et les adolescents792. Le 
programme se destinait alors à deux publics : la population ayant un très bas pouvoir d’achat, 
notamment les pauvres urbains et les travailleurs oisifs issus de l’agriculture familiale793. Afin 
d’améliorer les résultats obtenus par les programmes déjà en vigueur, les familles participant 
aux programmes fédéraux étaient prioritaires, notamment les bénéficiaires de la réforme agraire 
et des programmes de transferts monétaires conditionnels794.  
                                                
790 Ibidem, p. 138-139. 
791 O Combate à fome e à pobreza rural, eds. Maya Takagi, José Graziano Silva et Walter Belik, São Paulo, 
Insituto da Cidadania, 2002. 
792 Il convient d’observer que seule l’Aide au gaz bénéficiait à toutes les familles pauvres. Cf. Sonia Rocha, 
Allocations sociales et pauvreté au Brésil. Le bon combat ?, Éd. de la Maison des Sciences de l’Homme, 2014. 
793 « O que o Brasil pode fazer para combater a fome », op. cit. 
794 On doit noter qu’une contrepartie a été prévue pour les adultes : la fréquentation des cours d’alphabétisation, 
de recyclage ou la contribution à des services communautaires, etc. Cela ne constituait pas cependant l’élément 
central du programme. 
258 
!
Quatrièmement, la Carte Alimentation était une l’allocation à une prestation unique de 
50 réais, montant d’un panier alimentaire à l’époque795. C’est le double du montant du Bolsa-
Escola.  
1)! Coupons alimentaires et soutien aux petits et moyens producteurs 
En outre, dans le même document, nous trouvons d’une façon plus détaillée les 
justifications pour le choix du coupon plutôt qu’une autre forme de paiement, à savoir : a) que 
le consommateur pauvre (= ayant un revenu insuffisant pour acheter les produits alimentaires 
de nécessité) soit « lié » au petit agriculteur marginalisé dans le système économique. L’objectif 
de développement territorial est important dans la configuration de ce programme, car 
l’acquisition d’aliments par les familles bénéficiaires se ferait en lien direct avec les petits 
producteurs locaux. L’allocation est versée pour l’achat d’aliments dans des supermarchés, 
magasins et petits producteurs préalablement enregistrés. Le choix des coupons comme 
instrument pour l’action publique, leur mode opératoire, est porteur en effet de certaines 
valeurs, nourrissant notamment une interprétation du social, et de conceptions précises du mode 
de régulation envisagé796. Il a paru préférable d’opter pour cette catégorie d’instrument, car les 
coupons alimentaires visent à empêcher leur usage dans les établissements non répertoriés, en 
particulier l’achat de marchandises non alimentaires, « cigarettes, produits d’entretien, 
médicaments, boissons alcoolisées, sucreries et aliments salés type fast-food »797. Coupons 
papier ou bien crédit porté sur une carte magnétique avaient, en outre, un délai défini. Selon le 
projet originel, la Carte Alimentation visait à :  
« remplacer les mesures traditionnelles de lutte contre la faim, de caractère temporaire, fondées sur la 
fourniture de paniers alimentaire de base, qui sont sujettes à des oscillations et accroîtraient la dépendance 
et la corruption. Les principaux avantages du programme résident dans le fait de pouvoir atteindre la 
population la plus déshéritée (à l’instar du programme de distribution de lait, de 1986, et du programme 
américain qui existe depuis presque 40 ans) et de parvenir à mettre en rapport les consommateurs 
dépourvus de pouvoir d’achat avec les petits producteurs d’aliments »798. 
                                                
795 Maya Takagi, op. cit. Entretien avec l’auteur. 
796 Pierre Lascoumes et Patrick Le Galès, Gouverner par les instruments, Presses de Sciences Po, 2005, p. 13. 
797 José Graziano da Silva, Walter Belik et Maya Takagi, op. cit., p. 28. 
798 Insituto da Cidadania, op. cit. José Graziano da Silva, Caio Galvão de França et Mauro Del Grossi, Fome Zero 
(Programme Faim Zéro). L’expérience brésilienne, Organisation des Nations unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO), Brasília, ministère du Développement agraire, 2012. 
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Les recherches comparant les résultats de la consommation d'éléments nutritionnels du 
programme nord-américain Food Stamp indiquent que les bénéficiaires mangeraient de trois à 
sept fois plus sainement que les bénéficiaires de programmes de transfert monétaire799. En effet, 
la Carte Alimentation s’inspirait fortement du Food Stamp américain et des expériences 
nationales de tickets pour le lait et autres programmes similaires800. La première est notamment 
un large programme fédéral, géré par des organismes d’État ou locaux, destinés aux personnes 
à faible revenu pour l’achat de nourriture801. Comme on le verra par la suite, l’idée des coupons 
cédera progressivement la place à celle de transfert monétaire. Le projet d’un programme de 
transfert monétaire alimentaire, n'étant que dans la phase initiale, entraîne des répercussions 
importantes au sein du sous-système. 
2)! Les comités gestionnaires : interpeller la société 
L’« esprit » participatif touche également la Carte Alimentation. Les comités 
gestionnaires représentaient la base opérationnelle du programme Carte Alimentation dans les 
villes. Une des principales fonctions de ces comités était de sélectionner les familles prioritaires, 
à partir de données fournies par le Registre général. 
Différemment de la parité instituée entre société civile et gouvernement dans les 
conseils participatifs municipaux d'autres programmes sociaux, les comités gestionnaires se 
composaient pour deux tiers de membres représentatifs de la société civile, pour un tiers de 
représentants du gouvernement. Le programme Carte Alimentation et les actions de Faim zéro 
seraient implantés dans les villes où le comité gestionnaire fonctionne, afin d’éviter que  la base 
de données de bénéficiaires soit électoralement manipulée. Élus au cours de séances plénières 
ou d’assemblées ouvertes, les comités procéderaient à l'élection des bénéficiaires éligibles, au 
suivi des conditionnalités, ainsi qu’au contrôle social et à la surveillance des actions du 
programme802. Par ailleurs, les comités gestionnaires devraient assister les mairies dans le 
contrôle et l’exécution du programme et améliorer le Registre général. 
                                                
799 O Combate à fome e à pobreza rural, op. cit., p. 139. 
800 Maya Takagi, op. cit., p. 58. O Combate à fome e à pobreza rural, op. cit. 
801 Depuis 2004, les bons alimentaires aux Étas-Unis sous forme de coupons ont été remplacés par des cartes 
régulièrement rechargées et, en 2008, le programme a été rebaptisé Supplemental Nutritional Assistance Program. 
802 Otavio Valentim Balsadi, Mauro Del Del Grossi et Maya Takagi, « Programa Cartão Alimentação (PCA) em 
números: balanço de sua implementação e contribuições para as políticas sociais », Congresso da Sober, Cuiabá, 
UFMT, 2004, p. 81-97. 
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Le processus pour l'institution du Comité gestionnaire se réalisait en trois étapes. Dans 
un premier temps, le MESA et les mairies devaient établir un accord de coopération, en 
définissant les attributions des gouvernements municipaux et fédéraux, ainsi que de la société 
civile803. Ensuite, deux agents locaux de sécurité alimentaire, l’un indiqué par la société civile, 
l’autre par la mairie, devaient organiser et coordonner l'élection des membres des comités. 
Ainsi, ces agents devaient contacter les organisations locales existantes (entités religieuses, 
communautaires, associations de quartier, conseils municipaux de politique sociale, syndicats, 
clubs de service, ONG, etc.). Finalement, ils organisaient les assemblées populaires pour le 
processus électoral de neuf membres du comité. L’option prise, qui confiait aux assemblées 
populaires l'élection des comités gestionnaires, s’expliquait par la faible mobilisation de la 
société civile dans les petites villes de la région semi-aride du Nord-Est804. 
II.! La chute vertigineuse de Faim zéro 
L’alternance de 2003, qui semble avoir constitué une « fenêtre » pour plusieurs 
réformes, cristallisait paradoxalement un paradigme de l’action publique synthétisé par la 
COALITION PRO-CAPITAL HUMAIN. L’arrivée au pouvoir de Lula et l’inscription de la faim dans 
l’agenda gouvernemental ont renforcé le conflit entre les coalitions, caractérisé à cette période 
par un degré accru d’alignement des perceptions et de coordination entre les acteurs issus de 
différents univers : politiques, intellectuels, militants associatifs.  Cette coalition, en charge 
d’un  spécifique, avait des ressources importantes pour mettre en place un grand programme de 
transfert lié à l’alimentation. En dépit d’une très bonne opinion publique, le programme a été 
abandonné. Ce sont ces éléments d’ensemble que nous allons chercher à mettre en exergue dans 
ce chapitre, à partir d’une analyse des diverses mesures adoptées.  
                                                
803 Selvino Heck, « Comitês Gestores Democratização do Estado, da sociedade e do poder local », in M. Da Rocha 
(ed.). Segurança Alimentar!: um desafio para acabar com a fome no Brasil, São Paulo, Fundação Perseu Abramo, 
2004, p. 87!91. 
804 Erick Brigante Porto Porto, « Fome Zero e controle social: a experiência dos comitês gestores do Programa 
Cartão Alimentação », Res Pvblica, 2003, p. 117!141. 
261 
!
A-!Les problèmes liés à la Carte Alimentation 
Les témoignages concordent pour affirmer que le débat sur la proposition de créer un 
programme alimentaire basé sur le modèle américain du Food Stamp a déjà eu lieu dans l'équipe 
de transition. Les membres du gouvernement ont essayé de désamorcer les controverses 
suscitées par la Carte Alimentation, en abandonnant l’idée d’un dispositif des coupons. Cela 
constituait un premier changement dans la forme du programme, résultat d’un long débat sur le 
mécanisme de paiement le moins coûteux et le plus « consacré », prenant pour modèles les 
programmes de transfert monétaire conditionnel comme le Bolsa-Escola805. Deuxièmement, les 
anciens concepteurs de Faim zéro806 pointent la controverse concernant les preuves d’achat des 
aliments. Et, troisième point de discussion souvent mentionné dans nos entretiens : les fonctions 
accordées aux comités gestionnaires, avec la mise en place du Registre général.  
Enjeu pour les différentes coalitions, la Carte Alimentation représente le programme le 
plus important dans les actions du Faim zéro, en termes budgétaires, mais aussi par les 
nombreuses controverses qu'elle génère et par la médiatisation à laquelle elle donne lieu. Nous 
avons déjà signalé que l’objectif de la Carte Alimentation était d’apporter un soutien à 
l’économie locale, aussi bien aux bénéficiaires qu’aux petits et moyens producteurs. Selon ses 
défenseurs, les principales prérogatives du programme étaient de relier les consommateurs à 
faible pouvoir d'achat aux petits producteurs de denrées alimentaires. Cela représentait une 
nouveauté parmi les programmes de transfert mis en place. 
Son déploiement progressif était prévu dans les zones affligées par la sécheresse au 
Nord-Est du Brésil, avec 9,3 millions de familles bénéficiaires potentielles. Cependant, dès le 
début de la mise en œuvre du programme, un changement du public cible s’opère : l’équipe de 
transition décide de récupérer le public destinataire d’un programme d’aide aux municipalités 
en « état d’urgence » dans les régions semi-arides. Le ministère de l’Intégration nationale, en 
charge du programme, versait à chaque famille bénéficiaire 30 réais. 
Ce programme a notamment souffert d’un processus de conversion, car les règles 
demeurant formellement les mêmes se sont trouvées interprétées et appliquées d’une façon 
diverse par les différents acteurs. De fait, au début, l’objectif du Bolsa-Renda était de pallier le 
manque de revenus des agriculteurs victimes de la sécheresse ; mais, à défaut d’une méthode 
                                                
805 Maya Takagi, op. cit. 
806 José Graziano Silva, 2009. Maya Takagi, op. cit. Entretien avec l’auteur. 
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de sélection et de contrôle, le Bolsa-Renda remplissait la fonction d’un programme de transfert 
monétaire inconditionnel pour les petites municipalités des régions semi-arides807, encourageant 
les maires à déclarer l’état d’urgence pour accéder aux allocations. Par ailleurs, à partir de 2001, 
quand la loi a exigé que les programmes de transfert monétaire du gouvernement fédéral 
utilisent le Registre général, le nombre de familles bénéficiaires a doublé et le bénéfice s’est 
trouvé mécaniquement divisé par deux, passant de 60 à 30 réais808. 
 
La décision de récupérer les bénéficiaires du programme était destinée à garantir la 
continuité du projet qui touchait quelque 800 municipalités, afin d’éviter l’interruption de l’aide 
pour 1 million de familles, et des répercussions électoralement négatives809. Les mairies étaient 
autorisées à enregistrer de nouvelles familles dans le cadre du nouveau programme, à condition 
que le Registre général soit mis à jour, entre autres démarches. Le programme, établi par la 
mesure provisoire n° 108 du 27 février 2003, a été présenté initialement comme un projet pilote 
dans deux municipalités de l’État du Piauí : Guaribas et Acauã.  
Devant ce défi, le gouvernement fédéral a proposé d’implanter graduellement la Carte 
Alimentation, avec la prise en charge de 1,86 million de familles en 2003, ce qui représentait 
20% de la population cible estimée. Le gouvernement comptait sur la mise en place du 
programme dans tout le pays, avant la fin du premier mandat en 2006, autrement dit sur la prise 
en charge de toutes les familles disposant d’un revenu par personne inférieur à un demi-salaire 
minimum. D’après les estimations du gouvernement fédéral, le public potentiel du programme, 
en 2003, correspondait à 9,3 millions de personnes.  
Comme nous le verrons, entre la formulation de la Carte Alimentation et sa mise en 
œuvre, les changements successifs de la configuration initiale ont entraîné une modification 
complète de sa forme. Le changement le plus important, ici, concerne l’instrument, c’est-à-dire 
qu’on est passé des coupons alimentaires à un modèle déjà « consacré » : celui des transferts 
monétaires. Voyons, à présent, quels sont les intérêts, les institutions et les idées qui président 
à ce choix. 
                                                
807 Maya Takagi, op. cit., p. 60. 
808 Ibidem, p. 92. 
809 Ibidem, p. 90. 
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1)!  Première bataille perdue : l’hégémonie de la carte magnétique 
À l’origine, la Carte Alimentation était supposée complémentaire des programmes de 
transfert monétaire conditionnel (comme le Bolsa-Escola ou le Bolsa-Alimentação). Comme 
nous l’avons mentionné, les bénéficiaires pouvaient échanger des coupons contre des denrées 
alimentaires dans les magasins et chez les producteurs enregistrés, pour une période déterminée 
et renouvelable lors de l'évaluation de leurs conditions socioéconomiques. Au cours des 
réunions de l’équipe de transition, la forme institutionnelle du programme a été modifiée. 
Certains membres du parti défendaient le remplacement des coupons par le paiement 
systématique d’allocations en espèces via le réseau bancaire de la Caixa Econômica Federal810, 
notamment le sénateur Suplicy, représentant la coalition PRO-REVENU INCONDITIONNEL, et le 
futur ministre de l’Économie Antônio Palocci, issu de la coalition CAPITAL HUMAIN. Comme se 
le remémore Maya Takagi :  
« Il y avait une discussion interne pour savoir s’il était, ou non, possible de transférer de l'argent. Nous 
avons discuté avec la Caixa, le ministère de la Santé chargé du Bolsa-Alimentação, le ministère de 
l’Éducation chargé du Bolsa-Escola, afin de comprendre comment on pouvait transférer l’argent. Et nous 
avons constaté que les coûts estimés d’impression, de distribution et de contrôle seraient assez élevés. Au-
delà de ce constat, il y avait les résistances du type : « Mais le modèle de transfert monétaire est déjà 
consacré ». Nous cherchions ainsi des possibilités pour maintenir les formes de surveillance. Et nous avons 
trouvé le programme de Goiás, où le contrôle s’effectuait dans une espèce de livret sur les achats 
d’aliments. Ainsi, nous avons décidé qu’il serait préférable d’opter pour l’aide en espèces »811. 
La carte magnétique, et tous les éléments qui l’entourent, ne découle pas simplement 
d’un effet de rationalisation. La substitution des coupons par une carte magnétique entraîne un 
changement important dans la logique, l’organisation et, en définitive, les objectifs du 
programme. Ce changement renvoie aux idées de Lascoumes et Le Galès812 : les dispositifs 
instrumentaux portent en eux les principes d'action ; les modalités d’usage d’un instrument sont 
susceptibles d’impacter d’autres dimensions et de varier de façon indépendante813 : puisque l’on 
change de dispositifs, on modifie également le rapport des forces et les acteurs centraux (des 
comités gestionnaires aux agences bancaires) et les propos de l’action publique (de 
l’encouragement de la production locale à la liberté d’achat). Comme nous verrons par la suite, 
le changement d’instrument se traduit par un changement des principes d'action. 
                                                
810 Ibidem, p. 92. 
811 Maya Takagi, op. cit. Entretien avec l’auteur. 
812 Pierre Lascoumes et Patrick Le Galès, op. cit. 
813 Patrick Hassenteufel, op. cit., p. 229. 
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2)!  Des preuves et des documents pour l’achat de nourriture 
À examiner de plus près ce changement d’option avec la carte magnétique, la 
politisation apparaît bien plus accrue qu’elle ne le semblait à première vue. L’élément le plus 
important, de ce point de vue, réside dans l’obtention ou la préservation, par les coordinateurs 
du projet Faim zéro, de certaines prérogatives essentielles. Afin de maintenir l’idée initiale d’un 
lien entre aide et accès à la nourriture, les gestionnaires de Faim zéro ont conçu de demander 
aux bénéficiaires des preuves de leurs achats (reçus, tickets fiscaux, papiers), pour retenir 
finalement un modèle plus « souple » : une autodéclaration dans un livret sur les produits et 
lieux d’achat, à l’instar de ce qui s’était pratiqué dans l’État de Goiás. Ainsi, un acteur politique, 
ne souhaitant pas être identifié, de l’équipe de Faim zéro nous a confié : 
« C’est une espèce d’autocontrôle, de contrôle social. D’où l’idée du comité gestionnaire, pour aider à 
gérer la liste des bénéficiaires. À l’occasion, toutes les indications démontraient des problèmes dans le 
Registre unique. Nous avons des indices que les maires avaient simplement inscrit tous ceux qui étaient à 
l’école. En fait, nous n’avons pas voulu contrôler la vie des familles. Notre but était de générer des 
incitations productives dans l’économie locale. Cependant, durant un an, il s’est avéré très difficile 
d'obtenir ces résultats. C’était une proposition de développement territorial et de l'éducation afin de 
promouvoir les produits locaux et diversifiés ». 
De fait, les comités gestionnaires ont été créés pour répondre au changement que 
constituait le passage des coupons au transfert direct en espèces. Comme l’explique encore 
notre interlocuteur, le but principal du livret était d’établir un suivi et d’accompagner 
l’évolution des dépenses des familles, de façon à répondre à la fois à leurs besoins et à 
promouvoir l’économie locale.  
Les acteurs issus des différentes coalitions ont fortement attaqué ce système 
d’attestation concernant l’achat des denrées alimentaires. Exemple parmi d’autres, le ministre 
de l’Éducation Cristovam Buarque défend fortement dans sa campagne l’option d’augmenter 
l’allocation du Bolsa-Escola plutôt que de créer un nouveau programme814. Au cours de la 
Marche des Maires à Brasília, il informe ceux-ci qu’il soutient une proposition alternative au 
Faim zéro : la hausse du montant du Bolsa-Escola et son attribution par famille, non en fonction 
du nombre d’enfants. Selon lui, sa proposition coûterait seulement la moitié du budget prévu. 
Du côté de la COALITION PRO-REVENU INCONDITIONNEL, le sénateur Suplicy s’élève contre 
l’idée de créer des comités locaux pour vérifier l’emploi de l’allocation, ce qui est selon lui une 
                                                
814 « Fogo amigo: Cristovam critica prioridades do governo », Folha de São Paulo, 23 avril 2003. 
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forme d’« espionnage »815. Les représentants des deux coalitions optaient, donc, pour la liberté 
des individus de pouvoir décider de l’emploi de l’allocation.  
  
                                                
815 « Suplicy leva polêmica sobre Fome Zero a Londres », BBC, 2 décembre 2003. 
266 
!
B-!  La controverse participative : la société civile appelée à 
piloter la Carte Alimentation 
Au-delà du livret de contrôle des achats alimentaires et du choix de privilégier le modèle 
des transferts monétaires conditionnels, le troisième point sensible est celui des comités 
gestionnaires censés aider dans la sélection des familles les plus nécessiteuses. Pour les 
dirigeants du programme Faim zéro, au premier rang desquels les acteurs issus de la COALITION 
PRO-SECURITE ALIMENTAIRE, la gestion et la sélection des familles bénéficiaires de la Carte 
Alimentation par les Comités gestionnaires devaient permettre de résoudre le problème 
fondamental affectant la gestion publique des « familles pauvres » : celui des « interférences 
politiques » contaminant le Registre général. Dans ce schéma, les maires étaient accusés 
d’utiliser de façon électorale les comités gestionnaires et la loyauté des personnes à bas revenu, 
plutôt que de s’attacher à bien exécuter les tâches prescrites par le gouvernement fédéral816. 
Les comités ont agi comme des agents fiscaux par rapport à la base de données, en 
excluant approximativement 30% des familles de la liste des bénéficiaires potentiels817. Selon 
Roquete et Fonseca818, les comités gestionnaires « imaginaient qu’ils étaient en train de 
‘nettoyer’ la base de données, en excluant ceux qui n'avaient pas besoin et/ou ceux qui ne 
devraient pas recevoir l’allocation, tout en exigeant la substitution des familles ‘exclues’ par 
d’autres familles plus nécessiteuses ». 
1)!  Qui est plus apte à gérer les « pauvres » ? 
Les données du rapport de 2002 de la Cour des comptes de l'Union (TCU) sur les 
détournements du Registre général en sont venues à légitimer le « nettoyage » exécuté par les 
comités gestionnaires dans le Registre général. Étant donné que la base est nourrie et mise à 
jour par les maires, les acteurs liés à la COALITION PRO-SECURITE ALIMENTAIRE ont interprété 
cela comme une preuve de l'« instrumentalisation », par les maires, des informations sur les 
familles. Une façon de contrebalancer le pouvoir des maires serait de renforcer le rôle de la 
                                                
816 « Uso eleitoral ameaça Fome Zero na Paraíba », Folha de São Paulo, 11 février 2015. 
817 Erick Brigante Porto Porto, op. cit.. Maya Takagi, op. cit. Entretien avec l’auteur. 
818 « Proteção social e programas de transferência de renda: o Bolsa-Família », in Ana Luiza d’Ávila Viana, Paulo 
Eduardo Elias, Nelson Ibañez (eds.). Proteção social: dilemas e desafios, São Paulo, Hucitec, 2005, p. 136. 
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société civile dans le cadre des actions du programme. À ce propos, la coordinatrice de Faim 
zéro de l'époque, Maya Takagi819, observe :  
« Cette expérience de création de groupes locaux pour mieux guider les dépenses gouvernementales a été 
inédite dans l'histoire du pays. L'enquête du MESA a démontré que la performance des Comités 
gestionnaires a contribué à éviter l’attribution de l’aide de la Carte Alimentation à 30% des personnes 
figurant dans le Registre général, puisqu’elles n’étaient pas en réalité éligibles selon les critères du 
programme ». 
De manière inverse, les irrégularités du Registre général pointées par le TCU ont été 
considérées comme parfaitement prévisibles par les acteurs de la COALITION PRO-CAPITAL 
HUMAIN. Malgré l’indication de détournements manifestes de fonds et de cas de corruption dans 
70% des villes820, le bénéfice électoral se résumerait à quelques cas isolés. Conformément aux 
défenseurs de ce projet, son dysfonctionnement interroge l'absence d'une « négociation » entre 
les entités fédérales. De la même manière, les objectifs et les règles pour l'identification de la 
population n'avaient pas été vraiment incorporés et clairs. Le problème ne serait pas directement 
lié aux mairies, mais à la forme dont la banque de données du gouvernement fédéral a été 
conçue et déployée. 
Il apparaît, en définitive, qu’il serait bon de renforcer le « pacte » entre villes, États et 
gouvernement fédéral, pour rendre plus efficaces les politiques publiques de lutte contre la 
pauvreté. Ana Fonseca, sociologue au Centre d'études politiques publiques à l'Unicamp 
(NEPP), ancienne responsable du programme de Revenu minimum de la municipalité de São 
Paulo en 2001, résume : 
« Dans leur soif d’inscrire les familles, les maires étaient excédés d’inscrire les familles dans les différents 
registres. Lorsque Lula était à la présidence, il y avait deux courants d’opinion. D’une part, la presse disait 
que le gouvernement avait hérité une excellente cartographie de la pauvreté ; nous ne pouvons pas ignorer 
le travail développé par les maires. D’autre part, la superposition des bénéficiaires : et nous avons mis les 
noms sur internet de tous les bénéficiaires »821. 
Comme le rappellent Fonseca et Roquete : 
 « À ce moment, le débat public sur le Registre général était très restreint et exprimait seulement la 
polémique entre le MESA et ceux qui voyaient dans la critique à la base de données une excuse imprégnée 
de sectarisme, incapables de reconnaître les avancées de cette base de données ou même enclins à jeter 
par la fenêtre le travail réalisé par les mairies. La polémique sur la capacité des mairies à réaliser le 
                                                
819 Maya Takagi, op. cit., p. 103. 
820 Brasil, « Tribunal de Contas da União.  Avaliação do TCU sobre o Cadastro Único dos Programas Sociais do 
Governo Federal », Brasília, Tribunal de Contas da União, 2003, p. 15. 
821Ana Maria Medeiros da Fonseca, 2013. Entretien avec l’auteur. 
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recensement [des familles pauvres] s’était relativement prolongée. D’après cette lecture, et compte tenu 
des intérêts politiques des maires, la base de données serait inexorablement biaisée, c'est-à-dire que les 
maires ou les organes publics auraient seulement des intérêts politiques clientélistes et de privatisation de 
la chose publique »822.  
Notamment par le manque de procédures explicites823, les comités gestionnaires 
représentent donc un sujet de controverse. L’opposition accuse le gouvernement d’employer 
des personnes du parti à des postes-clés du programme au niveau municipal, afin d’obtenir des 
résultats électoraux et de chercher à affilier les bénéficiaires au PT824. Au sein du PT, la querelle 
portant sur les comités gestionnaires a, maintes fois, été traitée comme un conflit entre d’un 
côté, un groupe « idéologique » qui croit à la mobilisation de la société civile, et de l’autre, un 
groupe plutôt pragmatique ayant parfois des intérêts électoraux et privilégiant le rapport avec 
les maires825. 
En outre, les comités gestionnaires de la Carte Alimentation se sont heurtés à des 
problèmes opérationnels, puisque les mairies n’ont pas toujours mis à leur disposition les locaux 
et les moyens de fonctionnement nécessaires826. Les rapports concernant les inscriptions des 
familles bénéficiaires se sont montrés irréguliers et les salaires des agents du comité 
gestionnaire n’ont été disponibles que vers la fin de l’année 2003827. 
Malgré tous les problèmes, dans la perspective de Takagi828, les assemblées ont joué un 
rôle mobilisateur auprès de la société civile, car elles ont réuni jusqu'à trois mille participants. 
Conformément à une enquête réalisée par Balsadi, Del Grossi et Takagi829, les comités 
gestionnaires, en 2003,  ont été effectivement implémentés dans 2 285 villes et comptaient sur 
20 565 membres bénévoles ; ils se concentraient principalement au Nord-Est, mais toutes les 
régions ont eu leurs comités en 2003830. 
                                                
822 Ana Maria Medeiros da Fonseca et Claudio Roquete, op. cit., p. 70. 
823 Aldenor Gomes Silva, « Pobreza e participação no PFZ: as famílias rurais norteriograndense », Encontro Anual 
da Associação Nacional de Ciências Sociais, Caxambu, Associação Nacional de Pós-Graduação e Pesquisa em 
Ciências Sociais, 2006. 
824 « PT se aproveita do Fome Zero para fazer filiações no Piauí », Folha de São Paulo, 9 juillet 2003. 
825 Merval Pereira, « Fome Zero a perigo », O Globo, 3 septembre 2004. 
826 Maya Takagi, op. cit., p. 119. 
827 Ibidem. 
828 Maya Takagi, op. cit. 
829 Otavio Valentim Balsadi, Mauro Del Del Grossi et Maya Takagi, op. cit. 
830 Voir Annexe 6.  
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2)! La capitulation des comités gestionnaires 
Quatre principaux arguments ont été utilisés contre les Comités gestionnaires. 
Premièrement, les acteurs critiquent la croyance de la COALITION PRO-SECURITE ALIMENTAIRE 
en une société civile vertueuse et un État imprégné par des pratiques clientélistes et 
corrompues831. Deuxièmement, le retrait de l'État par rapport au travail de recensement de la 
population pauvre serait une régression, en donnant la priorité aux organisations privées de 
charité déjà suffisamment actives au Brésil832. Troisièmement, les acteurs contestent la 
responsabilité administrative dévolue aux comités gestionnaires, car les fonctions de contrôle 
relèvent de la Controladoria générale, de la Cour des comptes ou du Ministère public et ne 
peuvent être réalisées que si les ressources publiques sont utilisées sous la responsabilité des 
entités fédérales. Finalement, ils soutiennent une plus grande coordination entre les trois 
sphères du gouvernement (municipale, des États et l’État fédéral) afin d’améliorer la 
convergence des efforts de lutte contre la pauvreté.  
À l'intérieur de la COALITION PRO-CAPITAL HUMAIN se juxtaposent aussi différentes 
visions de l’univers culturel au Brésil, principalement la croyance en la prédominance de la 
raison technocratique et antithétique concernant l’augmentation des arènes de participation de 
la société civile833. Comme nous le verrons dans la suite, celle-ci a été la thèse gagnante. Le 
gouvernement fédéral maintient le programme sous une gestion gouvernementale et a cherché 
à établir des accords avec des États et des villes, afin de mettre en œuvre le Bolsa-Família. 
Comme le résume Ana Fonseca, la réforme du Registre général a permis de réduire les doublons 
dans la base de données, réduisant le nombre de familles de 17 à 11 millions834.  À ce propos, 
l'économiste Marcelo Neri écrit, à propos du Bolsa-Família et du changement dans la politique 
de transfert monétaire :  
« Il s’agissait de la quête d’un combat littéral contre la faim, en raccourcissant la liberté du pauvre de 
choisir ce qu’il pouvait ou ne pouvait pas consommer. La justification a été d’augmenter la production 
agricole et la capacité de générer un revenu local. Dès lors qu’on essaie de restreindre la liberté de choix 
du bénéficiaire dans l'achat des produits alimentaires, une espèce de réserve de marché est créée, en tentant 
                                                
831 Ana Maria Medeiros da Fonseca et Claudio Roquete, op. cit. 
832 Ibidem. Ana Maria Medeiros da Fonseca et Iraneth Rodrigues Monteiro, « Direito à Renda no Contexto do 
Fome Zero e a Experiência de Unificação dos Programas de Transferência de Renda no Brasil », in A.V. Aranha 
(ed.). Fome Zero: uma história brasileira, Brasília, MDS, 2010, p. 60!74. 
833 Evelina Dagnino, « Sociedade civil, espaços públicos e a construção democrática no Brasil. », in Evelina 
Dagnino (ed.). Sociedade Civil e Espaços Públicos no Brasil., São Paulo, Paz e Terra, 2002, p. 279!301. 
834 Ana Maria Medeiros da Fonseca, op. cit. Entretien avec l’auteur. 
270 
!
de garantir l’écoulement de la production locale des producteurs agricoles. […] Si le Faim zéro représente 
plutôt une action de l'État en vue de la mobilisation de la société, le Bolsa-Família (faisant partie des 
fonctions de l'État) promeut une recherche de rationalité dans l'application des ressources publiques au 
secteur social. Ce serait l’esprit de la politique sociale brésilienne »835. 
La fin des comités gestionnaires et de la mobilisation civile a été critiquée par les acteurs 
de la COALITION PRO-SECURITE ALIMENTAIRE. À cette occasion, Frei Betto, assesseur spécial 
pour la Mobilisation sociale du Faim zéro, dans une lettre au Président Lula, a demandé des 
explications sur le contenu du décret qui réglemente le Bolsa-Família dans lequel les comités 
gestionnaires ne sont guère mentionnés. Selon lui, ceux-ci seraient la version fédérale du 
Budget participatif :  
« Il y avait une claire tendance, à l'intérieur du Bolsa-Família, de les supprimer [les comités] au nom du 
respect au ‘pacte fédératif’. Cela veut dire : fortifier les maires pour des raisons électorales. J'ai fait valoir 
que ce serait une rétrocession. La tradition montre que les ressources fédérales perdent de leur efficacité 
pour toucher leur but – les bénéficiaires – lorsque les maires sont les agents médiateurs »836.  
Dans cette même ligne, l'ex-ministre Graziano Da Silva837 déclare :  
« […] les comités gestionnaires ont été fondamentaux – sans eux, nous n'aurions pas réussi à avancer 
rapidement à l'intérieur du Nord-Est semi-aride, parce qu’il n'existait pas de liste digne de confiance. Les 
comités sélectionnaient, faisaient une liste, la publiaient en ligne, l’affichaient sur la porte de la pharmacie, 
de l'église et tout le monde pouvait s’informer, en incitant la participation populaire à contrôler la liste. 
Cette façon de diluer le pouvoir des maires a été la raison du succès des comités, mais aussi la raison pour 
laquelle les maires ont cherché à y mettre fin, la trouvant inadmissible. Ils estimaient que, par la loi, ils 
avaient le devoir et le droit de constituer la liste. Le pire est que beaucoup de monde pensait ainsi au début 
du gouvernement Lula, et continue de le faire ». 
  
                                                
835 Marcelo Neri, « Dois anos de política social », Conjuntura Econômica, vol. 01, 2005, p. 44. 
836 Frei Betto, Calendario Do Poder, Rocco, 2007, p. 139. 
837 « Entrevistas. José Graziano da Silva », in Adriana Veiga Aranha (éd.). Fome Zero: Uma História Brasileira, 
vol. 1, MDS.  Assessoria Fome Zero, Brasília, 2010, p. 102. 
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3)! Les fissures dans la coalition pro-sécurité alimentaire 
À côté de ces dynamiques internes, l’action du MESA revêtait un caractère hautement 
symbolique et « expérimental » pour le gouvernement, tout au long de l’année 2003. Ce 
ministère possédait des moyens propres non sujets à des coupes budgétaires. Il faut souligner 
que ce montant était important, comparé à celui des autres ministères à l’exception des 
ministères de la Santé et de l'Éducation838. La philosophie dernière, plus ou moins implicite, de 
l’action publique tournée vers la sécurité alimentaire, telle qu’elle avait été développée par le 
projet Faim zéro, a trouvé ainsi des limites politiques et administratives qui allaient contribuer 
à la genèse de principes d’action très spécifiques, où la sécurité alimentaire a toujours conservé 
une place marginale. 
Un des problèmes de mise en œuvre de la Carte Alimentation est l’extension potentielle 
des actions spécifiques aux zones urbaines. Le modèle du programme était préconisé pour les 
petites villes (environ 75 000 habitants) des régions semi-arides. Il y avait donc une difficulté 
redoutable à transposer ce modèle dans les grandes villes839. Pour faire face à cette entrave, le 
Faim zéro prévoyait d’autres politiques de sécurité alimentaire, telles que restaurants, cuisines 
communautaires, banques alimentaires, éducation nutritionnelle, etc. Cependant, les résultats 
présentés ont été jugés déficitaires au cours des premiers mois de son implémentation, par 
rapport à des objectifs estimés indéfinis et du fait de la multiplicité des actions sociales et de la 
difficile coordination entre les différents ministères par le MESA. 
 Les médias nationaux et internationaux840 n’ont pas hésité à mettre l’accent sur les 
problèmes de la mise en marche du programme et à remettre en question le phénomène de la 
faim et de la dénutrition comme problème public au Brésil, car elles ne toucheraient qu’une 
part limitée de Brésiliens. Certains articles mettent en évidence les contradictions au sein même 
des acteurs défendant la cause de la « sécurité alimentaire » : d’une part, certains acteurs 
demandent une plus grande participation de la société civile, soulignant le problème d’une mise 
en œuvre précipitée et non concertée avec les actions de la société civile ; d’autres se déclarent 
pour la primauté de l’action exclusive de l’État en certaines matières. Les critiques faites, 
notamment par les membres du CONSEA, à propos de quelques points du programme 
                                                
838 Maya Takagi, op. cit., p. 88!89. 
839 Ibidem, p. 120. 
840 Le New York Times, par exemple, dans un article du 30 mars 2003 de Larry Rohter, évoque les titres péjoratifs 
de la presse brésilienne à l’encontre du programme. Cf. « Brazil’s War on Hunger Off to a Slow Start », op. cit. 
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démontrent la fracture au sein de la coalition. On peut ainsi mentionner les reproches formulés 
par la présidente de l’ONG catholique Pastorale des enfants, Zilda Arns841, par l’évêque 
catholique engagé de longue date contre la faim, Mauro Morelli842, et par l’ONG Ação da 
Cidadania fondée par le sociologue Betinho. Certains mettent en avant l’absence de politiques 
dans les quartiers pauvres des grandes villes843. Une concurrence entre les deux logiques 
s’opère. La logique plus pressante de l’action publique, d’un côté, qui cherche à répondre non 
seulement aux promesses faites pendant la campagne électorale, mais également à démontrer 
les résultats pour les prochaines élections. De l’autre, le mode opératoire des acteurs déjà 
institués sur le terrain qui voient souvent, dans les actions du programme, un concurrent direct.  
III.!  L’unification des programmes de transferts monétaires 
Pour reprendre les travaux de John Kingdon844 sur la mise à l’agenda, que nous avons 
examinés dans la section précédente, ce « courant des problèmes » – avec la mobilisation des 
acteurs dénonçant l’existence de la faim au Brésil – a été un catalyseur pour mettre le problème 
de la pauvreté au centre du débat politique. Certes, l’alternance politique et le capital politique 
acquis en 2003 ont ouvert, alors, une fenêtre d’opportunité pour une réforme en profondeur des 
politiques de lutte contre la pauvreté. Cette volonté réformatrice allait, cependant, être 
confrontée à un certain nombre de problèmes, notamment la forte concurrence entre plusieurs 
coalitions de cause porteuses de projets réformateurs, manifestés de manière explicite dans les 
disputes entre les ministères concernés. Le courant de solutions est, rappelle Kingdon, plongé 
dans une « soupe primitive » où plusieurs fils se mêlent : leur faisabilité technique, leur coût, 
le paradigme social dominant et le degré de l'opposition politique ou de soutien atteint. Il faut 
attendre que le courant de problème politique soit réactivé, notamment par les débats à 
l’intérieur de l’administration et l’accommodation des structures ministérielles, c’est-à-dire une 
année de débats, avant que l’unification des programmes monétaires ne se confirme, en octobre 
2003845. 
                                                
841 « Integrantes do Consea criticam pontos do projeto », Folha de São Paulo, 31 janvier 2003. 
842 « O que falta », Folha de São Paulo, 18 mars 2003.  
843 « Fome Zero vira concorrente de ONG de Betinho », Folha de São Paulo, 12 avril 2003. 
844 John W. Kingdon, Agendas, Alternatives, and Public Policies, Harper Collins College Publishers, 1995, 254 p. 
845 Voir Annexe 8. 
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A-!Vers un programme « gigantesque »  
Nous observons que chacune de coalitions a accepté certaines formules de la part des 
autres, cela étant repris dans le nouveau programme naissant : le Bolsa-Família. Résultat d’un 
long cheminement entrepris, en 2003, par les acteurs qui composent la Chambre de Politiques 
sociales, cette réforme originale campe les orientations du ministère de l’Économie et de la 
Maison civile. Les discussions sont reprises par un groupe de travail composé de l’ensemble 
des ministères concernés : Santé, Éducation, Assistance, ministère Extraordinaire de la Sécurité 
alimentaire et nutritionnelle, Mines & énergie, Planification, ainsi que de la Caixa Econômica. 
Ensuite, des sous-groupes ont été créés pour traiter les points spécifiques. Les résultats des 
travaux ont été présentés aux ministres et aux secrétariats exécutifs. Une fois approuvée par ces 
derniers, la proposition est présentée dans la commission Sécurité sociale et famille de la 
Chambre des députés et aux Conseils sectoriels. Finalement, les gestionnaires ont présenté le 
projet dans les régions aux maires, secrétaires municipaux, gouverneurs et secrétaires des États. 
Avant d’examiner les tensions qui surviennent au long de ce processus, il convient de 
reprendre les premières propositions de fusionnement des programmes de transfert monétaire 
conditionnel. La proposition d’unification a été formulée, pour la première fois en 2002, donc 
très tôt, dans un document remis à l'équipe de transition après l’élection du Président Lula. 
1)! Contradictions de départ : les diagnostics de l’équipe de transition 
Tout au début du gouvernement Lula, un conflit latent existait au sein de l’équipe de 
transition, coordonnée par Antônio Palocci, ancien maire de Ribeirão Preto. Cette équipe se 
composait de cinq groupes sectoriels846. Parmi les différents responsables au sein du secteur 
social, Ana Fonseca, chargée des programmes de transferts monétaires conditionnels, et José 
Graziano, chargé de la coordination de la sécurité alimentaire et nutritionnelle, ont présenté des 
visions différentes par rapport aux programmes de transfert monétaire. En résumé, la première 
prévoyait une grande réforme pour le rassemblement de programmes, de publics cibles et de 
financements afin de réduire les coûts et d’atteindre une meilleure efficacité du système. Il 
convient de mentionner qu’Ana Fonseca se positionnait contre la création d’un nouveau 
                                                
846 Notamment : gestion et gouvernement, développement économique, politiques sociales, entreprises publiques 
et institutions financières de l'État et infrastructure. 
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programme de transfert conditionnel ayant un nouvel objectif (l’alimentation)847. José Graziano, 
pour sa part, proposait une réforme de certains programmes, insistant sur la nécessité de créer 
des mécanismes de participation pour contrôler le programme et d'incitation de la production 
locale. 
L’idée d’un véritable chaos dans les programmes de transfert monétaire se fait alors 
sentir. Le rapport d’Ana Fonseca effectue une cartographie de tous les programmes de transfert 
monétaire en place, présente les problèmes du Registre général et des interactions entre les 
programmes et l’agent payeur (Caixa Econômica). Le bilan, globalement négatif, s’appuie sur 
le constat d’un chevauchement des publics destinataires, sur la concurrence entre les institutions 
gouvernementales, les coûts administratifs élevés, l’éclatement des ressources publiques, entre 
autres848. L’unification permettrait de briser la « segmentation » des programmes de transfert 
monétaire et de remédier au manque d’efficacité et de rationalité.  
Les quatre ministères responsables des programmes de transferts conditionnels n'ont pas 
vraiment pris en compte la proposition d'unification. Bien que ces ministres soient issus du parti 
au pouvoir (PT), cela n'a pas empêché des pratiques sectorielles, isolées et parfois 
conflictuelles. Ils ont même renforcé les pratiques sectorielles en créant de nouveaux 
programmes. Ces contradictions, exprimées déjà dans les rapports de l’équipe de transition, 
s’accroîtraient au cours de la première année du mandat Lula. Elles continuent à l’intérieur de 
la Chambre de politiques sociales – coordinateur : le futur ministre de la Maison civile, José 
Dirceu –, arène destinée à éviter la superposition des fonctions entre les ministères et les 
secrétariats et à permettre de coordonner les actions dans le secteur social.  
2)! Premiers tâtonnements : la Chambre de politiques sociales 
Au lendemain des élections présidentielles de 2003, les problèmes concernant 
l’éparpillement des allocations diverses revêtaient quatre dimensions : les défaillances trouvées 
                                                
847 Iraneth Rodrigues Monteiro, op. cit., p. 47. Quant à l’emplacement du nouveau programme qui aurait par 
ailleurs un seul fonds de financement, Ana Fonseca envisage quatre options possibles. Le secrétariat d'assistance, 
qui n’était pas encore élevé au statut de ministère, ne serait guère approprié. Ce secrétariat est responsable de la 
gestion du Fonds national d'assistance sociale, fonction de la plus haute importance, celle de coordiner les efforts 
entre les États et les villes. Ajouter la tâche de coordination interministérielle à une agence sectorielle serait plus 
problématique. Par son caractère intersectoriel, le MESA se présente comme un candidat potentiel. Pour des 
raisons semblables, la Maison civile et le ministère de la Planification sont également des candidats en puissance, 
car ils auraient le pouvoir de rassembler tous les programmes et les moyens respectifs de financement. 
848 Iraneth Rodrigues Monteiro, op. cit. 
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dans le Registre général, le chevauchement des programmes, la désarticulation des actions et le 
gaspillage de ressources publiques849. 
L’enchevêtrement s’observait à travers les multiples problèmes « hérités » de 
l’administration passée, parmi lesquels nous pouvons citer850 : 1) l’insuffisance de coordination, 
de planification entre les ministères responsables ; 2) l’existence de différences importantes 
entre les programmes quant aux objectifs, critères d'éligibilité, conditionnalités, etc. ; 
3) l’existence de publics destinataires et le chevauchement des compétences, 4) le mauvais 
emploi de l’expertise et des fonds publics ; 5) la présence d’inégalités territoriales importantes 
imposant aux villes les plus pauvres des ressources humaines et financières plus réduites ; 6) le 
manque de formation (culture organisationnelle) chez les fonctionnaires ; 7) le budget de 
fonctionnement et les effectifs insuffisants limitant l’impact sur les populations bénéficiaires et 
finalement ; 8) les problèmes exposés dans le Registre général des programmes sociaux. 
Le Président désigne un groupe technique composé des ministères de l’Assistance, de 
la Planification, de la Maison civile et de l’assistance spéciale du Président pour la rédaction 
d’un rapport sur la politique sociale, sous la responsabilité du secrétaire exécutif du ministère 
de l’Assistance, Ricardo Henriques851. Les recommandations allaient dans le sens de 
l'unification de la base du Registre général et de l'intégration des programmes de transfert de 
revenu prévoyant des « portes de sortie » de la pauvreté, renforçant les formes de 
conditionnalités. À ce stade, la première action était déjà bien avancée. Dans un délai prévu de 
six mois à une année, les secrétaires administratifs des ministères utilisant le Registre général 
ont été repartis en deux groupes pour la transposition de données : un technicien et un de 
gestion.  
  
                                                
849 Ibidem. 
850 Maria Ozanira Silva Silva, Maria Carmelita Yazbek et Geraldo Giovanni, A política social brasileira no século 
XXI: a prevalência dos programas de transferência de renda, Cortez Editora, 2004. 
851 Cf. Annexe 7. 
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À la réunion du 3 avril 2003, le ministre de l'Économie Antonio Palocci exprime son 
avis que les politiques sociales devraient s’atteler aux plus pauvres parmi les pauvres, donnant 
lieu à un vrai changement dans la performance de l'action sociale du gouvernement. 
Ironiquement, il prévoyait une bataille contre les « amis ». Il manifeste contre la création de 
nouveaux programmes avant que les problèmes soient résolus, et cela se rapporte directement 
à la Carte Alimentation. En outre, il démontre son trouble au sujet des entités de la société civile 
qui gouverneraient quelques actions du secteur social, du fait que les personnes pauvres 
n'auraient pas une capacité d'organisation et que, donc, il s’avère difficile que l’action 
gouvernementale arrive jusqu'aux plus nécessiteux852. 
Une semaine après la réunion de la Chambre de politiques sociales, le ministère de 
l’Économie a divulgué l’étude controversée qui porte le titre d’« Agenda perdu, Politique 
économique et Réformes structurelles », élaborée par Marcos de Barros Lisboa, secrétaire du 
ministère de l’Économie. La réaction à la divulgation du document a été forte. Des secteurs du 
parti se sont indignés du fait que le ministère de l'Économie ait décidé des objectifs des 
programmes sociaux. Les députés PT de l'époque, Ivan Valente et Lindberg Farias, ont fait une 
pétition sur la clarification des moyens de financement (argent public, aide de la Banque 
mondiale) et sur le locus institutionnel dont ils présentent les avis853. Pour l'économiste et ex-
député PT, Maria da Conceição Tavares, « la cible des attaques est exactement le système de 
santé publique censé toucher tous les Brésiliens et la Providence » en faisant référence aux 
allocations inconditionnelles comme BCP et aux retraites agricoles. Selon elle, « Marcos 
Lisboa, secrétaire de Politique économique du ministère de l’Économie, et Ricardo Henriques, 
secrétaire exécutif du ministère de l'Assistance et de la Promotion sociale, représentent de 
véritables « infiltrés du pouvoir »854.  
En ce qui concerne l’adoption ultérieure d’un seul programme de transfert monétaire, la 
Chambre de politiques sociales a eu pour effet de réunir un certain nombre d’acteurs politiques 
qui allaient être incités à s’y opposer. Les acteurs plus près de la coalition PRO-CAPITAL HUMAIN 
disposaient d’importants relais dans l’administration brésilienne pour faire valoir leurs intérêts.  
  
                                                
852 Iraneth Rodrigues Monteiro, op. cit. 
853 Ivan Valente et Lindberg Farias, « Requête d’Information », 2003. 
854 « Economista do PT faz críticas à proposta social de Palocci », Folha de São Paulo, 21 mars 2003.  
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De manière générale, les ministères chargés des programmes de transfert monétaire 
étaient imprégnés d’un ethos technocratique valorisant le maintien des programmes 
conditionnels et une approche susceptible de briser « le cycle intergénérationnel de la pauvreté » 
(et non sur la réactivité à la demande et à l’offre d’aliments). À ce titre, les fonctionnaires de 
l’IPEA, les acteurs de la Maison civile, les ministères de la Santé, de l’Éducation et de 
l’Assistance, chargés des programmes de transferts monétaires en cours, assuraient cette 
hégémonie. 
On se trouvait donc là, classiquement, en présence d’un « effet en retour » des politiques 
publiques, par lequel celles-ci renforcent un certain nombre d’acteurs intéressés à sa 
préservation, voire à son extension. Pour les auteurs néo-institutionnalistes, ce mécanisme 
d’effet en retour contribue généralement à expliquer les phénomènes de dépendance au sentier 
dans les politiques publiques, et la limitation des possibilités d’innovation. D’une manière 
paradoxale, le changement vers l’unification de tous les programmes de transfert monétaire est, 
en réalité, une continuation des instruments choisis par le passé. 
Les forums scientifiques composés d’économistes et de sociologues et les forums 
politiques composés d’experts et de hauts fonctionnaires, ont contribué à la diffusion, au Brésil, 
des valeurs liées au capital humain. Citons simplement l’IPEA, le Centre d'études politiques 
publiques à l'UNICAMP (NEPP), la Fondation Getúlio Vargas, etc. Des groupes d'étude des 
diverses institutions ont accompagné la mise en œuvre des programmes de transfert monétaire 
conditionnel, évaluant leurs résultats, analysant leur évolution. Les chercheurs défendant les 
propos du « capital humain » reprochaient au programme d’oublier les innovations apportées 
par les programmes de transfert monétaire conditionnel. Le modèle de la Carte Alimentation 
serait « vieux », « démodé », « inefficace ». Certains dénonçaient l’utilisation de la « faim » 
comme « marketing politique » comme une façon de s’approprier l’idée pour faire de 
l’audience855, « illusion créée par l’opposition »856.  
  
                                                
855 Sonia Rocha, op. cit., p. 107. 
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3)! Tendance à la sectorisation : les disputes ministérielles 
La 5e réunion de la Chambre de politiques sociales au début de juin 2003 a été un 
moment charnière. Le Président essayait de défaire l'impasse entre toutes les propositions, en 
confiant à un groupe interministériel un plus grand pouvoir. Depuis la mi-2003, ce groupe de 
travail coordonné par la Maison civile et le ministère de l’Assistance sociale avait pour objectif 
de constituer un important programme de transfert monétaire couvrant toutes les familles 
pauvres, avec un budget qui atteignait 10 milliards de réais par an, programme qui ne devait 
pas nécessairement être lié au Faim zéro et à la cause de la « sécurité alimentaire »857. Les 
négociations avec les ministères ont été controversées, puisqu’il s’imposait à côté des 
programmes existants858. À ce stade, quelques ministères se positionnaient de façon hésitante, 
cherchant à garder certains attributions et programmes. 
La Carte Alimentation, nous l’avons vu, représentait environ 60% du budget du MESA 
en 2003. Le MESA, pour répondre aux innombrables critiques, a décidé de créer de façon 
indépendante la Chambre intersectorielle de Faim zéro réunissant des membres de plusieurs 
ministères, avec pour objectif de promouvoir des actions intégrées à l'intérieur du gouvernement 
et d’évaluer le développement de la Carte Alimentation. Emblématique est le fait que cette 
institution « parallèle » n'a pas compté avec la présence de l'Assistance spéciale de la Présidence 
de la République, de la Maison civile, des ministères de la Planification et de l’Assistance. En 
juin 2003, le MESA présente ainsi une proposition alternative d'intégration des programmes de 
transfert monétaires sur le même modèle que la Carte Alimentation à la Maison civile et autres 
ministères qui faisaient partie de la Chambre de politiques sociales859. Le rapport affirme que 
les allocations sont « un moyen, et non une fin ». En outre, il prévoyait un processus 
d'intégration en deux étapes : entre les programmes Bourse Alimentation et Carte Alimentation, 
puis entre Bolsa-Escola et PETI. En d’autres termes, ce ministère proposait une gestion partagée 
des programmes. 
La tendance à une volonté de fractionnement institutionnel demeure. Le ministre de 
l'Éducation Cristovam Buarque diffuse par les médias la construction de quatre programmes de 
transfert de revenu dans son ministère : Poupança-Escola (Épargne-école), Bolsa-Escola pour 
les lycéens, Première Enfance et École primaire. Ces propositions du ministère de l’Éducation 
                                                
857 Maya Takagi, op. cit., p. 160.  
858 Maya Takagi, op. cit. 
859 Iraneth Rodrigues Monteiro, op. cit. Ibidem. 
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contrariaient frontalement la logique d'unification définie par la Chambre de Politiques sociales 
en avril et menaçait d’anéantir les efforts d’unification du gouvernement fédéral pendant toute 
cette période.  
En septembre 2003, le Président Lula, suite à l'examen des résultats des réunions avec 
les gouvernements des États et des villes, insistait sur la nécessité d'établir des accords avec 
eux. Il reconnaissait que le symbole des gouvernements de l'État et des villes devrait faire partie 
de la carte magnétique du nouveau programme. Il a donc reporté le lancement du programme 
pour mieux « tamponner » l'engagement fédératif pour le combat contre la pauvreté, ouvrant la 
voie de certaines spéculations médiatiques860. Les principaux journaux ont mentionné que Lula 
ne voulait plus « reproduire » les erreurs du programme Faim zéro, et qu’il souhaitait pour cela 
consulter et avoir l’accord des gouverneurs et des maires861. Le gouvernement cherchait à 
prendre en considération des acteurs jusque-là « oubliés », les gouverneurs et les maires, pour 
les étapes de l'implantation et du contrôle social, avançant que le processus était ouvert pour 
des ajustements. 
Le 30 septembre 2003, les accords avec les gouverneurs aboutissent862. À cette occasion, 
Lula affirme qu’il existe « seulement un programme du gouvernement fédéral » et que chaque 
ministère cesserait d'avoir « ses pauvres », c'est-à-dire que les programmes sociaux 
n'appartiendraient plus aux ministres mais au gouvernement. Il rappelle que l’IPEA et l’IBGE 
vont s'engager dans la construction d'une espèce de « Système de vigilance de l'Amazonie » du 
secteur social et d’un Atlas de la politique sociale, dans les meilleurs délais863.  
Le positionnement du groupe technique dissimule mal son malaise : la rationalisation 
jugée nécessaire, mais délicate à gérer en raison de son ampleur. Le nouveau programme serait 
susceptible d'enlever au Faim zéro son label de programme « phare » du gouvernement. Malgré 
les difficultés techniques et conceptuelles qui limitent les possibilités de compromis, on 
constate que le groupe technique pour l’unification dans le contexte de la Chambre des 
politiques sociales cherche d’abord des solutions au niveau politique.  
                                                
860 Ana Maria Medeiros da Fonseca et Iraneth Rodrigues Monteiro, op. cit., p. 71. 
861 « Confusão Social: desencontro leva governo a adiar lançamento do Programa Bolsa Família », Correio 
Braziliense, 19 septembre 2003. « Lula adia novo programa social para não repetir erros do Fome Zero », Estado 
de São Paulo, 19 septembre 2003. Ibidem. 
862 Ana Maria Medeiros da Fonseca et Iraneth Rodrigues Monteiro, op. cit., p. 71. 
863 Iraneth Rodrigues Monteiro, op. cit., p. 71. 
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Le 12 juin 2003, un groupe est institué en vue de mettre en place un programme 
unique864. La décision, finalement retenue, d’unifier Bolsa-Escola, Bolsa-Alimentação, Carte 
Alimentation, Aide au gaz et PETI, aura des conséquences sur l'ensemble du système de 
protection sociale. Les programmes de jeunesse seront unifiés par une autre démarche. 
Concernant le contrôle social, le programme exigeait un seul conseil capable de jouer le rôle 
d’instance de contrôle social. Sur les sanctions imposées par les conditionnalités, le 
gouvernement fédéral a expliqué aux gouverneurs et aux maires que le programme visait à 
induire l'exercice de droits universels par les bénéficiaires.  
En août 2003, le secrétariat de communication de la Présidence de la République choisit 
le nom de Bolsa-Família, tenant compte des souhaits du Président Lula de privilégier le rôle de 
la « famille »865. Pour ce qui est de l’attachement institutionnel du Bolsa-Família, le groupe a 
proposé la création d'un secrétariat exécutif pour l'implantation du programme. Ce secrétariat 
aurait pu être placé dans n’importe quel ministère concerné, le Président a choisi de créer un 
secrétariat exécutif lié à la Présidence de la République elle-même, sous la coordination d'Ana 
Fonseca. Le lancement formel a été réalisé le 20 octobre 2003 au Palais du Planalto.  
Dans le cadre du modèle de coalition de cause, l’explication fondamentale est que 
certains changements, au sein de domaines spécifiques de politique publique, reposent sur la 
compétition entre les groupes d’acteurs en présence. Néanmoins, le rôle des médiateurs ou 
Police Brokers est de proposer des compromis minimums satisfaisants afin de réduire les 
conflits. De ce fait, la figure d’Ana Fonseca est aisément repérable comme Police Broker, 
Comme elle le reconnaît à mots couverts, « Une bataille que j’ai perdue : le ministère de 
l’Éducation souhaitait 85% d’assiduité scolaire et nous insistons pour maintenir la norme 
brésilienne de 75% »866. Sa présence et sa participation ont été actives tout au long du processus 
d’élaboration des politiques de transfert monétaire au Brésil, et ce à différentes échelles 
gouvernementales (Campinas, São Paulo et Brasília).  
                                                
864 Iraneth Rodrigues Monteiro, op. cit. 
865 Ibidem. 
866 Ana Maria Medeiros da Fonseca, op. cit. Entretien avec l’auteur. 
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B-!L’hégémonie de l’hypothèse du « capital humain » 
Une hypothèse importante sur la crise du programme se rapporte à la littérature qui 
aborde la question de l'autonomie de l'État867. Les fonctionnaires et politiques seraient des 
acteurs de poids quant à l’agenda et leurs objectifs et leurs actions ne seraient pas réduits aux 
exigences et aux préférences de groupes d'intérêt, de mouvements sociaux ou de la lutte des 
classes. Les bureaucraties de l'État seraient capables de promouvoir l'expansion des politiques 
sociales, si elles possèdent la capacité administrative, les ressources fiscales, l’infrastructure 
organisationnelle868. D'un côté, la capacité de l'État, tant institutionnelle que budgétaire, 
n'explique pas de manière satisfaisante l’adoption d’une politique de transfert monétaire comme 
programme phare du gouvernement au détriment de Faim zéro. Directement attaché à la 
Présidence de la République, le MESA comptait sur cet accès privilégié et sur l’assistance du 
Président lui-même. Le programme Faim zéro ne constituait pas un programme comme les 
autres, il ne faisait pas partie des programmes décrits dans le plan pluriannuel. Ses ressources 
financières aussi étaient importantes : le budget fédéral de 1,8 milliard de réais, prévu en 2003, 
était supérieur à la majorité des autres ministères et ce ne serait pas objet des mesures de 
contingence869. Ainsi, une question demeure : si programme Faim zéro, et le programme de 
transfert monétaire pour l’achat d’aliment représentaient le principal axe de politiques sociales 
pendant la première année du premier mandat du gouvernement Lula, possédait des ressources 
budgétaires importantes et institutions qui ont été créées spécialement pour mettre en œuvre ce 
projet et une image positive auprès de l’opinion publique, quels facteurs sont capables 
d’expliquer ce changement ?  
                                                
867 Theda Skocpol, « Bringing the state back In: Strategies of Analysis in Current Research », in Peter B. Evans, 
Dietrich Rueschemeyer, Theda Skocpol (éds.). Bringing the State Back, New York, Cambridge University Press, 
1985, p. 3-43. Theda Skocpol, States and Social Revolutions, Cambridge University Press, 1979. 
868 Ann Shola Orloff et Theda Skocpol, « Why not equal protection? Explaining the politics of public social 
spending in Britain, 1900-1911, and the United States, 1880s-1920 », American Sociological Review, 1984, p. 726–
750. Theda Skocpol, op. cit.. Theda Skocpol et Margaret Weir, « State Structures and the Possibilities for 
‘Keynesian’ Responses to the Great Depression in Sweden, Britain, and the United States », in Peter B. Evans, 
Theda Skocpol, Dietrich Rueschemeyer (éds.). Bringing the State Back, Cambridge University Press, 1985. 
869 Eduardo Suplicy, « Da Renda Mínima à Renda Básica no Brasil: A Evolução Recente de um Instrumento de 




1)!  Disputes entre les coalitions de cause et les paradigmes 
L'abandon progressif auquel a été soumis le Faim zéro s’explique par le rapport de 
forces entre les différents acteurs et la confrontation entre des paradigmes de politiques 
publique. Les coalitions de causes s’engagent dans un conflit pour les ressources budgétaires, 
institutionnelles et de « devenir », au sens d’une priorité au sein des politiques sociales870. 
Avec l’accès de Lula à la présidence, la COALITION PRO-SECURITE ALIMENTAIRE a récolté 
davantage de ressources politiques. En 2003, l’accession du PT au gouvernement constituait la 
première occasion pour la COALITION PRO-SECURITE ALIMENTAIRE d’opérer, au niveau fédéral, 
le changement en matière de politique de lutte contre la pauvreté qu’elle avait tenté de 
promouvoir auparavant au niveau local. Outre la place centrale dans la campagne électorale, 
certains acteurs issus de cette coalition réussissent à mettre en place le programme Faim zéro, 
à rétablir le CONSEA et à instituer le Cabinet de la mobilisation sociale de la Présidence. Le 
ministère chargé du programme phare du gouvernement, le MESA, dispose d’un budget 
important en 2003871. Les acteurs soutenant la cause du « capital humain » ne sont pas pour 
autant sous-représentés, ils constituent une part importante de l’équipe présidentielle, 
notamment la Maison civile et les ministères de la Santé, de l’Éducation et de l’Assistance 
chargés des programmes de transfert monétaire en cours. 
Bien que Lula soit né d’une transition politique et d’un parti de gauche longtemps dans 
l’opposition, l’événement politique ayant engendré une inflexion dans le sous-système a lieu, à 
la fin de la première année de son mandat. Mais les efforts de Lula concernant le Faim zéro ne 
sont que de courte durée, car les technocrates au gouvernement fédéral font pression pour la 
consolidation des programmes petits et disparates en vue de la création d’un programme unique 
et plus simple872. 
Les entretiens signalent que le positionnement des acteurs-clés contraires à l’orientation 
de Faim zéro, ayant plus de ressources politiques et se regroupant à l’intérieur du gouvernement, 
notamment au ministère de l’Économie et à la Maison civile, a été décisif pour le choix de 
                                                
870 Carla Tomazini, La construction des politiques de transferts monétaires conditionnels!: entre consensus et 
dissentiments . Une analyse de la lutte contre la pauvreté au Brésil et au Mexique, Mémoire, Université Paris III, 
Sorbonne Nouvelle, Institut des Hautes Études de l’Amérique Latine, 2010. 
871 Maya Takagi, op. cit.  
872 Natasha Borges Sugiyama, Diffusion of Good Government: Social Sector Reforms in Brazil, University of Notre 
Dame Press, 2013, p. 175. 
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l’abandon du programme873. Or, ces acteurs se rapprochent de la classification que nous avons 
faite des acteurs pro-capital humain. En reprenant les arguments du noyau dur de cette coalition, 
les représentants soutiennent le maintien de la politique sociale initiée par le gouvernement 
précédent, c’est-à-dire l’investissement dans les générations futures à travers le prolongement 
des programmes de transfert conditionnel. En même temps, on assiste à l’affaiblissement de la 
« sécurité alimentaire », qui n’avait plus la même capacité d’influence sur la politique qu’au 
début de 2003. Ces différents éléments ont ouvert une fenêtre d’opportunité qui a déclenché le 
changement.  
Comme nous l’avons mentionné précédemment, le renforcement de l’alliance 
stratégique entre les coalitions PRO-CAPITAL HUMAIN et PRO-REVENU INCONDITIONNEL a exercé 
une pression en faveur de l’unification des programmes de transfert monétaire. Dans le même 
temps, la coalition REVENU INCONDITIONNEL était en mesure de profiter de l’alternance 
politique, puisqu’une grande partie des adhérents à la cause du revenu inconditionnel faisait 
partie du PT. En outre, le nouveau Président était un ami proche de Suplicy.  
La première année du gouvernement Lula contribue au déséquilibre entre les rapports 
de forces, car un nouveau modèle de programme de transfert monétaire émerge, qui a pour but 
de soutenir l’économie locale en favorisant petits et moyens producteurs. Le Faim zéro était 
fondé sur un ensemble d'idées plus interventionnistes du point de vue économique, en vue de 
dynamiser l'économie territoriale, de fortifier les petits producteurs et de diminuer le prix des 
aliments, idées qui ne s'articulaient pas bien avec le paradigme du capital humain, où la pauvreté 
était vue comme un problème d'ordre plus individuel de qualification et d'éducation pour la 
survie sur le marché du travail. Derrière l’idée de sécurité alimentaire, associée à celle de 
providence sociale universelle, on pouvait entrevoir une action publique largement centrée sur 
l’incitation à la production d'aliments (assurant l’accès aux denrées alimentaires au moyen du 
transfert de revenu), sur l'intensification de la réforme agraire avec, aussi, le développement de 
l'agriculture familiale. 
En outre, le programme Faim zéro présentait un désavantage par rapport aux 
programmes de transfert de revenu conditionnel, à cause de ses objectifs suffisants et des 
actions qu’il développait dans plusieurs temporalités à la fois (structurels, d’urgence et 
spécifiques). Le programme exigeait aussi un grand effort de coordination entre les différents 
ministères, États et villes, outre qu’il impliquait des canaux participatifs comme les conseils, 
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conférences nationales, tables de négociation avec les mouvements sociaux, entrepreneurs, 
organisations de classe. Le dessin était complexe et il n'y avait pas une clarté suffisante sur leurs 
formes d'opérationnalisation. Au sein du programme Faim zéro, il y avait un désaccord sur les 
instruments : quelques acteurs insistaient sur l'importance de la mobilisation et de la 
participation populaire en donnant de l'autonomie aux décisions des comités gestionnaires ; 
d’autres préféraient donner une marge d’action plus importante aux mairies.  
Frei Betto relève le caractère conflictuel quant aux croyances sur le rôle de la société et 
de l’État dans la mise en œuvre du programme : « Lorsqu’il a rejeté le Faim zéro pour lui 
préférer le Bolsa-Família, le gouvernement fédéral a choisi le pacte fédératif au détriment de la 
mobilisation de la société. Il a proscrit donc les comités gestionnaires et a favorisé les maires, 
qui n’utilisent pas toujours correctement les ressources publiques »874. Francisco Menezes, 
membre du Forum brésilien de la Sécurité alimentaire, ancien président du CONSEA, dit à ce 
propos : 
« En fait, avec le Bolsa-Família se produit cette inflexion, on abandonne les anciens comités gestionnaires 
du Faim zéro, en privilégiant le rapport avec les pouvoirs publics de l’État et les municipalités. C’est là 
un des points les plus controversés dans la mise en œuvre du programme, parce que la perte de pouvoir 
des comités gestionnaires s’est fait sentir chez ceux qui étaient investis de cette responsabilité, et les 
maires n’acceptaient pas de se soumettre au contrôle des comités gestionnaires »875. 
Il en est résulté une perte de confiance dans le paradigme de la sécurité alimentaire comme 
référence principale des politiques de lutte contre la pauvreté. Comparativement, les 
programmes de transfert conditionnel de revenu ne présentaient pas de si grande complexité, 
leur modèle de politique publique était plus simple et plus viable. 
En ce qui concerne les aspects normatifs indiqués par Campbell (1998), si les idées sont 
viables et instrumentalement efficaces, il faut que les solutions soient politiquement acceptables 
et légitimes auprès du public en général. Comme frames, les idées semblent ne pas avoir 
contribué de façon importante à la crise du programme Faim zéro. Le processus de framing, 
c’est-à-dire « fournir aux acteurs des symboles et des concepts avec lesquels des solutions de 
cadre à la police problèmes en termes normatif acceptables par transposition et bricolage 
provide actors with symbols and concepts with which to frame solutions to police problems in 
normatively acceptable terms through transposition and bricolage876, s'est produit surtout avec 
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la stratégie de simplifier le concept de sécurité alimentaire, avec l'emploi du terme « faim ». La 
question de la « faim », outre le sens symbolique qu’elle donne au programme social, fait 
allusion à l’échec des propositions antérieures de lutte contre la pauvreté. Combinée à d’autres 
appels à la mobilisation, à la solidarité, la problématique de la « faim » apparaît comme un 
moyen de gagner un appui politique. Néanmoins, l’usage du terme « faim » à des fins de 
communication peut avoir ouvert une marge pour les critiques877. 
Quant au second aspect normatif indiqué par John Campbell878, une dichotomie se 
dégage entre les images divulguées par les médias (négatives) et l’opinion publique mesurée 
par les enquêtes dont celle de Surveys (positives). Dans une recherche réalisée par le Datafolha 
en 2003, la faim et la misère étaient perçues comme le principal problème du pays par 15,1% 
interviewés, derrière le chômage (31,7%)879. Dans cette recherche, les deux mandats de 
Fernando Henrique concernant le combat contre la faim et la misère étaient évalués comme très 
mauvais (31,3%), mauvais (22,2%) et réguliers (29,1%). Sur le total des interviewés, 46,6% ont 
évalué que le gouvernement Lula serait bon dans ce secteur, 31,3% et 15,2% régulier. Selon 
une recherche de l'Ibope réalisée en septembre 2004, la lutte contre la faim et la pauvreté était 
mentionnée comme le secteur de la meilleure performance du gouvernement Lula (25,2%). Ce 
résultat était largement au-dessus des autres secteurs évalués : réduction du chômage (8,8%), 
mesures pour la santé (7%) et l'éducation (6,2%)880. Malgré les pressions médiatiques contraires, 
les enquêtes ont permis de dégager une opinion, dans l’ensemble, favorable à ce programme.  
Les acteurs qui défendaient la prééminence des programmes de transfert conditionnel 
insistaient sur le fait que le gouvernement fédéral a méprisé les « avancées dans la structure de 
combat contre la pauvreté, produite les années précédentes et baptisées « Filet de protection 
sociale », qui contenait entre autres le Bolsa-Alimentação et le Bolsa-Escola »881. De cette 
manière, le Faim zéro aurait encouru « le péché originel de réinventer la roue », et le Bolsa-
Família « représente une tentative de reprendre l'utilisation de technologies sociales de bout en 
                                                
877 Par exemple, les defenseurs de la coalition pro-capital humain luttait contre l’image d’un “Brésil qu’a faim” 
insistant que nous ne serons pas comme en Afrique. Cf. « Economista acha estratégia do Fome Zero ultra-
passada », Folha de São Paulo, 30 janvier 2003. 
878 John Campbell, op. cit., p. 394. 
879 Avaliação do Presidente Luiz Inácio Lula da Silva – DATAFOLHA/BRASIL03.JUN-01836,  [En ligne!: 
http://www.cesop.unicamp.br/busca/CESOP/pesquisa_usuario]. Consulté le 21 novembre 2013. 
880 Pesquisa com Eleitores 2004 – IBOPE/BRASIL04.SET-02070, [En ligne!: http://www.cesop.unicamp.br 
/busca/CESOP/pesquisa_usuario]. Consulté le 21 novembre 2013. 
881 Marcelo Neri, op. cit., p. 44. 
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bout, de leur donner une plus grande consistance et d’expliciter plus systématiquement les 
raisons des actions du gouvernement fédéral »882. 
Tant que la coalition favorable aux programmes de transfert conditionnel les présentait 
comme la « modernité » en matière de politique sociale, les divisions internes au gouvernement 
sur la façon de mettre en œuvre le programme ont contribué à l'érosion de l'appel au Faim zéro. 
Les responsables du programme, présenté de manière trop complexe, ont ouvert la voie aux 
adversaires qui dénonçaient le manque de clarté des propositions du Faim zéro. 
Nous observons donc un conflit entre les acteurs défendant la « sécurité alimentaire » et 
les programmes de transfert de revenu défendus par quelques secteurs de la bureaucratie 
fédérale. Les premiers avaient un agenda propre : mettre en œuvre le programme Faim zéro. 
Certains avaient participé à la formulation de la proposition à l'Institut de la Citoyenneté. 
Néanmoins, la bureaucratie qui dirigeait les programmes de transfert de revenu défendait 
l'importance de consolider les pratiques déjà en cours, comme le Registre général (Cadastro 
Único)883.  
  
                                                
882 Ibidem. 
883 Iraneth Rodrigues Monteiro, op. cit. 
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2)!  « Changer le pneu d’une voiture en mouvement » 
Une troisième raison concerne la « dépendance au sentier »884, ancrée dans l'idée que les 
événements historiques ou les derniers choix délimitent le champ d'action des acteurs et 
restreignent les possibilités considérées à l'avenir.  
Dans le cas de la politique de lutte contre la pauvreté au Brésil, les dispositions 
administratives préalablement développées dans les États et les villes, particulièrement 
localisées dans le sud et sud-est du Brésil, auraient contribué à la création d'une concurrence 
entre les objectifs des politiques sociales, qui peut expliquer en partie la crise du programme 
Faim zéro. En outre, il convient de rappeler que la majorité des décideurs et des hauts 
fonctionnaires au sein du PT étaient issus de l’administration municipale de grandes villes 
localisées dans le Sud et Sud-Est, en reproduisant ces directions au gouvernement fédéral dans 
2003885. Les différences de conception sur les priorités des politiques sociales sont ainsi placées 
dans des termes régionaux. Le programme Faim zéro visait plutôt le Nord-Est brésilien. Cet 
argument, cependant, n'est pas suffisant pour expliquer pourquoi le projet du Faim zéro a été 
mis de côté, étant donné que des programmes ayant des objectifs différents comme le Bolsa 
Família et le Faim zéro auraient pu coexister ensemble.  
Dans ce cas, on observe que la chute du programme Faim zéro signifie un changement 
important en faveur d’une plus grande continuité. Les transferts de revenus conditionnels 
existants auraient un feedback positif : ils se présenteraint comme un « pont naturel » pour 
l’adoption d'un programme de transfert conditionnel plus étendu. De ce fait, une fois établi le 
cadre institutionnel initial des programmes de lutte contre la pauvreté tournés vers le transfert 
monétaire conditionnel, il y a de plus en plus de forts rendements impliqués dans le choix de 
nouvelles institutions. Par exemple, Patrus Ananias, ministre du nouveau MDS, a fait le 
commentaire suivant concernant les changements opérés lors de l'incorporation de la Carte 
Alimentation au Bolsa-Família :  
                                                
884 Paul Pierson, « Increasing returns, path dependence, and the study of politics », American political science 
review, vol. 94 / 2, 2000, p. 251-267. Paul Pierson, « When Effect Becomes Cause: Policy Feedback and Political 
Change », World Politics, vol. 45 / 4, 1993, p. 595-628. 
885 Maya Takagi, op. cit., p. 164. 
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« À l'occasion, il y avait des programmes de transfert monétaire dispersés et fragmentés. Le Bolsa-Família 
répondait à un objectif institutionnel plus vaste, se concentrant sur le noyau familial. Avec le souci de 
dépasser cette fragmentation, il avait pour objectif d’atteindre toutes les familles pauvres et très pauvres. 
Il n'était pas possible d'interrompre le paiement des bénéfices des autres programmes pour en mettre en 
œuvre un nouveau. J'ai l'habitude d'utiliser une image pour dire quel était ce défi : nous devions changer 
le pneu d’une voiture en mouvement »886. 
En dépit des problèmes présentés au cours du gouvernement Cardoso concernant les 
programmes de transferts monétaires, nous pouvons observer que les mécanismes d’effets en 
retour en termes d'apprentissage, de coordination et de comportements d'adaptation par 
anticipation ont été importants pour la poursuite de ces politiques au sein du système 
d’assistance. Si l’on a reproché au Faim zéro d’être une tentative de « réinventer la roue », les 
programmes de transferts monétaires avaient déjà initié un processus d’incorporation de 
familles pauvres dans un schéma de transfert/contrepartie. De ce fait, le défi de rassembler 
[quoi ?] dans un seul programme symbolise donc un changement « avec la machine en 
marche », où les attentes des familles d’abord, des fonctionnaires et des mairies ensuite, doivent 
être respectés. Le processus d'apprentissage institutionnel a été mis en avant par l’ex-président 
du CONSEA, Francisco Menezes, pour qui le changement ne se produit pas en termes de 
priorité, mais comme le : 
« … résultat d'un mûrissement sur la politique publique à être appliquée. Le Faim zéro avait comme 
principal instrument la Carte Alimentation, avec l’obligation d'utiliser l’allocation pour l'achat de denrées 
alimentaires. Une révision a été faite de cette proposition et, avec le Bolsa-Família, c’est aux bénéficiaires 
de choisir comment ils veulent faire usage de l’allocation »887.  
À ce stade, les mécanismes d'autorenforcement générateurs de rendement croissant sont 
visiblement présents dans les politiques de transfert monétaire. D’une part, des coûts 
d'investissement importants ont été réalisés, notamment en ce qui concerne les programmes 
déjà en place, le Registre général (Cadastro Único), les cartes magnétiques… D’autre part, les 
acteurs des différents ministères partageaient des analyses et un langage communs, associés au 
conditionnement de l’allocation aux prémisses du capital humain. Comme l’explique un ancien 
assesseur du Cabinet du ministre du Développement social888 : 
  
                                                
886 Patrus Ananias, 2009. Entretien avec l’auteur. 
887 Francisco Menezes, op. cit. Entretien avec l’auteur. 
888 Frederico Campos Guanais, 2009. Entretien avec l’auteur. 
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« Le Bolsa-Família est clairement un processus d'apprentissage organisationnel, c’est-à-dire par 
essais/erreurs. D'abord, on a essayé de lier l’allocation spécifiquement à l’achat de nourriture, mais sans 
obtenir le résultat souhaité. On a donc choisi de flexibiliser les règles. Dans un deuxième temps, on s’est 
rendu compte qu’il avait d'autres politiques qui touchaient les mêmes publics, chacun dans sa « propre 
petite boîte ». Ensuite, il y a eu un processus d'intégration important. Contrairement au modèle mexicain, 
il existe une structure fédérale gigantesque, où les familles doivent répondre presque à « un catalogue de 
téléphone » d’informations pour accéder au programme. Dans le cas du Brésil ... au début, on s’est 
confronté à des problèmes de mise en œuvre très graves avec les comités gestionnaires et les “listes des 
pauvres”. À l'époque, nous avons discuté sur la vie privée des familles, la stigmatisation qui pourrait 
découler de ces données ouvertes. Aujourd'hui, les noms sont disponibles sur Internet. Il y a donc un 
processus d'apprentissage dans la coordination entre les entités fédérales. La question qui se pose est la 
suivante : qui est capable de recueillir les données à la fin de la chaîne ? Les gouvernements locaux 
inscrivent les familles mais n’octroient pas l’aide. Le gouvernement fédéral a la prérogative d'accorder le 
bénéfice. On a donc des critères de poids et de contrepoids fédératifs. Il y a une transparence des 
informations, mais il n'y a d’appropriation du programme par le niveau local ». 
Les processus cognitifs d’interprétation et de légitimation de ces politiques sont ainsi 
également sujets aux effets d'autorenforcement, en raison des coûts d'investissement et 
d'apprentissage élevés. Comme l’a énoncé Antônio Claret, ancien assesseur du Cabinet du 
ministre du Développement social, le Bolsa-Família est l’achèvement d’un compromis 
politiquement viable : « La pauvreté regagne l’agenda gouvernemental. Le Faim zéro a été 
extrêmement important pour inscrire la question de l’alimentation à l’agenda. Mais le Bolsa-
Família répresente, disons, une solution de compromis »889.  
Le choix de cet instrument ne peut cependant être présenté de manière fonctionnaliste, 
comme relevant de simples sédimentations d’un choix ou simplement un processus 
d’apprentissage institutionnel. Comme le nous verrons par la suite, les acteurs critiques, au sein 
du processus de crise du programme Faim zéro, tant au niveau de l'État que de la société, ne 
cherchaient pas simplement à défendre des croyances distinctes, ils cherchaient à promouvoir 
leurs propres intérêts. 
  
                                                
889 Antônio Claret, 2009. Entretien avec l’auteur. 
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3)!  Les manœuvres pour contenter les acteurs politiques…  
La politique de lutte contre la faim sous le mandat Lula a reçu un fort appui de la société 
brésilienne et, en moins d'une année, a été étouffée par la politique qui consistait à chercher un 
appui et une gouvernabilité auprès du Congrès national. Le changement et la fin du programme 
Faim zéro se sont produits après une modification intervenue au niveau du Policy Stream, c’est-
à-dire un événement politique engendrant une inflexion dans le sous-système. La réforme 
ministérielle entamée fin 2004 a provoqué des remous dans le secteur social, des secrétariats et 
ministères jugés excessifs ont été éliminés. Le PT s’était engagé à concéder deux ministères au 
PMDB, une fois que celui-ci aurait rejoint sa base alliée au Congrès.  
Dans le nouvel arrangement institutionnel, les deux ministres ayant un profil 
« universitaire » ont été licenciés (Graziano da Silva du MESA et Cristovam Buarque à 
l’Éducation) et remplacés par deux ex-maires de grandes villes gouvernées par le PT et 
considérées comme de véritables vitrines pour le parti : les Patrus Ananias, du PT à Belo 
Horizonte, Tarso Genro du PT à Porto Alegre. Ces remaniements ont été suivis par la création 
d’un grand ministère social, réunissant le ministère de l’Assistance sociale et le MESA : le 
ministère du Développement social (MDS). La réforme ministérielle a donné lieu à un 
changement dans la répartition des ressources politiques. Il n’y avait donc plus un ministère 
dédié exclusivement à la cause de la sécurité alimentaire. 
Au niveau subnational, on a observé une forte opposition des maires vis-à-vis de 
création des Comités gestionnaires (composés de représentants de la société civile pour les 2/3 
et de représentants des pouvoirs publics municipaux pour le 1/3 restant). Ils ont fait pression 
auprès de leurs députés fédéraux pour négocier au niveau du gouvernement fédéral le 
changement du programme Faim zéro890. De ce fait, certains sénateurs et députés ont fait valoir 
leur appui auprès des maires, en rappelant qu'ils seraient les plus « légitimes » dans la lutte 
contre la faim891. En 2004, année électorale, le gouvernement fédéral aurait ainsi cherché à ne 
pas se confronter aux maires.  
                                                
890 Franklin Douglas, « A metamorfose do programa Fome Zero », Jornal Pequeno, 6 juin 2013. 
891 « Pavan critica falta de planejamento do Programa Fome Zero », Agência Senado, 24 mars 2003. « Expansão 




La trajectoire des politiques de transferts monétaires au Brésil apparaît, dans une large 
mesure, comme un « flot grossissant » de l’évolution des politiques sociales brésiliennes. La 
création d’un grand programme fédéral n’y provoque, en effet, aucun « choc » comparable avec 
celui qui a accompagné le Progresa-Oportunidades au Mexique. La raison en est que 
l’introduction de ce nouveau programme y a été contrebalancée par la préservation de certains 
dispositifs, voire par l’expansion et l’unification d’allocations massives. Dans le cas brésilien, 
le Bolsa-Família représente plus une transformation graduelle et continuelle qu’un changement 
brusque et violent, dans la structure politique et sociale du système mis en place contre la 
pauvreté.  
Une nuance doit, cependant, être apportée. Notre propos, dans ce chapitre, n’est pas de 
soutenir que le développement historique de ces programmes de transfert monétaire se réalise 
par « grandes étapes » : les programmes municipaux, le programme fédéral et par la suite, le 
Bolsa-Família. La qualification correcte serait plutôt celle de « sédimentation institution-
nelle », mais encore incomplète, qui caractérise l’introduction progressive, et à la marge, de 
nouveaux instruments de politique publique. Ce chapitre fournit un récit structuré de la 
dynamique du changement, où l'incomplétude et les limites des politiques fondées sur les 
accords initiaux se sont réélaborées au fil du temps.  
Bien que ce processus ait entraîné l'accumulation d'un ensemble de contraintes 
institutionnelles qui réduisent la portée de l'activisme politique du gouvernement en matière de 
réforme, nous entrevoyons une évolution contre-intuitive, avec, à la clé, un nouveau 
paradigme : celui de la « sécurité alimentaire », c'est-à-dire une nouvelle coalition qui arrive à 
s’imposer au sein du gouvernement, avec la neutralisation partielle des conflits.  
Dans les années Cardoso et la première année du gouvernement Lula, on observe en 
effet une tendance à la segmentation, au sein du sous-système de transferts monétaires 
conditionnels. En 2003, Lula, qui avait échoué aux trois présidentielles après la fin de la 
dictature (1989, 1994 et 1998), réunit plusieurs courants au sein de son gouvernement. Au-delà 
du maintien du chevauchement des programmes de transfert monétaire, on assiste à la création 
de deux ministères sectoriels (ministère de l’Assistance et ministère Extraordinaire de la 




Dans un premier temps, le diagnostic de la situation a remis en cause : a) les instruments 
fondés sur la participation de la société civile et b) le constat que les transferts monétaires 
seraient plus efficaces que les coupons alimentaires, ou en nature, etc. La montée en puissance 
d’un paradigme basé sur l’action publique destinée à la scolarisation des enfants et des 
adolescents, s’est montrée cadenassée par un processus de dépendance du sentier. Les nouvelles 
façons de faire sont introduites « à la marge » du système avec plusieurs programmes diffus ; 
mais, dans la mesure où ils comportent une logique propre et différente des façons 
traditionnelles de faire et de penser, elles se développent progressivement jusqu’à prendre une 
importance significative. 
La construction du Bolsa-Família s’appuie sur un « consensus ambigu » de mesures 
souvent contradictoires, car il n’y a pas eu neutralisation complète des conflits entre les 
coalitions de cause, et des controverses subsistent, comme nous allons le voir dans le prochain 
chapitre. Au cours de la première année du gouvernement Lula, les décideurs de politiques 
contraires aux principes du programme, principalement à la Maison civile et au ministère de 
l’Économie, ont une position de pouvoir privilégiée. En outre, la réforme ministérielle fin 2003 
a contribué à la perte de pouvoir de la COALITION PRO-SECURITE ALIMENTAIRE, étant donné que 
le MESA s’est éteint avec la création du MDS (ministère du Développement social), permettant 




CHAPITRE 5. LA GENERALISATION DES 
PROGRAMMES DE TRANSFERT MONETAIRE AU 
MEXIQUE (1997-2014) 
En juillet 2000, et pour la première fois en soixante et onze ans, le PRI perd les élections 
présidentielles au Mexique. L'arrivée au pouvoir du candidat du parti d'Action nationale Vicente 
Fox ne signe toutefois pas la fin du Progresa. Ancien patron de la compagnie Coca-Cola et 
gouverneur de l’État de Guanajuato, il reprend en effet à son compte le discours sur 
l’investissement en capital humain892. L’un de ses slogans de campagne était de « mettre fin à 
la dictature de la misère et de l'ignorance ». Au lendemain de son élection, Fox réaffirme même 
clairement sa volonté de mettre fin à la pauvreté. Mais comment expliquer une telle continuité 
en matière de politique sociale ? Les différents éléments explicatifs, concurrents ou 
complémentaires, mobilisés dans le cadre de cette recherche se concentreront sur le poids de 
                                                
892 Comme le démontrent plusieurs entretiens donnés par Vicente Fox à la presse : Jonathan Fox, Accountability 
Politics: Power and Voice in Rural Mexico, Oxford Sttudies in Democratization, New York, Oxford University 
Press, 2007.  
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l’héritage institutionnel et des formes empruntées par le Progresa, sur les processus ultérieurs 
de prises de décision, le mouvement des idées, et plus précisément l’adhésion progressive des 
acteurs au concept de capital humain, et sur les rapports de forces définissant les conflits et les 
compromis entre les intérêts concernés.  
La nouvelle administration ne démantèle pas le programme, elle en change toutefois le 
nom (Programa de Desarrollo Humano-Oportunidades) et y introduit une série de 
modifications incrémentales, dont l’élargissement de sa couverture aux zones urbaines et 
l’inclusion de nouveaux bénéfices. L’ensemble de ces mesures permet au programme de 
doubler son envergure nationale au cours de l'administration Fox, passant de 2,5 à 5 millions 
de familles dans quelque 90 000 localités urbaines et rurales, pour finalement concerner un 
quart de la population mexicaine, soit la quasi-totalité des familles en situation d’extrême 
pauvreté. Mais quels facteurs permettent d’expliquer la continuation et l’essor d’une telle 
politique de la part de la nouvelle administration ? 
Au-delà de la nationalisation de Progresa-Oportunidades, les gouvernements post-régime 
priiste aspirent au renforcement institutionnel de la politique de lutte contre la pauvreté, et en 
particulier de son évaluation : i) l’établissement de chiffres officiels avec la création, en 2001, 
au sein même du Sedesol, du Comité technique pour la mesure de la pauvreté ; ii) l’approbation, 
en 2003, par le Congrès de la Loi générale sur le développement social ; et iii) la création du 
Conseil national d’évaluation de la politique sociale (CONEVAL), organisme public ouvrant 
la participation à la communauté scientifique et dont les objectifs sont d’établir une mesure 
officielle de la pauvreté et d’évaluer les impacts de la mise en œuvre des politiques de 
développement social. 
Comme nous avons pu le constater au chapitre précédent, au Mexique la COALITION PRO-
CAPITAL HUMAIN a exercé davantage d'influence sur la mise en place des programmes sociaux 
et s’est révélée capable de concevoir des institutions conformes à ses préférences. Toutefois, 
un tel programme de transfert conditionnel ne reflète pas seulement les objectifs de cette 
coalition. Bien qu'appartenant à un système plus ou moins stable aux règles figées, le Progresa 
ne se constitue pas à partir d’arrangements institutionnels automatiques voués à se perpétuer ou 
à se renforcer. Mais quels types de changement marquent alors l’évolution du sous-système de 
transfert monétaire conditionnel au Mexique ? Ne s’agit-il que d’une augmentation des 
prestations d’assistance ? Observe-t-on l’apparition de nouvelles méthodes n’impliquant pas de 
changement réel de la logique d’ensemble ? Ou bien les changements en cours peuvent-ils se 
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révéler significatifs d’une véritable transformation du répertoire d’actions en matière 
d’assistance sociale ? Et si c’est le cas, comment expliquer de tels changements ?  
Les évolutions que connaît le programme entre 2001 et 2006 sont liées, avant tout, à son 
expansion territoriale. Dès 2002, les zones semi-urbaines et urbaines sont en effet 
progressivement incorporées au programme, ce qui ne manque pas de conduire à des 
ajustements opérationnels au niveau des mécanismes de ciblage et à l’adoption d’un système 
d’auto-demande. Dès 2006, approximativement 1,2 million de familles bénéficiaires reçoivent 
les aides par l'intermédiaire de transferts bancaires, ce qui leur permet d'accéder enfin aux 
services financiers. Au-delà du phénomène de bancarisation croissant, les processus 
d'évaluation et de certification des conditionnalités se renforcent au fil du temps.  
L’extension des catégories de population résulte, quant à elle, de l’ajout successif de 
groupes : adolescents et jeunes adultes, personnes âgées, puis enfants en bas âge. En 2002, la 
nouvelle composante Jóvenes con Oportunidades a pour stratégie de motiver les jeunes par 
l'ouverture d'un compte épargne s’ils parviennent à finir leurs études avant leurs 22 ans. Au 
cours de l’année qui précède les élections présidentielles de 2006, deux mesures sont prises : 
l’aide aux personnes de 70 ans et plus et une composante monétaire destinée aux bénéficiaires 
de 30 à 69 ans pour la création de régimes d'épargne. 
C’est sur la base de tels constats que nous proposons de diviser ce chapitre en deux volets : 
le premier, consacré à l’analyse des éléments ayant permis la pérennité du Progresa malgré 
l’alternance politique historique que connaît le Mexique en 2000 ; le second, à l’examen détaillé 
des facteurs de changement du nouveau contexte politique et des interactions entre les coalitions 
et les acteurs. 
I. La montée en puissance des politiques de transferts 
L’arrivée du PAN à la Présidence de la République du Mexique finalise le cycle de transition 
initié en 1997, lorsque le PRI perd la majorité à la Chambre des députés. L’alternance politique 
suscite alors de grandes attentes en matière de changement social et de démocratisation, et c’est 
ainsi que la lutte contre la pauvreté s’inscrit dans l’agenda gouvernemental comme une priorité. 
Or, à l’instar du gouvernement Zedillo, Vicente Fox n’apporte les premières modifications à la 
politique de lutte contre la pauvreté que plusieurs années après son investiture, démontrant ainsi 
une forte continuation par rapport aux actions publiques entreprises par son prédécesseur. Ce 
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n’est qu’à partir de 2002 – soit cinq ans après – que son gouvernement commence à dévoiler sa 
stratégie (Contigo, « Avec toi »). Celle-ci se compose de 16 programmes et destine la moitié 
du total de ses ressources au programme Oportunidades et au Fonds d’aide aux infrastructures 
sociales. Comment appréhender cette étonnante continuité en matière de politique sociale ? La 
décision de maintenir un programme social hérité de l’administration précédente, qui plus est 
priiste, n’a en effet rien d’évident. On attendrait plutôt d’un premier Président non-priiste – et 
du premier issu du PAN dans toute l'histoire du Mexique – qu’il veuille rompre avec le passé 
et avec la tradition des programmes sociaux antérieurs, chaque nouvelle administration ayant 
généralement tendance à mettre en place sa propre politique sociale. Comment, dès lors, 
interpréter une telle continuité ?  
A-!Alternance politique historique  
Le thème des transferts monétaires pour les familles les plus démunies fait, à l’époque, 
l’objet d’un consensus « mou », du fait de sa double dimension impliquant à la fois, pour la 
gauche, l’élargissement des aides sociales et, pour la droite, le renforcement du ciblage et des 
contreparties de la part des bénéficiaires. Le fait que le PRI et le PAN s’accordaient, il est vrai, 
sur certaines orientations économiques peut expliquer partiellement la contradiction apparente 
entre une transition politique majeure et une parfaite continuité en matière de politiques sociales 
par transfert monétaire. De plus, les deux partis affichaient la même volonté de transparence. 
La continuation du programme s’est ainsi accompagnée, dans un premier temps tout au moins, 
par la volonté de le rendre plus transparent et électoralement plus acceptable. La configuration 
des oppositions politiques ne permet toutefois de ne comprendre qu’en partie la pérennité de 
telles institutions, les débats et prises de décision impliquant les acteurs au-delà des clivages 
partisans. 
Tout comme à l’arrivée de Lula à la Présidence du Brésil, la transition gouvernementale 
(et de parti) a entraîné l’incorporation de différents groupes aux idéologies parfois assez 
éloignées les unes des autres. C’est ainsi qu’une constellation d’acteurs défendant diverses 
positions parviennent à obtenir des postes importants au sein de la politique de développement 
social du gouvernement Fox. Plusieurs postures cohabitent donc au sein de la même 
administration, allant de figures issues de la Confédération patronale, porteuses d’une vision 
entrepreneuriale et philanthropique des politiques sociales, à des acteurs liés aux ONG 
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consacrées au thème de la responsabilité (accountability), au mouvement de transparence 
électorale et de garantie des droits électoraux, et qui contrastent fortement avec les nominations 
politiques du reste de la direction du Sedesol893 – à l’image d’Hermosillo, ancien directeur de 
l’Alliance civique nommé Coordinateur national du programme894. La direction du Sedesol est, 
quant à elle, assumée par Josefina Vazquez Mota, ancienne membre du Pan liée, dans un 
premier temps, à des personnalités associées à la droite catholique mexicaine895. Les acteurs 
défendant les anciens arrangements de Solidariedad se maintiennent, quant à eux, à des postes 
de responsabilité intermédiaires.  
Premier constat : deux facteurs ont essentiellement contribué au maintien du programme 
pendant ces premières années. Tout d’abord, en 2001, certains acteurs liés à la COALITION PRO-
CAPITAL HUMAIN se maintiennent à certains postes clés comme nous le verrons ensuite. De plus, 
les programmes de transferts monétaires conditionnels s’avèrent un instrument particulièrement 
adapté pour « clarifier le jeu politique ». Le Progresa se présente en effet comme un programme 
basé sur un ensemble minutieux de dispositifs techniques et opérationnels dont le but est 
limpide : la promotion du capital humain. C'est pourquoi les principaux documents (programme 
institutionnel, règles de fonctionnement, études d'impact) insistent constamment sur l'idée 
d’une nouvelle manière de faire en politique sociale et de « gouverner les pauvres ». L’aura 
technique du programme et la popularité que cela implique ont certainement séduit les 
fonctionnaires du nouveau gouvernement. De plus, au Mexique où le thème de la transparence 
électorale est omniprésent, la mise en place d’un triple mécanisme de contrôle (critères précis 
de sélection, technologie sélective, évaluation extensive) contribue fortement à chasser le 
spectre du choix discrétionnaire et participe donc fortement à l’acceptation du programme par 
l’opinion publique. À ceci s’ajoute le fait qu’en 1998, le Congrès avait déjà audité la première 
partie du programme896.  
C’est à partir de tels constats que nous proposons donc d’articuler notre réflexion autour 
de deux questions. Quelles conditions déterminent les capacités d’une ou plusieurs coalitions à 
                                                
893 Jonathan A. Fox, Accountability Politics: Power and Voice in Rural Mexico, Oxford Studies in 
Democratization, New York, Oxford University Press, 2007. 
894 Rogelio Gómez-Hermosillo avait travaillé au sein de l’Alliance Civique, une organisation citoyenne créée pour 
veiller au bon déroulement des scrutins, et à la Fondation Vamos AC. Son premier poste dans le gouvernement 
était celui de directeur de l’Institut de Développement Social en 2000. 
895 Felipe Hevia de la Jara, op. cit. 
896 « Auditaran primera fase del Progresa », Reforma, 18 janvier 1998, p. 26. 
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modifier ou maintenir les décisions structurelles antérieures ? Quelles stratégies ont été mises 
en œuvre pour défendre ou rejeter ces décisions et leurs objectifs institutionnels initiaux ?  
Notons par ailleurs ici que les concepteurs des programmes de transferts monétaires 
mexicains cherchent à utiliser certaines règles et structures pour empêcher toute possibilité de 
dévoiement politique sur le long terme, en rendant difficile aux fonctionnaires entrants d’en 
modifier les procédures. C’est ainsi que le Progresa a été stratégiquement pensé comme une 
politique programmatique897, c’est-à-dire une structure ayant des caractéristiques 
institutionnelles exerçant leur influence à la fois sur le menu des options politiques disponibles 
et sur les coûts-avantages politiques liés à ces options.  
1)!  Offensive et contre-offensive : les nouveaux arrivés 
Les élections de 2000 et l’alternance politique ne viennent pas modifier les principes et 
les dispositifs institutionnels du Progresa. Les crises économiques des années 1990 et la 
libéralisation économique, ayant mis fin aux politiques d’aide généralisée en tant que stratégie 
de lutte contre la pauvreté, révèlent aux acteurs concernés un certain nombre de transformations 
substantielles des dynamiques régissant la politique d’assistance. En mettant en avant le 
problème posé par les transformations en cours pour les populations les plus démunies, certains 
acteurs, notamment ceux liés au ministère des Finances et au Conseil national de la population 
(Conapo), défendent alors l’idée selon laquelle « les politiques en place ne brisent pas le cycle 
intergénérationnel de la pauvreté ». Cette coalition de causes, au sens où l’entendent Sabatier 
et Jenkins-Smith, s’attache à promouvoir l’idée de nouvelles politiques, notamment par 
l’instauration d’un programme de transfert monétaire soumis à certaines conditions de 
comportement. Au lendemain des élections présidentielles de 2000, la COALITION PRO-CAPITAL 
HUMAIN demeure très influente au sein de l’appareil d’État, comme le montre la présence de 
Santiago Levy et d’Evelyne Rodriguez à des postes de responsabilité (Levy comme directeur 
de l’IMSS et Rodriguez comme trésorière au ministère des Finances). Levy lui-même 
s’interroge sur le rôle de ce groupe d’acteurs dans le maintien, ou l’interruption, du programme :  
« Un autre facteur contribuant à la continuité aurait pu être que certains fonctionnaires, qui avaient été 
parmi les principaux promoteurs du programme depuis sa création en 1995, ont été invités par le Président 
Fox à se joindre à son administration. Certains fonctionnaires du ministère des Finances déplacés à 
                                                
897 Alan M. Jacobs, « Policy making as Political Constraint: Institutional Development in the U.S. Social Security 
Program », in James Mahoney, Kathleen Thelen (eds.). Explaining Institutional Change: Ambiguity, Agency, and 
Power, Cambridge University Press, 2009. 
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l'Institut mexicain de Sécurité sociale ont été promus au ministère des Finances. Ils ont poursuivi leur 
implication directe dans le programme ; car, depuis le ministère des Finances et l'Institut de la sécurité 
sociale, ils sont membres du comité technique qui supervise le programme. De même, le personnel clé de 
l'unité administrative en charge du programme a également conservé ses positions, y compris, d'abord, 
son directeur. Il est difficile d'évaluer combien "la continuité de l'acteur" a contribué à faciliter la transition 
d'une administration à l'autre ; à tout le moins, nous l'espérons, il n'a pas été un obstacle ».898 
L’ensemble de ces processus ne suffira pas toutefois à produire une dynamique durable : 
il faudra pour cela, non seulement que les acteurs restent liés au programme et que celui-ci soit 
institutionnalisé, mais que les décideurs daignent agir conformément aux attentes de la 
COALITION PRO-CAPITAL HUMAIN. Or le politique se montre tout d’abord réticent par rapport 
aux programmes en place.  
Les tensions au sein du Sedesol s’accentuent, quant à elles, du fait que la COALITION 
PRO-CAPITAL HUMAIN veille à préserver le programme au lendemain de la transition 
présidentielle, à partir d’institutions extérieures, et notamment à partir de l’IMSS et du ministère 
de l’Économie. Craignant pour l’avenir du système d’allocations, ces acteurs ont recours à 
quatre stratégies : i) structurer la capacité de l’État mexicain à garantir les ressources financières 
nécessaires au fonctionnement et au développement du programme ; ii) créer des dispositifs 
d’évaluation pour gagner en légitimité scientifique et politique ; iii) contribuer à la diffusion 
des publicités internationales sur le programme afin de convaincre les nouveaux arrivants de 
son succès ; et iv) modifier certaines règles afin d’asseoir leur pouvoir au sein du Conseil du 
programme. D’après Rodriguez :  
« Nous avions prévu une évaluation pour l'an 2000 afin de convaincre Fox. Lorsqu'il nomme le 
coordinateur de Progresa, ce dernier ne croit pas au programme. Ils [les fonctionnaires d’Oportunidades] 
voulaient changer le cadre institutionnel, principalement parce que c'était un programme au budget 
important […] Ils avaient ressenti l’intervention du ministère des Finances. 
À l'approbation du prêt auprès de la BID, nous avons réussi à inclure une troisième partie. Après la 
transition, il était crucial de créer rapidement un équilibre. La Banque mondiale nous a aidés sur les plans 
structurel et technique. La BID aurait toutefois pu nous prêter l'argent plus rapidement. […] Le rôle des 
organisations internationales était justement de « les faire tomber amoureux » du programme, en les 
emmenant en Chine, en Inde, etc. » 
D’abord, tout en profitant de sa position de force, le groupe est parvenu à trouver les 
moyens financiers pour agrandir le programme. Bien que la Banque interaméricaine de 
développement et la Banque mondiale aient participé, dans un premier temps, en fournissant 
leur assistance technique sur différents aspects structurels et programmatiques, il a été jugé 
opportun de ne pas avoir recours aux prêts internationaux afin d’éviter toutes controverses sur 
                                                
898 Santiago Levy, op. cit., p. 113. 
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un quelconque interventionnisme des institutions financières internationales en matière de 
politique publique et de lutte contre la pauvreté. Toutefois, suite à la transition politique, 
l’évolution du contexte politique n’a pas fait peser de réelles suspicions d’ingérence externe899. 
De plus, il semblait nécessaire de créer « rapidement un contrepoids » pour soutenir les 
opérations du programme. Un prêt a donc finalement été négocié au cours de l’année 2001 
auprès de la BID, fixé dès mars 2002 à un milliard de dollars sur une période de trois ans, en 
vue d’étendre le programme aux zones urbaines et à l'enseignement secondaire. Prêt le plus 
important pour un programme de lutte contre la pauvreté jamais octroyé par la BID, il se voit 
même renouvelé en 2005 à hauteur de 1,2 milliard de US$, pour quatre années supplémentaires. 
Les fonctionnaires de l'administration sortante ont pu garantir la stabilité financière du 
programme, augmentant dès lors ses chances de survie. Les acteurs impliqués dans ce 
programme, depuis sa création, avaient ainsi prévu des ressources suffisantes permettant son 
élargissement à 750 000 nouvelles familles et l'extension des bourses au niveau secondaire pour 
trois années supplémentaires. Cela ne contribue évidemment pas à ce que l'équipe de transition 
élimine entièrement un tel programme900. Cela rend compte également du rapport de forces 
existant entre les coalitions présentes et les intérêts politiques en jeu. Quant à la préférence 
donnée à la BID plutôt qu’à la Banque mondiale, elle s’explique principalement par des raisons 
de rapidité procédurale901. Les acteurs de la COALITION PRO-CAPITAL HUMAIN ont ainsi rendu 
politiquement moins onéreux et administrativement plus viable le maintien du programme aux 
gouvernements panistes.  
Ils sont par ailleurs parvenus à insérer une clause de vote consensuel au sein du Conseil 
du programme composé des ministères de la Santé, de l’Éducation et des Finances, de l’IMSS 
et du Sedesol. Depuis un certain nombre d’années, le ministère des Finances produisait les 
règles incluses dans les décrets budgétaires du Progresa. Les règles d’opérations et de 
procédures ont alors été définies méticuleusement afin de réduire au maximum tout risque de 
conflit entre les différentes institutions902. Mais les modifications se faisant par scrutin 
majoritaire, les acteurs de cette coalition, bien qu’influents au ministère des Finances 
(notamment Rodriguez) et à l’IMSS (Levy), n’étaient pas en mesure de préserver leur position 
                                                
899 Santiago Levy, op. cit. 
900 Ibidem.  
901 Evelyne Rodríguez, op. cit. 
902 Evelyne Rodríguez et Santiago Levy, op. cit. 
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de pouvoir de l’intérieur, et c’est de l’extérieur du programme qu’ils se mobiliseront pour 
inclure un article établissant que toute règle devait être approuvée par l’ensemble des membres 
dans un décret portant sur le budget approuvé au Congrès. « Cela nous a permis de sauver le 
programme entre 2000 et 2001 », nous a dit Evelyne Rodríguez lors de notre entretien en 
2013903. 
La coalition comptait finalement sur les résultats d’une première série d’études d'impact 
pour convaincre le nouveau gouvernement des mérites du programme. Ces évaluations, rendues 
publiques avant et après les élections présidentielles, ont été directement présentées par les 
responsables de l'administration sortante au Président Fox et à l’équipe de transition904. La 
décision de poursuivre ce programme et d'élargir son champ d'application à de nouvelles 
populations s’appuyait sur des évaluations d'impact, réalisées à la suite des recommandations 
formulées en 2000 par l'International Food Policy Research Institute (IFPRI). En choisissant 
avec soin le moment le plus opportun pour la publication du rapport, cette stratégie 
informationnelle mettait en évidence certains avantages du programme et les implications de 
tout changement de politique publique. 
Une autre stratégie a été l’utilisation faite par les bailleurs internationaux du marketing : 
les avis favorables de la BID et de la Banque mondiale contribueront en effet fortement à 
convaincre l’administration entrante905. Ces organismes n’ont pas hésité à recourir à l’assistance 
technique et à l’organisation de séminaires, colloques et visites à l’étranger – véritable stratégie 
de « propagande » –  pour offrir une meilleure visibilité à leurs actions. Les perspectives 
d’expansion de ce dernier ne viennent-elles pas faire écho aux nouvelles conceptions que les 
organisations internationales et agences évaluatrices proposent de la protection sociale ? 
Au sein du programme, les dirigeants d’Oportunidades essaient de se préserver de 
l’influence des pro-capital humain. Le décret présidentiel du 6 mars 2002 modifie les règles du 
Conseil, désormais uniquement composé de représentants des ministères directement concernés 
par les activités du programme. Levy, directeur de l’IMSS, n’a désormais plus le droit que de 
participer au Comité technique906 et n’est pas non plus représenté au Conseil. Cette opération 
                                                
903 Evelyne Rodríguez, op. cit. Entretien avec l’auteur. 
904 Santiago Levy, op. cit., p. 112. 
905 Ibidem. 
906 Julio Boltvinik, « Hacia dónde va la Sedeso », La Jornada, 4 mai 2002. 
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de « neutralisation » consista aussi à éconduire Evelyne Rodriguez de la trésorerie de la 
Fédération907.  
Selon Hevia, ce « courant civique », sans aller jusqu’à entraîner un changement radical, 
est tout de même parvenu à introduire des mesures de responsabilisation sociale et de protection 
contre un détournement politique du programme. Pour neutraliser les groupes liés à l’ancienne 
structure du Pronasol, ce courant a réussi également à remanier les postes de coordination des 
États, et parmi les 30 nominations de directeurs au niveau des États, seuls 13 entraient à 
l’époque dans la catégorie de nomination politique908. 
2)! Expansion urbaine et incertitude statistique 
La décision de maintenir ce programme de transferts monétaires conditionnels n’a pas 
empêché l’alternance politique de donner lieu à une querelle concernant les bénéfices politiques 
d’un tel programme. Ainsi, l’une des premières initiatives juridiques de Vicente Fox a été de 
modifier le nom du Sedesol, Secrétariat au développement social, en Secrétariat au 
développement humain909, modification à laquelle l'opposition s’empresse de faire obstacle au 
Congrès. Le Progresa ne réussit pas à échapper à la tactique classique de changement de nom 
et devient, début 2002, le programme Oportunidades, tout en maintenant ses principaux 
objectifs ainsi que sa place centrale au sein de la politique d’assistance. Suite à cette querelle 
symbolique, les législateurs du PRI accusent le PAN de flirter avec l’illégalité, les lois 
budgétaires ayant déjà été adoptées en faveur de Progresa910. 
Le changement le plus notoire reste toutefois celui lié à l'élargissement du programme 
aux zones urbaines. Basé sur la prémisse controversée selon laquelle la pauvreté était plus 
importante dans les zones rurales que dans les zones urbaines, le Progresa s’est tourné vers la 
population rurale (localités jusqu'à 2 500 habitants) et semi-urbaine (agglomérations jusqu'à 
15 000 habitants). À partir des calculs de Levy, l’administration Zedillo est ainsi parvenue à 
réduire drastiquement les dépenses de lutte contre la pauvreté, dont bénéficiaient en majeure 
partie les régions urbaines, comme par exemple les subsides généralisés à la tortilla.  
                                                
907 Felipe Hevia de la Jara, op. cit., p. 98. 
908 Ibidem. 
909 Julio Boltvinik, « De la filantropía al desarrollo social », La Jornada, 21 juin 2002. 
910 Julio Boltvinik, « Elecciones excluyentes y controversia constitucional », La Jornada, 17 février 2006. « Prevén 
reestructuración de programas sociales », Reforma, 26 octobre 2002. 
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L’« abandon » des zones urbaines devient alors un sujet de mobilisation pour certains 
acteurs de la société civile. Le « Forum pour un agenda intégral de l’attention à la pauvreté 
ignorée » est organisé dans le District fédéral (DF) en octobre 2001 avec la participation de 
représentants d’ONG (Equipo Pueblo, Fundar, Causa Ciudadana), d’acteurs politiques de 
México (Assemblée législative et Secrétariat au développement social) et du gouvernement 
fédéral (Sedesol), ainsi que de chercheurs-experts de l'UNICEF ou de l’UAM-Xochimilco, 
entre autres. Parmi les sujets proposés figurent la dénonciation des erreurs de calcul du 
gouvernement Zedillo sur les mesures de la pauvreté et les désaccords sur les prémisses des 
politiques liées au capital humain911. Plusieurs chercheurs s’accordent, pour l’occasion, sur 
l’idée selon laquelle la pauvreté urbaine a été ignorée et que, plus le seuil de pauvreté est élevé, 
plus les villes se trouvent affectées en proportion majeure.  
Entre 2002 et 2005, plus de 710 000 familles vivant dans des localités urbaines ont 
finalement intégré le programme. Bien que les arguments d’oubli, d'abandon ou de négligence 
à l’égard de la population rurale soient avancés dès 2002 par les fonctionnaires, les justifications 
à propos de cette expansion ne sont pas claires. Les documents officiels n’expliquent pas, en 
effet, pourquoi il fallait s’orienter vers les zones urbaines alors que les familles rurales éligibles 
n'étaient pas encore, à l’époque, complètement intégrées au programme912. Oportunidades se 
confronte ainsi au véritable obstacle à son expansion : la disponibilité des services de santé 
primaire et d’établissements scolaires pour que les conditionnalités établies puissent être, dans 
la réalité, respectées. Or, une partie des localités rurales ne disposait pas de tels services et se 
trouvait donc privée de la mise en place du programme. C’est là une contradiction notoire, car 
l’objectif du Progresa était fondamentalement de toucher les pauvres ruraux.  
Mais la préférence pour le milieu rural et l’élargissement du programme aux villes avec 
l’arrivée du PAN peuvent également s’expliquer par des calculs électoraux. La rationalité 
politique peut en effet justifier, dans un premier temps, la décision d’orienter les ressources vers 
les milieux ruraux, puisque que historiquement, dans le District fédéral, la population vote pour 
le PRD. Il s’agissait ainsi de sanctionner les habitants de la capitale fédérale en leur supprimant 
les subsides au lait913. Quant au PAN, l’intégration des villes dans le programme était 
                                                
911 Julio Boltvinik et Araceli Damián, op. cit.. Julio Boltvinik, « Problemas de medicion de la pobreza », La 
Jornada, 26 octobre 2001. Ibidem. 
912 Felipe Hevia de la Jara, op. cit. 
913 Julio Boltvinik, « Mala leche con el DF », La Jornada, 12 mai 1997. 
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susceptible de lui rapporter certains dividendes politiques, sa base politique étant en grande 
partie urbaine.  
À partir de 2002, les villes de moins d'un million d'habitants intègrent donc le 
programme, et dès 2004 celles situées au-delà de ce seuil. L'élargissement vers les zones 
urbaines implique alors d’importantes adaptations opérationnelles, notamment en ce qui 
concerne les méthodes de sélection et la réalisation des enquêtes914.  
Par ailleurs, l'élargissement de la couverture du programme est étroitement lié aux 
efforts déployés pour réaliser une mesure officielle de la pauvreté au début de l’administration 
Fox. La population-cible du programme devait en quelque sorte se conformer aux nouvelles 
mesures officielles de la pauvreté. Le gouvernement Fox reconnaissait ainsi que le nombre de 
« pauvres modérés » constituait plus de la moitié de la population mexicaine lorsqu’il décida 
d’élargir le programme915. 
Le gouvernement Fox ignorait le nombre exact de pauvres à l'échelon des États et des 
municipalités, et les dernières données techniques officielles à sa disposition étaient celles 
publiées en 1993 par la Cepal et l’Inegi916. Depuis, ces chiffres ont été estimés et utilisés selon 
l’occasion et selon le Secrétaire en poste, faisant l’objet de querelles acharnées au sein des 
milieux universitaire et politique917. Au cours de la Présidence de Salinas, le gouvernement 
mexicain évoquait le chiffre de 27 millions de personnes en situation de pauvreté, tandis que 
l’administration Zedillo parlait de 40 millions d’individus dont 26 millions en situation 
d’extrême pauvreté. L’amélioration quantitative et qualitative des données enregistrées par 
l’enquête ENIGH, ainsi que l’autonomie laissée à l’Institut de recherche statistique, ont souvent 
été évoquées par la presse en général et par certains experts en particulier918. 
La polémique autour de la quantité de « pauvres hérités » du précédent gouvernement a 
très vite éclaté. Bien que le schéma institutionnel du Progresa ait été maintenu au cours du 
                                                
914 Le processus de sélection dans les zones rurales se déroule selon un double objectif : sélection des localités de 
haute et très haute marginalisation ; réalisation de l’enquête auprès de la totalité des familles de la zone. Dans les 
zones urbaines, les bénéficiaires potentiels devaient s’inscrire dans les bureaux, ce qui rendait le processus de 
sélection plus rapide. 
915 Julio Boltvinik et Araceli Damián, op. cit., p. 50. 
916 Magnitud y evolución de la pobreza en México, 1984-1992. 
917 Fernando Cortés, « Breve historia de una historia breve: el Comité Técnico para la Medición de la Pobreza », 
in Miguel Székely (ed.). Números que mueven al mundo: La medición de la pobreza en México, Sedesol, CIDE, 
ANUIES, Porrua, Mexico, 2005. 
918 Julio Boltvinik, op. cit. Julio Boltvinik, « Para reformar el INEGI », La Jornada, 23 août 2002. Julio Boltvinik, 
« Para democratizar las políticas públicas », La Jornada, 10 avril 2002. 
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mandat Fox, de nouvelles méthodes de mesure de la pauvreté sont adoptées, qui sont loin de 
faire l’unanimité. Le Sedesol a organisé une Conférence autour de ces concepts et méthodes en 
prenant soin d’inviter des spécialistes mondialement reconnus919. Le Président Fox a ensuite 
approuvé la création d’un groupe de travail ad hoc, le Comité technique pour la mesure de la 
pauvreté (CTMP), composé de chercheurs nationaux et de représentants du Sedesol, de l'INEGI, 
du Conapo et de la Présidence de la République920, avec l’objectif premier d’établir des 
« chiffres fiables » et de proposer une nouvelle définition de la pauvreté.  
La méthodologie, proposée par ce groupe dès 2002, procède à partir d’un panier 
normatif pour finalement proposer trois lignes principales de pauvreté : les définitions qu’il 
produit alors permettent de regrouper, dans la catégorie « pauvre », près des deux tiers de la 
population, soit 65% de la population mexicaine.  
Cependant, un glissement conceptuel s’opère au cours des discussions : une lecture 
moins généreuse de la pauvreté s’impose peu à peu dans le débat. Les fonctionnaires du Sedesol 
se mettent d’accord pour créer une catégorie intermédiaire en éliminant la couche supérieure, 
ce qui réduit ainsi la proportion de 65% à 54%. Selon le gouvernement, les critères choisis ne 
correspondaient pas à la pauvreté absolue. Trois « niveaux » de pauvreté sont finalement 
adoptés : 1) une pauvreté de patrimoine, soit l’absence de revenus suffisants pour satisfaire ses 
besoins alimentaires, de santé, d’éducation, ses besoins en vêtements, logement et transports : 
53,7% de la population ; 2) une pauvreté de capacités : l’absence de revenus suffisants pour 
couvrir les dépenses alimentaires, scolaires et de santé : 31,9% ; et 3) une pauvreté alimentaire : 
24,2 %. Miguel Székely apparaît comme un des acteurs clés de la définition de ces lignes autour 
d’une approche en termes de capital humain921. Docteur en économie de l'Université d'Oxford, 
il travaillait de 1996 à 2001 comme spécialiste du secteur social attaché au département de 
recherche de la BID. 
Les fonctionnaires du Sedesol n’ont toutefois pas accepté les mesures suggérées par le 
Comité technique, la ligne dite « de capacités » étant strictement liée à la notion de pauvreté 
                                                
919 Comme James Foster, Gary Fields, David Betson, Meghnad Desai, Paul Spicker, Jonathan Bradshaw, Peter 
Townsend, Luis Beccaria, Enrique Hernández Laos ; Julio Boltvinik ; Paulette Dieterlen, Enrique Valencia, 
Rodolfo De la Torre, Fernando Cortés et des spécialistes d’organismes internationaux, tels Nora Lustig, Quentin 
Woodon, Oscar Altimir, etc. 
920 Les chercheurs sélectionnés sont : Fernando Cortés, Rodolfo de la Torre, Enrique Hernández Laos, Luis Felipe 
López Calva, Luis Ruvalcaba, John Scott et Graciela Teruel. 
921 Clara Jusidman, 2010. 
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utilisée par le programme Progresa-Oportunidades922. Le Comité avait lui aussi proposé 
l’utilisation de concepts généralement connus dans les études dédiées (pauvreté extrême, 
indigence). Le Sedesol prendra néanmoins soin de choisir des dénominations politiquement 
plus neutres923. 
De mars 2001 à fin 2004, afin de rapidement choisir une méthodologie capable 
d’estimer l'incidence des mesures mises en œuvre, le comité prend trois décisions : i) bien que 
la pauvreté maintienne un caractère multidimensionnel, ses estimations reposeront désormais 
exclusivement sur la méthode du seuil de pauvreté ; ii) les enquêtes ENIGH seront utilisées, 
puisqu’il ne serait pas viable pour la CTMP de générer lui-même les informations nécessaires 
à cette fin ; iii) en conséquence, les calculs se réaliseront au niveau des foyers924. 
L’appel adressé aux spécialistes constitue ainsi une véritable stratégie politique de la 
part du gouvernement, visant à donner davantage de légitimité à ses actions925. Certains 
chercheurs ont critiqué l’implication du Sedesol et disqualifié les premiers résultats du comité, 
estimant que « la vérité technique du Comité était devenue une vérité politique »926. Il n’existe 
pas, en effet, de réelle transparence dans le processus ayant conduit au choix de cette ligne927. 
Les partis d'opposition représentés au Congrès se sont, eux aussi, méfiés des chiffres publiés 
qui annonçaient une diminution de la pauvreté dans un pays qui venait de connaître une baisse 
significative de son PIB durant la même période928.  
Les rumeurs sur une éventuelle manipulation politique des statistiques de la pauvreté 
s’étendent également à l’enquête ENIGH de 2002. Suite au financement partiel d’ENIGH 2002 
par le Sedesol et aux changements apportés à la structure même de l’enquête, sa comparabilité 
avec les études antérieures s’est vue remise en cause. Et l’annonce du Sedesol sur la baisse de 
la pauvreté entre 2000 et 2002, selon la méthode présentée par le CTMP et l'ENIGH, n’a pas 
été très bien reçue par les milieux intellectuels et médiatiques. 
                                                
922 Fernando Cortés, op. cit., p. 863. 
923 Ibidem, p. 864. 
924 Ibidem, p. 889. 
925 Julio Boltvinik, « Programa antipobreza confuso y continuista », La Jornada, 14 décembre 2001. 
926 Julio Boltvinik et Araceli Damián, « Derechos humanos y medición oficial de la pobreza en México », Papeles 
de Población, 2003, p. 101–137. 
927 Araceli Damián, 2010. Entretien avec l’auteur. 
928 CONEVAL, « ¿Cómo se logró construir la medición de pobreza del CONEVAL? » 
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3)! Un pré-Oportunidades : le retour à l’alimentaire ?  
À son retour, en 2003, du Forum économique mondial de Davos, où il vient de 
s’entretenir avec Lula da Silva sur les objectifs de la politique de lutte contre la pauvreté de ce 
dernier (projet Faim zéro), le Président Fox ne dissimule pas son enthousiasme et se révèle 
séduit par la présentation de son homologue brésilien. « Il a repris cette idée de Lula et est 
revenu avec celle de créer un programme Faim zéro. Quelques jours plus tard, nous avions le 
programme alimentaire »929. Destiné à couvrir les besoins des communautés rurales pauvres qui 
n’avaient pas été incorporées à Oportunidades faute de services d’éducation ou de santé à 
proximité, un programme voit en effet le jour. Il s’adresse aux foyers issus de communautés 
marginalisées de moins de 2 500 habitants ne recevant pas d’autre programme fédéral d'aide 
alimentaire930. C’est pour répondre aux besoins de ces communautés que le gouvernement 
mexicain lance le Programa de Apoyo Alimentario (PAL) avec des apports en nature. 
Ces programmes s’appelleront tout d’abord Paque’te alcance et Te nutre931, l’idée 
consistant tout d’abord à octroyer une aide aux familles en situation de pauvreté « alimentaire » 
par des « bons » donnant droit à des réductions sur l'achat des principaux produits du panier 
alimentaire dans les magasins et supermarchés locaux932. Il s’agit de la reproduction du modèle 
de la Carte Alimentaire développée parallèlement au Brésil dans le contexte du programme 
Faim zéro. Toutefois, à la différence du Brésil, le Mexique compte sur deux importants réseaux 
de magasins ruraux : Diconsa et Liconsa. Le programme Paque’te nutras accorde, quant à lui, 
des paniers alimentaires aux familles pauvres non bénéficiaires d’Oportunidades.  
En 2003, le programme offrait une aide en espèces de 150 pesos mexicains (environ 11 
euros933) tous les mois, soit l’équivalent d’une ration alimentaire mensuelle, d’un coût, pour le 
programme, de 150 pesos. Le montant du transfert en espèces et la quantité de nourriture 
s’avéraient être les mêmes pour l’ensemble des ménages et il n’existait pas d’ajustement 
possible des montants et des quantités en fonction de la composition des foyers. 
Selon un acteur politique, qui préfère garder l’anonymat : « La mise en place du PAL 
relève d’une décision essentiellement politique, puisque quelqu'un de proche du Président 
                                                
929 Evelyne Rodríguez, op. cit. Entretien avec l’auteur. 
930 Au-delà du PAL, de la Diconsa, de la Liconsa et autres, les politiques axées sur l’alimentation visent à pallier 
les lacunes d'inclusion d’Oportunidades. 
931 Il s’agit d’un double jeu de mots : « Paquet couverture/portée » et « pour te suffire/nourrir ». 
932 « Lanza el gobierno el Pa’ que te nutras », El Universal, 25 septembre 2003. 
933 Correspondant à la date 31 décembre 2003. 
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calculait que la livraison de denrées alimentaires sous forme de paquets ou paniers serait 
politiquement plus rentable ». De son côté, au moment de la création du programme alimentaire, 
Hernandéz Franco dénonçait le cynisme de ce projet présidentiel qu’il n’hésite pas à qualifier 
de gadget électoral : 
« Bien que nous n'approuvions pas ce choix, nous cherchons à l’appliquer le mieux possible pour ne pas 
affecter ‘notre programme’ [Progresa-Oportunidades], lequel tient à préserver des critères de 
transparence. Après trois cycles politiques, ils ont enfin compris qu’ils ne peuvent pas réclamer de crédit 
politique, car il n’est pas possible de mettre des photos dans une boîte d’aliments. Et puis les familles ont 
commencé à recevoir les aides en espèces »934. 
Et, si le front des experts fait bloc pour nier toute stratégie « politique » lors de la création 
du PAL, des fissures apparaissent lorsque d’autres alternatives commencent d’être évoquées. 
De nombreux membres de la COALITION PRO-CAPITAL HUMAIN reprochaient au gouvernement 
de détourner la politique sociale de ses objectifs véritables. La contradiction se faisait en effet 
cruellement sentir. Le Président Fox choisit alors d’annoncer cette mesure, considérée par les 
acteurs pro-capital humain comme rétrograde, à l’occasion d’un événement organisé autour du 
Progresa-Oportunidades, comme l’opportunité, pour les organismes internationaux, d’en dire 
du bien en en vantant le caractère innovateur et de « Paradigm Shifting »935. En 2007, il devient 
le Programme d’appui alimentaire et d’approvisionnement rural (PAAAR), pour évoluer un an 
plus tard en Programme d’appui alimentaire dans les zones d’attention prioritaire (PAAZAP) 
et devenir finalement, en 2009, le Programme d'aide alimentaire (PAL) géré depuis 2010 par la 
coordination d’Oportunidades. Comme nous aurons l’occasion de le voir par la suite, cette 
initiative a été modifiée afin de rentrer en ligne de compte avec la politique du gouvernement 
fédéral s’avérant la plus efficace : le Progresa-Oportunidades.  
B - La naissance d’une coalition détractrice dans le District fédéral 
En plaçant le droit à l’assistance et à une vie digne au cœur des politiques sociales, 
experts et acteurs de la COALITION PRO-REVENU INCONDITIONNEL raisonnent en termes 
universels et estiment que les programmes sociaux doivent couvrir l’ensemble de la population. 
Cette coalition paraît ainsi chercher à influencer la conception même des instruments de 
                                                
934 Daniel Franco Hernández, op. cit. Entretien avec l’auteur. 
935 Evelyne Rodríguez, op. cit. Entretien avec l’auteur. Gloria Rubio et Francisco Garfias, « Análisis comparativo 
sobre los programas para adultos mayores en México », CEPAL, División de Desarrollo Social, 2010. 
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transfert monétaire pour les rendre universels et inconditionnels. Mais quelles stratégies 
emploie-t-elle et de quelle manière rivalise-t-elle avec le Progresa-Oportunidades ?  
1)!  Des allocations pour les personnes âgées, qu'elles soient riches ou pauvres 
La COALITION PRO-REVENU INCONDITIONNEL, opposée au paradigme du capital humain, 
ne tarde pas à faire entendre sa voix. Ses acteurs, concentrés notamment au sein du 
gouvernement du DF, font contrepoids au discours dominant sur les programmes dirigés 
exclusivement vers les personnes en situation d’extrême pauvreté, et ils offrent un regard 
critique sur les différents dispositifs mis en place au niveau fédéral.  
Pour bien comprendre une telle évolution, il est nécessaire de prendre en compte la 
trajectoire politique de la ville de México. Ce n’est qu’en juillet 1997 que la capitale mexicaine 
élit démocratiquement un chef de gouvernement, pour la première fois depuis 1928936 (date 
depuis laquelle le PRD a systématiquement remporté les élections), profitant de cet atout pour 
créer la vitrine « de la gauche au pouvoir ». L’élection, à une majorité écrasante, de Cuauhtémoc 
Cárdenas et la perte par le PRI de la majorité absolue à la Chambre fédérale des députés 
semblaient confirmer l’émergence d’un certain pluralisme sur la scène politique mexicaine. Le 
ministère local au Développement social est créé en 1997, Clara Jusidman en est la première 
Secrétaire (1997-2000). 
C’est avec l’administration d’Antonio Manuel López Obrador (AMLO) que les 
transferts monétaires inconditionnels gagnent nettement en popularité, avec la mise en œuvre 
de politiques de transferts monétaires à vocation universaliste (sans conditionnalités), et dont 
l’exemple phare est la Pension universelle aux personnes âgées de plus de soixante-dix ans, 
quels que soient leurs revenus – ce qui ne gâte rien pour les prochaines élections nationales. 
Asa Cristina Laurell, médecin-chercheur d'origine suédoise et naturalisée mexicaine, 
constitue l’une des figures centrales du processus de mise en œuvre de ce système de pension 
alimentaire. Décembre 2000, elle est nommée secrétaire de la Santé au gouvernement du DF, 
et c’est sous sa gestion que le programme atteint, en 2002, la majeure partie de la population 
cible. Dans les extraits livrés ci-dessous, on perçoit l’opposition aux programmes de transfert 
monétaire du gouvernement fédéral, ainsi que les différences de croyances à propos de la 
pauvreté :  
                                                
936 Plusieurs villes importantes et six États ont basculé à droite (PAN) : Basse-Californie, Chihuahua, Guanajuato, 
Jalisco, Nuevo Leon, Queretaro. 
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« L'insuffisance des programmes de lutte contre la pauvreté, qui représente une importante marge de 
manœuvre pour l’affectation des ressources, explique la possibilité de les utiliser à des fins de contrôle 
politique et de clientélisme électoral, lesquels sont régulièrement dénoncés par les organisations 
politiques, de droits humains et civiques. […] Dans ce contexte, il devient important d’individualiser le 
Progresa en tant qu'expression d’une réforme politique visant à détruire les institutions et les espaces 
d'intermédiation entre l'État et les acteurs sociaux, pour ainsi passer par de nouvelles formes de règlement 
des conflits dans lesquelles le pouvoir exécutif fédéral met en place des négociations individuelles, des 
dispositions circonstancielles et des stratégies d'attention à certains besoins différés. Au cours de ce 
processus, les femmes se voient privilégiées et, sous la pression de douloureux problèmes quotidiens de 
leur famille, elles ont échangé leur loyauté politique pour des biens minimums, renforçant ainsi leur 
soumission à la discrimination de genre »937. 
Selon le Conseil d’évaluation du développement social - DF de México (2006-2012) : 
« L’Oportunidades est un peu comme le Titanic, car on y considère qu’il faut d’abord sauver 
les enfants et les femmes », nous dit son directeur938. À la différence du programme 
Oportunidades, les politiques de transferts monétaires au DF versent des sommes plus 
importantes et visent une catégorie spécifique sans critères de revenu. La pension pour 
personnes âgées, d’un montant équivalant à un demi-salaire minimum, soit 1 049,25 pesos 
(58 €), est entérinée par voie législative fin 2003939. Les bénéficiaires (les personnes âgées de 
68 ans ou plus, ayant vécu au moins trois ans à México) reçoivent une carte magnétique 
utilisable dans les magasins autorisés. Il convient ici de noter que le financement du programme 
a été rendu possible grâce à des mesures dites « d'austérité républicaine » permettant de réduire 
les salaires des hauts fonctionnaires. La popularité de cette politique motive son inscription à 
l’agenda national comme thème central de la campagne présidentielle de 2006 du candidat 
López Obrador. 
Certes, dans une perspective électorale, gagner le soutien des jeunes se serait avéré plus 
porteur une fois qu’ils auraient constitué à leur tour la majorité de la société mexicaine, mais 
un droit au revenu était beaucoup plus facile à mettre en place pour les populations âgées. Outre 
le fait d’éviter les questions d’incitation à la natalité, les politiques dirigées vers personnes âgées 
sont mieux acceptées socialement que celles orientées vers les catégories dites 
« économiquement actives ». 
                                                
937 Asa Cristina Laurell, « La reforma del Estado y la política social en México », Nueva Sociedad, vol. 164, 1999, 
p. 156. 
938 Pablo Yanes, 2010. Entretien avec l’auteur. 
939 Novembre 2003 : une nouvelle mesure est adoptée par la majorité en place, avec l'abstention des partis de 
l'opposition. En 2008, l'initiative d’abaisser l’âge minimum d'accès à la réforme des retraites, de 70 à 68 ans, a été 
votée à l'unanimité. 
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La popularité de ces politiques s’explique en grande partie par le système de retraite 
modique qui s’est attiré de nombreuses critiques, en particulier de la part de ses adversaires 
politiques du fait de leur association à la figure de López Obrador. La pension est alors 
considérée par ses détracteurs comme « populiste », « clientéliste », « irresponsable » et très 
fortement électoraliste940.  
Fox choisira finalement le canal d’une émission de radio pour critiquer ouvertement le 
programme du DF et revenir sur l’impossibilité dans laquelle se trouve le gouvernement fédéral 
de créer une aide financière pour l’ensemble des personnes âgées, puisque cela « empêcherait 
le gouvernement de réaliser des travaux d'infrastructure ». Fox défend, de son côté, la nécessité 
de créer une « culture de l’épargne » : « Il me semble terriblement injuste que certaines 
personnes, par le seul fait d’être âgées, soient couvertes par l'argent de ceux qui précisément 
travaillent »941. Et c’est le caractère universel et inconditionnel des mesures mises en œuvre qui 
fait l’objet des controverses les plus virulentes942. 
On remarque, à ce stade, trois différences majeures avec le cas brésilien. Tout d’abord, 
contrairement au Brésil, les instruments de transferts monétaires font l’objet, au Mexique,  
d’une querelle partisane claire sur les bases mêmes des politiques mises en place. Le PRD 
souligne ainsi le gouffre existant entre de telles politiques et celles qui sont mises en œuvre au 
niveau fédéral. Par ailleurs, contrairement à la voie brésilienne, le programme mexicain 
d’allocation universelle s’adresse aux personnes âgées, ce qui s’explique en grande partie par 
les différences des systèmes d’assistance et de retraite entre les deux pays. Depuis 1993, les 
personnes âgées et handicapées ne disposant pas d'un droit contributif à la protection sociale 
perçoivent un revenu inconditionnel indexé sur le salaire minimum légal (Bénéfice de 
prestation continue, BCP), ce qui parachève la normalisation des retraites non contributives des 
anciens paysans sur le salaire minimum décidée en 1991. Au Brésil, la pauvreté chez les 
« personnes du troisième âge » apparaît donc moins importante, si bien qu’elles ne sont pas 
concernées par les programmes de transferts monétaires. 
Nous avons, finalement, pu constater l’existence d’une relation conflictuelle entre les 
acteurs défendant les transferts monétaires. Il n’existe pas, en effet, de rapport symbiotique 
                                                
940 « Critica Presidente pensiones en el DF », Reforma, 13 mai 2005. 
941 Ibidem. 
942 Pablo Yanes, « Mexico: The First Steps toward Basic Income », in Richard K. Caputo (ed.). Basic Income 
Guarantee and Politics: International Experiences and Perspectives on the Viability of Income Guarantee,  
Palgrave Macmillan, 2012. 
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entre les coalitions, comme cela a pu être le cas au Brésil. Une explication possible de cette 
tendance serait la construction bottom-up de la politique au Brésil, laquelle rend nécessaire des 
alliances entre coalitions PRO-REVENU INCONDITIONNEL et PRO-CAPITAL HUMAIN, tandis qu’au 
Mexique la politique de transfert monétaire conditionnel a d’abord été mise en place par le 
gouvernement fédéral, pour, ensuite, être reprise par les acteurs du DF et déclinée dans une 
version « universaliste ».  
2)! Le revenu inconditionnel gagne des adeptes 
La pension alimentaire universelle de la ville de México – l’expérience la plus proche 
des postures de la COALITION PRO-REVENU INCONDITIONNEL – constitue un pas important vers 
l’instauration d’un revenu minimum. Les acteurs de cette coalition dénoncent les dérives 
exclusives du Progresa-Oportunidades et ses résultats mitigés. À leurs yeux, le revenu 
inconditionnel, panacée du problème de la pauvreté, serait capable de mettre un terme à la 
discrimination et au clientélisme politique. Ces acteurs cherchent ainsi à proposer une 
alternative aux politiques de transferts monétaires conditionnels en défendant l’universalité en 
tant que droit irrévocable, plutôt que les politiques focalisées sur « les plus pauvres parmi les 
pauvres »943. « À México, la meilleure façon d'expliquer le revenu de base est [de dire] ‘c'est 
comme les pensions des personnes âgées, mais pour tout le monde’ »944. Le montant de 
l’allocation et l’importance du programme alimentaire pour les personnes âgées du DF n’ont 
cessé d’augmenter, allant jusqu’à devenir une véritable image de marque (voir Graphique 1). 
                                                
943 Martí Bartres, « Política social del DF: paradigma para el país », La Jornada, 28 décembre 2006. 
944 Pablo Yanes, op. cit., p. 219. 
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Graphique 1 : Ressources financières et montant du programme de Pension alimentaire 
pour les personnes âgées du District fédéral entre 2001-2013 (en pesos mexicains) 
 
Source : Secretaria de Desarrollo Social, DF, 2013945. 
 
 
 L’idée d’une allocation « à vocation universelle » destinée à lutter contre la pauvreté 
gagne de plus en plus d’adeptes et deux propositions sont soumises au débat parlementaire. Dès 
2007, les députés du PRD présentent une proposition, inspirée en grande partie de la loi 
brésilienne de 2004, prévoyant l’octroi d’un revenu mensuel à tous les citoyens mexicains. 
Selon cette proposition :  
« … ce qui distingue le revenu citoyen, c'est qu'il n'établit pas, pour son versement, de conditionnalités ni 
de contre-prestations d’aucune sorte. Il s’agit d’une obligation de l'État envers ses citoyens. Cette mesure 
permettrait d'éviter une bureaucratie encombrante actuellement consacrée à surveiller et à contrôler les 
sinistres mécanismes de ciblage imposés par la Banque mondiale aux programmes de lutte contre la 
pauvreté. Ceci a suscité la convoitise et n’a pas manqué de générer des conflits entre les communautés 
pauvres, mais également de la corruption entre contrôleurs et contrôlés »946. 
La commission pour le Développement social décidera finalement d’archiver cette 
proposition qu’elle juge trop imprécise quant à ses sources de financement. Ce sera, dès lors, 
                                                
945 Secretaria de Desarrollo Social, Instituto para la Atención de los Adultos Mayores en el Distrito Federal, 
« Programa Pensión Alimentaria para Adultos Mayores de 68 anos. Evaluación interna », Distrito Federal, 
Gobierno del Distrito Federal, 2013. 
946 Partido de la Revolución Democrática, « Proyecto de ley sobre el Ingreso Ciudadano Universal en México 



















au tour du Parti social-démocrate alternatif, à travers la figure d’Elsa Conde, de proposer l’ajout 
à la Constitution d’une mesure similaire947.  
Des propositions analogues ont également été formulées, dans le cadre de programmes 
de partis, par la candidate à la présidence du Parti social-démocrate et paysan (Partido 
Socialdemócrata y Campesina, PASC) en 2006, Patricia Mercado, et par le candidat au poste 
de gouverneur du DF, Martí Batres, proposant un revenu universel pour les enfants. Ce sera 
ensuite au tour de Manlio Fabio Beltrones, pré-candidat du PRI à la Présidence de 2011, de 
proposer un « revenu minimum universel ». Il convient de souligner ici que c’est la première 
fois, au Mexique, qu’un homme politique ne provenant pas de l'aile gauche souscrit à cette 
option948. 
Diverses propositions émanent aussi des chercheurs, des fonctionnaires, des partis 
politiques, des législateurs et des organisations de la société civile. Pablo Yanes, président de 
l’association « Ingreso Ciudadano Mexicano A.C. » et directeur du Conseil d’évaluation des 
politiques pour le développement social du DF, constitue l’un des principaux précurseurs dans 
le domaine et un fervent promoteur. Pour faire connaître leurs idées, les groupes d’acteurs 
tiennent une émission à la radio publique pour débattre des différentes versions de transfert 
inconditionnel, et ils se sont ralliés au réseau Basic Income Earth Network (BIEN). 
Universitaires et fonctionnaires publics ne tardent pas non plus à rejoindre ce 
mouvement949. Selon l’économiste Araceli Damián, chercheur au Colegio de México, 
« quelques représentants d’organisations de la société civile, tels que Pueblo, Fundar, Centro 
de Derechos Humanos Miguel Agustín Pro et Red de Renta Basica, ont manifesté leur 
soutien »950. En juin 2007, à l’initiative de l'Université autonome de Mexico et du Secrétariat au 
                                                
947 Cf. Congreso Federal, « Proyecto de decreto por el que se adiciona el tercer párrafo del articulo primero de la 
constitution politica del Estados Unidos Mexicanos a cargo de la diputada Elsa Conde Rodríguez, del grupo 
parlamentario de alternativa socialdemocrata », 2009. 
948 Pablo Yanes, op. cit., p. 222. 
949 Citons Roger Huerta, Enrique del Val Blanco, Oscar Conde et Pedro Moreno (UNAM), Luis Arizmendi (IPN), 
Araceli Damián (Colmex) et Mauricio de María y Campos (Iberoamericana). Cf. Rogelio Huerta Quintanilla, « El 
ingreso ciudadano en México: Impacto y viabilidad », Problemas del Desarrollo, vol. 40/159, janvier 2010. – R. 
Huerta Quintanilla, « Pobreza, distribución del ingreso y renta básica », Economía UNAM, vol. 9/26, août 2012, 
p. 6881. – Enrique del Val Blanco, « Ingreso Ciudadano Universal », Nueva Epoca, 2010. – E. del Val Blanco, 
« Ingreso ciudadano universal », El Universal, 26 mai 2009. – Julio Boltvinik, « Ingreso ciudadano universal y 
economia moral. Una proposta para México », in Pablo Yanes (ed.). Derecho a la existencia y libertad real para 
todos, Universidad Autónoma de la Ciudad de México, 2007, p. 99116. 
950 Araceli Damián, op. cit. Entretien avec l’auteur. Par ailleurs, Makieze cite les organismes et leurs représentants 
soutenant cette “cause”: Edgar Cortés (Red Todos Los Derechos Para Todos), Gloria Ramírez (Academia 
Mexicana de Derechos Humanos), Héctor Morales (INICIA), Jaime Cuevas (Capacitación y Enlace), Lorenza 
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développement social, des chercheurs issus de différentes universités, des fonctionnaires et des 
membres d'organisations civiles se rassemblent afin de discuter du transfert monétaire 
inconditionnel. Quelques affinités naissent alors entre les chercheurs, originaires notamment de 
l’UNAM, et le Secrétaire au développement social du DF au sujet de l’établissement d’un droit 
au revenu. 
Cette coalition a privilégié la question de la mobilisation des ressources cognitives et 
symboliques, se liant à d’autres thèmes de revendications des mouvements sociaux. Le « revenu 
citoyen » se voit finalement incorporé dans la « Charte de la ville de México pour le droit à la 
ville » négociée et signée en 2010 par diverses organisations du mouvement urbain populaire 
et des droits de l'homme avec les autorités de la capitale951. Cette politique a également été 
incluse dans le manifeste signé en 2011 par 185 intellectuels issus de différentes universités et 
instituts de recherche952. Certes, là encore, comme dans le cas brésilien, la COALITION PRO-
REVENU INCONDITIONNEL reste plus hétérogène et modeste en termes de ressources politiques, 
humaines et matérielles, que celle du PRO-CAPITAL HUMAIN. 
L’inscription à l’agenda du thème d’un revenu minimum universel est liée à la fois à la 
politique d’ouverture à gauche du DF et à la campagne présidentielle de López Obrador en 
2006. Ainsi, mais nous aurons l’occasion d’y revenir, les transferts inconditionnels destinés aux 
personnes âgées deviennent un enjeu de politique publique de plus en plus politisé et que 
plusieurs acteurs politiques n’hésitent pas à mettre en avant afin de renforcer leur position au 
sein de la compétition politique. 
                                                
Gutiérrez (Colectivo de Mujeres Indígenas Trabajadoras del Hogar, COLMITH), Mario Luis Fuentes (CEIDAS), 
Miguel Concha Malo (Centro Francisco de Vitoria), Nashielli Ramírez (Red por los Derechos de la Infancia), 
Raimon Artis y Edgar Avilés Gómez (Ingreso Ciudadano Universal, México), Roberto Olvera (Ingreso Ciudadano 
Universal, México y STUNAM), Roberto Vega (SEDEPAC), Rocío Culebro (Instituto Mexicano de Derechos 
Humanos y Democracia), Rocío Lombera y Celeste Mena (COPEVI). Cf. Karen M.O. Makieze, « El Ingreso 
Ciudadano Universal: una propuesta dentro una agenda progresista y de izquierda », Universidad Autónoma de 
México, 2012. 
951 L’article 3.4.3 de la Charte prévoit la rubrique « pour démocratiser les opportunités d’emploi productif », 
Comité Promotor de la et Carta de la Ciudad de México, « Carta de la Ciudad de México por el Derecho a la 
Ciudad », Movimiento Urbano Popular de la Convención Nacional Democrática (MUP-CND),  Dirección General 
de Concertación Política y Atención Social y Ciudadana del Gobierno del Distrito Federal, Coalición Internacional 
para el Hábitat-América Latina (HIC-AL), Comisión de Derechos Humanos del Distrito Federal (CDHDF), 
Espacio de Coordinación de Organizaciones Civiles sobre Derechos Económicos, Sociales y Culturales, Espacio 
DESC, Procuraduría Social del Distrito Federal (PROSOC), 2010. 
952 « Manifiesto por la construcción de un nuevo modelo democrático de Estado de Bienestar », Universidad 
Nacional Autónoma de México, 2011. 
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II.! La consolidation des programmes de transfert monétaire 
au Mexique (2004-2014)  
Les politiques visant à mettre l'accent sur le ciblage des populations dans le besoin 
s’accompagnent d'instruments capables de mesurer et de sélectionner ce public destinataire. 
Sous l'étiquette Progresa et au-delà de l’instrument de financement, les outils de mesure se 
multiplient. Or les seuils de pauvreté, les statistiques et les méthodes de sélection des 
populations les plus démunies font souvent l’objet de débats virulents, spécialistes et 
organisations s’accordant généralement sur le caractère arbitraire de la ligne censée départager 
pauvres et non pauvres953. Une sorte de « science de la pauvreté » se développe ainsi au Mexique 
au fur et à mesure de l’implémentation de politiques focalisées, et qui gagne les arènes 
médiatiques et parlementaires au début des années 2000. Au milieu de cette même décennie, la 
démarche scientifique arrivera même jusqu’à la Cour suprême de Justice. 
A-!Loi de 2004 : un point d’équilibre fragile 
La définition adoptée par le Sedesol, basée uniquement sur le revenu par habitant et la 
définition de trois seuils de pauvreté, a suscité une série de prises de position autour des chiffres 
officiels. Malgré le soutien d’experts et d’universitaires, ces points ont donné lieu à controverse 
étant donné que les règles ont été mises en place rapidement avec l'interférence du Sedesol dans 
la fixation des seuils officiels de pauvreté. 
Le rôle du pouvoir législatif se trouve réduit en ce qui concerne la modification des 
règles du programme puisque les attributions des représentants législatifs s’exercent désormais 
uniquement par le biais du vote du budget et des évaluations. Cela peut d’ailleurs expliquer 
pourquoi, depuis le début des années 2000, certains parlementaires, notamment issus des partis 
de gauche, se sont mobilisés auprès du Congrès pour exiger l’établissement d’une loi générale 
du développement social954 visant à créer une agence indépendante destinée à évaluer 
l’évolution de la pauvreté, à règlementer la participation et le contrôle social, à prévoir des 
« mécanismes de verrouillage » dans le financement des programmes sociaux,.  
                                                
953 Cf. Julio Boltvinik, op. cit.. Santiago Levy, op. cit., p. 35. World Bank, « Poverty and income distribution in 
Latin America », 1997, p. 53. 
954 « Relegan diputados legislacion social », Reforma, 30 novembre 2001, p. 25. 
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Ce n’est qu’après l’alternance politique et l’avènement d’une nouvelle configuration au 
sein du Congrès que le PAN et le PRI acceptent de proposer de nouvelles versions susceptibles 
d’encadrer les politiques de développement social. De fait, en tant qu’opposition, le PRI et le 
PRD possèdent la majorité à la Chambre des députés depuis 2003, et cherchent notamment par 
cette proposition à mettre en exergue les actions du Sedesol sous l’administration paniste. En 
janvier 2004, une loi fusionnant cette multitude de propositions est approuvée à l'unanimité par 
le Congrès. Les projets de loi révèlent toutefois un clivage partisan assez important : tandis que 
ceux présentés par des membres du PRI-PAN ont convergé à divers moments, prévoyant une 
certaine continuité dans les politiques et programmes en place, les projets proposés par les 
législateurs du PRD cherchent à établir de nouveaux droits et notamment des planchers pour 
les dépenses sociales955. La configuration de la loi apparaît dès lors comme un bricolage entre 
plusieurs propositions956, une sorte de « monstre » pour reprendre l’image de Clara Jusidman, 
président de l’ONG INCIDE Social et ancienne secrétaire au Développement social du DF 
(1997-2000) :  
« Nous trouvons des paragraphes qui parlent des mécanismes de ciblage des bénéficiaires et, tout d’un 
coup, lorsqu’on entre dans la partie consacrée aux financements, certains passages citent des droits. Un 
des débats clés concerne les critères de mesure de la pauvreté. Historiquement, il y a ceux qui défendent 
l'approche multifactorielle (comme, par exemple, Julio Boltvinik) et ceux qui veulent promouvoir une 
approche en termes de pauvreté alimentaire. Julio Boltvinik et les fonctionnaires du Sedesol se sont ainsi 
engagés dans un conflit conceptuel à l’occasion de l'élaboration de cette loi. Ils sont toutefois parvenus à 
obliger le Coneval à adopter une élaboration multifactorielle de la pauvreté »957.  
Julio Bolvinik a collaboré par son expertise, et la loi approuvée reprend de fait des pans entiers 
de sa propre méthodologie, à ceci près que d’autres éléments s’y ajoutent et qu’est évacuée 
toute référence au concept de pauvreté de temps958. Comme le rappelle Damián : 
                                                
955 Carlos F Maldonado Valera, « Comisión Económica para América Latina y el Caribe México: la ley general 
de desarrollo social , 2003-2008 », 2013, p. 2003-2008. 
956 « Entrevista. Josefina Vazquez Mota. Perciben nueva era en la politica social », Reforma, 19 janvier 2004, p. 14. 
957 Clara Jusidman, op. cit. 
958 Il s’agit, selon les articles 36 et 37 de la loi, de huit dimensions pour la mesure multidimensionnelle de la 
pauvreté: 1) revenu par tête ; 2) retard moyen par ménage ; 3) accès aux services de santé ; 4) accès à la sécurité 
sociale ; 5) qualité et taille du logement ; 6) accès aux services de base en matière de logement ; 7) accès à 
l’alimentation ; et 8) degré de cohésion sociale.  
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« Malgré l’établissement de ces éléments, la loi ne définit pas les seuils conceptuels et réglementaires de 
ces dimensions, laissés à la charge du Coneval959. Or c’est cette marge d’interprétation des règles qui 
deviendra l’espace propice à une série de quiproquos tant scientifiques que politiques ». 
Dans cette perspective, la loi ne reflète pas les objectifs d’un parti ou d’une coalition 
d'acteurs en particulier ; elle incarne plutôt des « engagements ambigus » entre des acteurs se 
démarquant quant aux objectifs de fond960. D’un côté, les acteurs opposés cherchent à modifier 
les règles d’évaluation des politiques sociales, et en particulier Oportunidades, programme 
phare du gouvernement en place ; de l’autre, une coalition d’acteurs profitant des accords passés 
manifeste une préférence objective pour le maintien du statu quo, tout en assurant la 
mobilisation permanente de leurs appuis politiques et en entreprenant des efforts actifs pour 
résoudre à leur profit certaines ambiguïtés institutionnelles. Comme nous pourrons le voir par 
la suite, les objectifs des politiques de lutte contre la pauvreté – et tout particulièrement les 
instruments de transferts monétaires conditionnels – font en effet l’objet d’un consensus ambigu 
entre les approches en termes d’efficacité (focalisation sur les populations les plus défavorisées) 
et les approches en termes de droit (droit d’instaurer des politiques à vocation universelle)961.  
 Chercheurs et spécialistes du domaine de la pauvreté disposent donc d’une ample 
légitimité, les travaux de la nouvelle agence s’appuyant sur des critères technico-scientifiques. 
De ce fait, l’organe le plus controversé créé par la loi de développement social se soumet à 
l'obligation d’organiser un appel public aux chercheurs dans le cadre de la mise en place du 
Coneval pour définir les critères de mesure de la pauvreté962.  
1)! Des chercheurs dans l’attente : la création du Conseil d’évaluation 
Cette nouvelle entité devait mettre fin aux polémiques relatives aux mesures de la 
pauvreté, par son indépendance garantie par l’élection de ses experts via un appel d’offre public 
et par sa méthodologie mixte basée sur une pluralité d’indicateurs. Conformément à la loi 
publiée au journal officiel du 20 janvier 2004, le gouvernement disposait de 180 jours à partir 
de son entrée en vigueur pour instituer le nouvel organisme. Il faudra cependant attendre un an 
                                                
959 Araceli Damián, op. cit. 
960 Explaining Institutional Change: Ambiguity, Agency, and Power, op. cit. Bruno Palier, Gouverner la sécurité 
sociale: les réformes du système français de protection sociale depuis 1945, PUF, 2002, 500 p. 
961 Clara Jusidman, op. cit.  
962 Les institutions faisaient partie du système national du développement social (PSDN): Commission nationale 
(CNDS), Commission interministérielle (CIDS), Conseil consultatif (DCC) et CONEVAL.!!
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et demi pour que soit publié le décret établissant le Coneval. D’après Miguel Székely, secrétaire 
à la Planification et à l’évaluation du Sedesol, il fallait en effet parvenir à un consensus entre 
les acteurs législatifs, les responsables politiques des États et les ministères concernés963. 
Toutefois, Leticia Burgos, responsable de la commission sénatoriale sur le Développement 
social, attribue un tel délai au désaccord entre Sedesol et ministère des Finances au sujet de 
l’obligation, selon la loi, d’augmenter annuellement le budget destiné au secteur social964.  
Concernant le lancement d’une méthodologie multidimensionnelle pour le calcul officiel de 
la pauvreté au Mexique, l’organisme va prendre un retard considérable. Ce n’est que trois ans 
après, en 2009, que le Coneval va définir une nouvelle méthodologie conforme aux critères 
établis par la loi. Jusque-là, le Conseil utilisait les critères développés par le CTMP avec les 
ajustements apportés par le Sedesol, nous y reviendrons.  
Le décret et le règlement respectivement publiés par le gouvernement en 2005 et 2006 
ont engendré de vives tensions entre la Chambre des députés – ayant le pouvoir de veto du PRI 
et du PRD – et le Sedesol, géré par le PAN. L’indépendance du Coneval apparaît dans une 
certaine mesure menacée, car le décret le décrit « comme l'institution de l'administration 
publique coordonnée par le Sedesol ». Quant à ses objectifs, le même décret précise qu’ils 
doivent être atteints « sans porter préjudice » aux ministères des Finances et de la Fonction 
publique. Parmi d’autres modifications encore, il limite le rôle des six chercheurs universitaires.  
Les acteurs de la COALITION PRO-REVENU INCONDITIONNEL interprètent ces nouvelles 
dispositions comme une transgression de la loi établie, et ouvrent un débat qui finira devant la 
Cour de justice. Or, en ce qui nous concerne, les grandes lignes de ce débat traversent pour 
l’essentiel les noyaux durs des différentes coalitions en lice. Ainsi, en 2006, au cours d’une 
brève période, PRI et PRD lancent deux controverses constitutionnelles, alléguant une violation 
de la Loi sur le développement social. Le premier recours est déposé en février 2006 ; il accuse 
la propagande électorale du gouvernement d’omettre les mentions à l’interdiction de 
l’utilisation électorale des programmes sociaux965. Le second recours concerne l’entrée en 
vigueur du règlement de la loi, et son dépôt est voté par 233 voix favorables, 116 contre et 
4 abstentions966.  
                                                
963 « Evita Sedesol lupa a la politica social », Reforma, 17 août 2005. 
964 Ibidem. 
965 « Lleva oposicion hasta la Corte pleito con Fox », Reforma, 10 février 2006, p. 6. 
966 « Demandan a Aranda modificar reglamento », Reforma, 9 février 2006, p. 10. « Suman a Ejecutivo nueva 
controversia », Reforma, 22 février 2006, p. 4. 
320 
!
2)! Le problème de la pauvreté devant la Cour de justice 
Le 26 septembre 2005, le Conseil de coordination des politiques de la Chambre des 
députés passe un accord visant à présenter un recours devant la Cour de justice à l’encontre du 
pouvoir exécutif, en raison du décret instituant le Coneval. Dans un premier temps, pour éviter 
toute polémique et aux vues de la promesse du Sedesol d’accepter un certain nombre 
d’amendements au décret967, les parlementaires du PRD, la secrétaire et les fonctionnaires du 
Sedesol s’accordent à envisager des possibilités de dialogue968. Toutefois, dans un second 
temps, le calendrier électoral969 et l’absence d’un consensus suffisant entraînent une 
exacerbation des clivages politiques. Le Sedesol ne revoit pas les règles de création du Coneval 
et les accusations de violation de la loi se multiplient970. 
Entretemps, le règlement de la loi est publié par le gouvernement fédéral le 18 janvier 
2006, fournissant par là même des détails supplémentaires et limitant davantage les fonctions 
du Coneval. Cet organisme était auparavant seul responsable de la définition des critères. Le 
règlement prévoit désormais que statistiques et évaluations officielles de la pauvreté seront 
déterminées par le Sedesol sur la base « des directives et des critères du Coneval ». Ceci 
démontre une réduction des fonctions d'un organe supposé autonome en révélant le pouvoir que 
les instruments d'évaluation acquièrent au sein des politiques sociales971. Il s’agit d’un 
déplacement notoire du rôle de cette institution prévu par une loi votée par le Congrès, 
notamment en ce qui concerne le monopole et la centralisation des données officielles relatives 
aux programmes de développement social. 
 
 
                                                
967 Julio Boltvinik, « Sedesol boicotea la Ley de Desarrollo Social », La Jornada, 26 août 2005. Julio Boltvinik, 
« ¿Controversia constitucional o acuerdo? », La Jornada, 30 septembre 2005. 
968 Un groupe de travail s’est constitué pour ces négociations, composé notamment de Rodolfo Tuirán, sous-
secrétaire du Sedesol, de Sonia Rincon (PRI), avocate au Sedesol, de Clara Brugada (PRD) et de Julio Boltvinik 
(PRD).  
969 L’ancien secrétaire d’évaluation du Sedesol, Gonzalo Hernández Licona, est nommé secrétaire exécutif du 
Sedesol, tandis que Vázquez Mota abandonne la direction du Sedesol pour suivre la campagne du candidat 
Calderon.  
970 Julio Boltvinik, op. cit.. « Reprochan a Sedesol violar ley de desarrollo », Reforma, 6 octobre 2005, p. 12. 
« Preven Rojas y Boltvinik politica asistencialista », El Norte, 25 novembre 2006, p. 6. 
971 Par ailleurs, la loi fédérale de budget et de responsabilité financière de 2008 définit l'évaluation comme la 




Les membres du PRD à la Chambre des députés, dont Julio Boltvinik, Rafael Flores et 
Clara Brugada, accusent le règlement de violer plusieurs articles de la Loi sur le développement 
social, mais aussi de la Constitution mexicaine. Ils dénoncent le fait que le décret : 1) supprime 
la fonction concrète du Conseil en ne lui accordant qu’une fonction normative ; 2) met en place 
une sorte d'évaluation interne non prévue par la loi ; 3) confie des prérogatives décisionnelles 
au comité directeur du Conseil ; 4) crée un comité directif exclusivement administratif et octroie 
des pouvoirs imprévus au secrétaire exécutif dans le processus de sélection des conseillers ; et 
5) réduit l’univers des bénéficiaires des politiques de développement aux personnes en situation 
d’extrême pauvreté972. Les acteurs politiques défendant la révision du règlement de la Loi sur 
le développement social ont repris les concepts développés par Esping Andersen pour 
condamner ce qu’ils considèrent comme l’institutionnalisation d’une orientation résiduelle des 
politiques de développement social. Autre aspect mentionné : l'intervention du ministère des 
Finances dans la détermination du budget de la politique sociale973. Selon les acteurs du PRD, 
le pouvoir exécutif assume ainsi des prérogatives législatives qui ne lui sont pas 
constitutionnellement reconnues. Le député Rafael Flores accuse le gouvernement de vouloir 
être à la fois « juge et partie » , le Coneval étant censé être « autonome et extérieur au Sedesol 
afin d'évaluer ses impacts sociaux et son fonctionnement »974. Les législateurs des autres partis, 
à l’exception du PAN, rejoignent cette démarche consistant à exiger la nullité de 31 articles du 
règlement ainsi que la suspension temporaire d'une série d'actes contraires à la Loi générale sur 
développement social.  
En raison de cette controverse, le Coneval commence ses travaux avec un an et demi de 
retard, en 2006. Un tel retard a donné lieu à des soupçons de manipulation électorale975 en ne 
permettant pas d’ajourner les évaluations officielles jusqu’au lendemain des élections. À 
l’occasion de la première publication du Coneval, réalisée sans que la controverse 
constitutionnelle soit éteinte, l’organisme met à jour les évaluations officielles du Sedesol en 
utilisant la méthode du Comité technique. À ce propos, l’économiste Araceli Damián, qui faisait 
                                                
972 Julio Boltvinik, « La Economia Moral », La Jornada, 30 septembre 2005. 
973 Bien que la loi autorise, à l’article 51, la commission interministérielle de Développement social à proposer les 
montants de dépenses sociales, le règlement, dans l'article 24, octroie au ministère des Finances la faculté de fixer 
les ressources des programmes sociaux. 
974 « Da entrada SCJN a controversia contra ejecutivo por un reglamento », Notmex, 20 mars 2006. 




alors partie du courant d’experts contestataires des statistiques officielles de la pauvreté, 
remarque : 
« En acceptant de ‘récrire l'histoire [de la pauvreté dans] notre pays’, le Coneval démontre qu’il se 
rapproche du Sedesol et du ministère des Finances tout en prenant ses distances avec la Loi générale sur 
le développement social. Tout semble dès lors indiquer que cet organisme d'évaluation de la politique 
sociale est subordonné aux projets du pouvoir fédéral, alors que sa tâche est précisément de l'évaluer976 ».  
En 2008, la Cour donne son accord pour la réglementation de la loi, jugeant par là même 
que le pouvoir exécutif n’a pas transgressé ses attributions. Il s’agit donc ici de la deuxième 
« victoire » du pouvoir exécutif dans son bras de fer avec la Chambre des députés à propos de 
cette loi, car la publicité présidentielle a été jugée un « facteur de risque » insuffisant pour 
invalider l'élection présidentielle. Quant à l’argument selon lequel le règlement impose un 
modèle libéral d’État providence, la Cour de justice a estimé que : 
« Tout d'abord, il n'est pas évident que l'acteur [la Chambre des députés] fasse ici référence à « des types 
réels » du bien-être social ; il semblerait plutôt qu’il s’agisse d’une classification idéale et exclusive à 
partir de catégories spécifiques qui s'appliquent à des États providence spécifiques. Il semblerait que les 
modèles que l'acteur signale sont, de par leur nature idéale, simplificateurs de la réalité, ce qui de plus a 
déjà été critiqué dans plusieurs descriptions de cette théorie. Il existe par ailleurs déjà des classifications 
théoriques avec au moins un quatrième modèle supplémentaire, dont on ne connaît pas la capacité 
explicative, ni la durée potentielle de la classification particulière adoptée par l’acteur, ni la classification 
des modèles de « types » comme moyen d'orientation de politiques publiques dans chaque État »977. 
Le ministre José Ramón Cossío se défend d’avoir « privilégié l’attribution des ressources 
fédérales aux personnes se trouvant en réelle situation de pauvreté et de vulnérabilité »978. 
Certains acteurs de la COALITION PRO-REVENU INCONDITIONNEL considèrent que les différents 
ministres de la Cour de justice, à l'exception de Genaro Góngora Pimentel, auraient remplacé 
les droits sociaux établis par la Constitution par des normes légales instituant un régime résiduel 
susceptible de contribuer à la réduction des ressources destinées à ces politiques979. 
3)! La force des instruments d’évaluation et des statistiques officielles 
Les résultats des travaux du Coneval en vue d’établir une une méthode de mesure 
multidimensionnelle de la pauvreté au Mexique sont publiés le 10 décembre 2009980. Le seuil 
                                                
976 Araceli Damián, « “Nuevas” cifras de pobreza », El Financeiro, 10 septembre 2006. 
977 Suprema Corte de Justicia, « Controversia Constitucional », 41/2006, 2008, p. 199. 
978 « Avala la Corte reglas para desarrollo social », Reforma, 4 mars 2008, p. 13. 
979 Miguel Concha, « Los derechos sociales y la SCJN », La Jornada, 15 mars 2008. 
980 CONEVAL, op. cit. 
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d’extrême pauvreté, auparavant nommé « pauvreté alimentaire », devient alors une « ligne de 
bien-être minimale ». Quant à l’analyse du revenu, elle considère six besoins : 1)  éducation ; 
2) santé ; 3)  sécurité sociale ; 4) logement ; 5) services de base ; 6) alimentation. Le système 
de ciblage, multidimensionnel, prend en compte le revenu et d’autres caractéristiques tels que 
l’âge, le niveau d’éducation, etc.  
Conformément à l'article 82 de la loi, le ministre du Sedesol partage la direction du 
Coneval avec « six chercheurs universitaires » reconnus par le Conseil national des sciences et 
des techniques de recherche et possédant une vaste expérience dans le domaine. Après un appel 
public, les chercheurs sont désignés par la commission nationale pour le Développement : cette 
instance est composée des six secrétariats fédéraux associés aux politiques sociales, de 
32 secrétaires au Développement social au niveau des États, d’un représentant pour chacune 
des associations nationales des maires et des présidents des commissions pour le 
Développement social de la Chambre des députés et du Sénat.  
Bien que les chercheurs intégrant le Coneval aient adopté un profil bas en prenant soin 
d’éviter toute prise de parole politique981, leur système de votation s’est vu politisé et reflète en 
grande partie une dynamique de coalitions. Les secrétaires au Développement des États 
gouvernés par le PRI et le PAN ont en effet voté de concert pour un certain groupe de 
chercheurs, tandis que les secrétaires des États gouvernés par le PRD ont voté pour un autre 
groupe qui finira par s’intégrer au Comité évaluateur du DF982 ; deux chercheurs du Comité 
technique ont également rejoint le Coneval, cette fois par la voie du vote (voir notre schéma 6).  
                                                
981 « Autonomía simulada », Proceso, 1er juin 2014, p. 44. 
982 Araceli Damián, op. cit. 
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                   Schéma 7 : Chercheurs intégrant Comité technique et Coneval 
                       (2006-2010) et (2010-2014) 
 
Source : élaboration propre. 
 
Le secrétaire exécutif du Coneval, Gonzalo Hernández Licona, a été à l’origine d’une 
recherche de consensus entre les différents secrétaires au Développement social des États pour 
la nouvelle désignation de trois conseillers du Coneval. Sa présence au sein de trois 
gouvernements consécutifs (Vicente Fox, Felipe Calderón, Enrique Peña Nieto) témoigne du 
rôle crucial qu’il a pu jouer dans les négociations concernant les évaluations et la continuation 
de ces politiques983.  
                                                
983 Lukasz Czarnecki, « El Coneval. La institucionalización del concepto oficial de pobreza en México », 
Barataria. BARATARIA Revista Castellano-Manchega de Ciencias Sociales, vol. 16, 2013, p. 177190. 
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Les experts se retrouvent finalement dans une position délicate à soutenir l’instrument 
de « transfert monétaire » tout en estimant que cela ne doit pas leur faire faire l’économie d’une 
réflexion en termes d’universalisation et de « droit au revenu ». Si Boltvinik accepte ainsi de 
faire partie du Conseil consultatif pendant le gouvernement de transition et rédige des notes 
ponctuelles pour le Président Fox984, il ne cache pas sa déception face au maintien des 
programmes sociaux, en particulier le Progresa-Oportunidades qu’il qualifie de « continuité 
néolibérale »985. Boltvinik se révèle très influent au sein de la coalition puisqu’il est à la fois une 
personnalité politique, député fédéral pour le PRD de 2003 à 2006, un spécialiste de la pauvreté 
et qu’il collabore au journal d’opposition La Jornada. Il participera notamment à la rédaction 
de la Loi sur le développement social pour le District fédéral (LDSDF) de 2000, amendée en 
2004 et 2009, et donc à la définition de la pauvreté établie par l’Agence d’évaluation des 
politiques du DF à partir d’une méthodologie propre développée autour de « son idée motrice » : 
le concept de mesure intégrée de la pauvreté (MMIP). 
À partir de 2008, le DF dispose donc d’une méthodologie qui lui est propre et d’un 
Conseil d'évaluation des politiques sociales (Evalua D.F) chargé de mesurer et d’évaluer les 
apports des programmes sociaux mis en œuvre. Rappelons que cette méthodologie s’appuie sur 
une conception plus large de la pauvreté et sur un calcul des besoins fondamentaux prenant en 
compte l’accès à la nourriture, à la santé, à l’éducation, au logement, aux transports, aux loisirs 
et aux services. 
B-!« Bouillon institutionnel » : entre continuité et changement 
L'analyse du développement d’une politique est essentiellement liée à ses origines 
institutionnelles puisque les choix initiaux et les compromis réalisés par ses concepteurs se 
traduisent par des tensions et d’éventuels changements. À l'origine, l’objectif du programme 
Oportunidades est d’effectuer des transferts en espèces au profit des ménages les plus 
défavorisés tout en respectant des mesures spécifiques destinées à promouvoir l’accumulation 
de capital humain chez les membres des ménages concernés. Le programme comporte deux 
éléments clés : garantir un revenu minimum aux ménages pauvres (politique de redistribution) ; 
                                                
984 Julio Boltvinik, « Fox y la política social », La Jornada, 23 juin 2000. 
985 Julio Boltvinik, « Fox: sin voluntad para el cambio », La Jornada, 30 novembre 2001. 
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et encourager certains comportements tels que l’assiduité scolaire ou la fréquentation des 
centres de santé et des ateliers de soins personnels.  
Concernant le programme mexicain, le contrôle des conditionnalités apparaît plus 
rigoureux : les responsables des familles bénéficiaires doivent rendre des comptes aux instances 
du programme de façon semestrielle en fournissant les attestations émises par les centres de 
santé et établissements scolaires. Le contrôle sanitaire concerne non seulement les femmes et 
les enfants, mais les membres de la famille en général, y compris les personnes du troisième 
âge. Il est toutefois possible de constater le poids croissant des éléments incorporés au 
programme, ayant d’autres « labels » : personnes âgées, soutien énergétique, aides alimentaires, 
comptes épargnes, aides pour la petite enfance... Il s’agit pour nous ici de comprendre, dans un 
premier temps, le type de changement ayant marqué l’évolution du sous-système de transfert 
monétaire conditionnel au Mexique, et de déterminer si ces nouveaux éléments corroborent les 
objectifs initialement établis par le programme, en l’occurrence en termes de capital humain. 
La question des modalités de changement en cours nous invite à nous pencher à présent sur les 
facteurs susceptibles d’expliciter de telles évolutions. 
1)! Nouvelles composantes : la prise en compte des personnes âgées 
Malgré quelques querelles politiques, un certain consensus autour du programme 
Oportunidades se crée entre les acteurs politiques des différentes instances gouvernementales. 
Le Congrès, par exemple, approuve systématiquement l’augmentation de son budget, comme 
l’illustre la graphique 2. En 2003, 3,3 millions de ménages étaient ainsi inscrits au programme, 
et c'est dès 2004 que l'objectif de 5 millions de familles est atteint et que le programme concerne, 
désormais, l’ensemble du territoire.  
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Graphique 2 : Évolution budgétaire du Progresa-Oportunidades 
et PAL, de 1997 à 2012 
 
Source : Sedesol986. 
 
 
Concernant l’extension des catégories de ciblage, il est possible d’observer, au fil du 
temps, l’ajout systématique de nouveaux éléments constitutifs. Dans sa version originale, le 
Progresa se limitait aux enfants et aux jeunes de moins de 18 ans élèves du primaire et du 
secondaire. À partir de l'année scolaire 2001-2002, les bourses sont étendues à l'enseignement 
supérieur, et dès 2003, la nouvelle composante Jóvenes con Oportunidades a pour but de fournir 
des incitations supplémentaires aux jeunes avec l'ouverture d'un compte épargne s’ils terminent 
leurs études avant l'âge de 22 ans. Le programme prévoit également une aide pour l’achat de 
fournitures scolaires987. 
Le montant des bourses d’études varie en fonction de la taille de la famille et les 
subventions augmentent à mesure que les enfants passent en classe supérieure. Dans le 
secondaire, les filles reçoivent des subventions légèrement plus importantes que les garçons, 
leur taux d’abandon s’avérant sensiblement plus élevé que celui de leurs homologues 
masculins. Il est par ailleurs intéressant de noter ici qu’un plafond limite l’allocation maximale 
qu’une famille peut recevoir. 
                                                
986 Programa de Desarrollo Humano Oportunidades, « Oportunidades, 15 años de resultados », 2012. 















Dans le contexte électoral de 2006, deux autres mesures voient le jour : l’aide aux 
personnes âgées de 70 ans et plus ; et une composante monétaire destinée aux bénéficiaires âgés 
de 30 à 69 ans pour la création de régimes d'épargne. En 2007, un nouveau transfert en espèces 
pour tous les ménages bénéficiaires voit le jour afin de soutenir la consommation d'énergie suite 
à la hausse du prix du pétrole. En 2008, en raison de l’efficacité de cette méthode de ciblage, 
l’administration Calderón décide d’utiliser le programme pour chercher à atténuer les 
conséquences de la crise économique988. Oportunidades se dote alors d’une compensation à la 
hausse des prix alimentaires. Par ailleurs, toujours en raison de la crise économique, des prêts 
spécifiques auprès de la BID et de la Banque mondiale sont réalisés afin de soutenir les deux 
principales politiques d’assistance, l’Assurance populaire989 et Oportunidades. En 2008, le 
programme inclut une nouvelle aide alimentaire, intitulée « Mieux vivre », visant à compenser 
la hausse des prix des aliments.  
Puis, en 2010, une nouvelle composante vise à protéger le développement au cours de 
l’enfance : les familles reçoivent une allocation bimensuelle pour chaque enfant entre 0 et 9 ans 
vivant sous le même toit. En 2010 également, Oportunidades se voit confier le programme PAL 
(connu sous le nom de Pré-Oportunidades) : alors qu'en 2009 le PAL répondait aux besoins de 
262 000 familles, sa couverture s’étend désormais à 677 000, soit une augmentation de 158%990. 
Le PAL a été conçu comme un programme conditionnel, ce qui signifie que ses prestations se 
trouvent conditionnées à la participation des bénéficiaires, entre autres, à des séances 
d'éducation nutritionnelle et sanitaire. De telles conditions ne seront cependant pas strictement 
respectées991. Paradoxalement, le PAL se déploie également dans les régions urbaines, non pas 
du fait de problèmes d’offre (accessibilité géographique aux services de santé et scolaires), mais 
de la forte densité démographique et des difficultés de ces services à répondre à la demande 
existante.  
 
                                                
988 En 2009, Felipe Calderón adresse à la Chambre des députés un projet « anti-pauvreté » concernant 2% du 
budget ; ce projet n’a pas été adopté par le Congrès. 
989 Le Seguro Popular est un programme d'assurance maladie volontaire subventionné, conçu en partie pour assurer 
la couverture médicale de nombreux travailleurs du secteur informel. Il s'agit d’une façon de payer les services en 
rationalisant les dépenses du secteur et non en offrant des services. 
990 María Caridad Araujo et Paula Suárez Buitrón, « Programa de Desarrollo  Humano Oportunidades Evolución 
y Desafío », Banco  Interamericano de  Desarrollo, 2013 (« IDB Technical Note »). 
991 Jef L. Leroy, Paola Gadsden, Sonia Rodríguez-Ramírez et al., « Cash and In-Kind Transfers in Poor Rural 
Communities in Mexico Increase Household Fruit, Vegetable, and Micronutrient Consumption but Also Lead to 
Excess Energy Consumption », The Journal of Nutrition, vol. 140/3, mars 2010, p. 612617. 
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Graphique 3 : Évolution des foyers bénéficiaires du Progresa-Oportunidades-Prospera 
et PAL, entre 1997 et 2014 
 
Source : Programa de Desarrollo Humano Oportunidades992. 
 
Promouvoir le capital humain auprès des populations les plus démunies avait vocation 
à briser le « cercle vicieux de la pauvreté » en une génération, mais l’ajout de nouveaux 
éléments aux allocations existantes contrarie l’idée d'« accumulation du capital humain », 
faisant d’Oportunidades un programme d'assistance à court terme sans recours aux 
conditionnalités. Dès 2008, les nouvelles dépenses relatives aux transferts monétaires à titre 
alimentaire, énergétique, aux personnes âgées et aux enfants en bas âge dépassent celles 
réalisées en transferts conditionnés à l’assiduité scolaire et aux visites des centres de santé993. 
Bien que chaque composante soit en effet liée au respect de conditions en matière de 
santé, les éléments éducatifs apparaissent déterminants dans une logique de capital humain, car 
c’est ce qui permet de différencier ce programme d’autres programmes d’aide sociale. Comme 
l’illustrent les graphiques ci-dessous, le montant des transferts liés aux conditionnalités 
scolaires a cessé de gagner en importance par rapport aux autres composantes.  
                                                
992 Programa de Desarrollo Humano Oportunidades, op. cit.. Sedesol, « Reglas de Operación de PROSPERA 
Programa de Inclusión Social », 2015. 



















Graphique 4 : Proportion des éléments d’Oportunidades 
 
Source : María Caridad Araujo et Paula Suárez Buitrón, op. cit., p. 11. 
Graphique 5 : Évolution du montant des allocations par composante 
(sauf composante éducative) de 1998 à 2015 : en pesos mexicains 
 
Source : Élaboration propre à partir des données fournies par le Sedesol994. 
 
                                                
994 Sedesol, op. cit. 
 * à partir de la première moitié de 2012, le montant de la subvention énergétique est 






Le programme de transferts monétaires génère finalement une dynamique politique 
propre. Au cours des dernières années, Oportunidades bénéficie d’une extension de couverture 
et d’une hausse du montant total des transferts et du nombre de subventions accordées. 
L’évolution du sous-système de transfert monétaire conditionnel, au Mexique, démontre que 
l’augmentation des prestations d’assistance s’accompagne de nouvelles façons de faire, sans 
pour autant modifier la logique d’ensemble. Afin de mieux en comprendre les enjeux, nous 
proposons d’examiner les interactions entre les coalitions et les acteurs défiants, d’une part, et 
les rapports de forces définissant conflits et compromis entre les intérêts concernés, d’autre 
part.  
Au niveau du DF, le fait de mettre en place un programme de transfert monétaire 
inconditionnel et universel pour les personnes âgées de plus de 70 ans a tout de suite bénéficié 
d’une grande popularité. Au cours de l’année électorale de 2006, parallèlement à ce que la 
pension alimentaire universelle atteigne à Mexico 100% des personnes âgées, le gouvernement 
fédéral crée une allocation conditionnée du programme Oportunidades ciblant les ménages 
ayant des personnes âgées de plus de 70 ans. Le montant est substantiellement inférieur à celui 
octroyé par le programme du DF (1 049 pesos au DF contre 370), ayant une étendue plus ciblée. 
Il s’agit, en l’occurrence, d’une aide pour les personnes âgées vivant dans des localités 
de plus de 10 000 habitants et membres d’une famille bénéficiaire du programme 
Oportunidades. D’après l’analyse d’Hevia995, contrairement à d'autres composantes, celle-ci 
n’était ni prévue ni justifiée par les objectifs du programme. Elle n’était pas non plus le fruit de 
recommandations issues des évaluations. Le programme touche de cette manière une catégorie 
de population jusqu’alors oubliée par les acteurs de la COALITION PRO-CAPITAL HUMAIN. 
Certaines conditionnalités sont toutefois prévues, telles que les visites médicales semestrielles 
des personnes âgées. Mais si l'argument de briser le cercle de la pauvreté se focalisait jusque-
là sur les mères et les enfants, l’argument, s’agissant des personnes âgées,  de l'insertion dans 
le marché du travail est plus difficile à soutenir.  
Ce nouvel élément constitutif représente un élargissement du ciblage combinant des 
éléments du programme fédéral et du DF, mais n’obéit pas en effet à la logique d’une approche 
en termes de capital humain. L'argument est que ce nouvel élément est le résultat d’une 
interaction avec la COALITION PRO-REVENU INCONDITIONNEL. Les acteurs issus de la COALITION 
PRO-CAPITAL HUMAIN ont modifié certaines règles du programme Oportunidades, pour se 
                                                
995 Felipe Hevia de la Jara, op. cit. 
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tourner vers les personnes âgées, tout en conservant les caractéristiques de leur matrice 
cognitive. Étant donné que la COALITION PRO-CAPITAL HUMAIN fait partie des « défenseurs 
institutionnels » des programmes de transfert conditionnels, elle adopte une posture défensive 
en modifiant stratégiquement les structures pour les préserver. Comme l'a mis en évidence Alan 
M. Jacobs996 : « Face aux dislocations exogènes et au défi interne, les défenseurs institutionnels 
doivent à leur tour s’engager dans les efforts en cours pour mobiliser et maintenir un soutien 
politique, parfois en modifiant de façon stratégique les structures mêmes qu'ils cherchent à 
préserver ». 
La stratégie utilisée par les acteurs de la COALITION PRO-CAPITAL HUMAIN doit être 
appréhendée, au cours de cette période, comme un segment « opportuniste », sans attacher 
aucun jugement de valeur à la définition qu’en donnent Thelen et Mahoney. Ces acteurs 
opportunistes ont « des préférences institutionnelles ambiguës » et ne cherchent pas activement 
à préserver les institutions existantes. La coalition explore les ambiguïtés et les applications des 
règles en vigueur en vue de redéfinir les règles existantes, en les écartant de l'intention initiale 
des créateurs du programme. Au Mexique, on peut tenir pour symptomatique le fait que ce 
soient justement les acteurs de la COALITION PRO-CAPITAL HUMAIN qui repoussent toute forme 
d’institutionnalisation juridique. Ces derniers se révèlent en effet souvent opposés à 
l’inscription d’Oportunidades en tant que droit. « Le programme est un outil du pouvoir exécutif 
et doit pouvoir, en tant que tel, évoluer avec le temps, en adaptant ses conditionnalités aux 
circonstances »997. Cette posture est apparue nettement au cours des réunions de la Coordination 
fédérale d’Oportunidades auxquelles j’ai pu assister en 2010, ainsi que dans certains entretiens 
que j’ai réalisés auprès d’anciens responsables du programme.  
Puisque les programmes ne sont pas inscrits dans la Constitution et qu’ils ont été pensés 
comme des options modifiables et malléables, ils sont ouverts au redimensionnement par des 
acteurs aux objectifs concurrentiels. Au-delà de l’interaction entre les coalitions en place, le 
calendrier électoral met également en lumière un tel choix. Comme nous avons pu l’évoquer 
précédemment, depuis 2001, une pension alimentaire non conditionnée et universelle pour 
l'ensemble de la population âgée de 68 ans et plus a été mise en place dans le DF. Ce programme 
a offert au maire et ex-candidat à la Présidence de la République, Obrador, une grande 
popularité due à un système de retraite fragmenté ayant laissé une grande part de la population 
                                                
996 Alan M. Jacobs, op. cit., p. 96. 
997 Daniel Franco Hernández, op. cit. Entretien avec l’auteur. 
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âgée sans aucune protection. Du fait de la popularité de cette mesure, le programme a été 
reproduit et mis en application par plusieurs gouverneurs, issus ou non du PRD. Le 
gouvernement fédéral a, quant à lui, fortement critiqué ce programme en raison de sa nature 
non ciblée, de son caractère fiscalement irresponsable et insoutenable sur le long terme998. Fox 
et plusieurs membres de son équipe ont condamné publiquement l’aspect populiste de la 
politique mise en place par la ville de México à l’adresse des personnes âgées. Beatriz Zavala, 
secrétaire d'État au Développement, avoue que la création d’un tel programme a clairement été 
une réponse politique à celui qui a été mis en place au D.F. :  
« Le Président a dit qu'il fallait doubler López Obrador sur sa gauche ; c'est ce que nous faisons, sans 
populisme. Lorsque l'ex-chef de gouvernement de México a attribué une allocation aux personnes âgées, 
il en a fait bénéficier les plus de 70 ans, quels que soient leurs revenus. Les aides sociales du programme 
Oportunidades sont d'une autre nature. Les familles les plus pauvres, qui reçoivent en moyenne 32 euros 
par mois, doivent prouver que leurs enfants sont scolarisés et suivis par un médecin »999.  
La nouvelle composante d’Oportunidades rend indispensable de réconcilier l’opinion 
publique avec les politiques de lutte contre la pauvreté afin de rendre politiquement viable le 
projet fédéral de transfert monétaire. Le dispositif d’Oportunidades se voit donc ébranlé dans 
ses fondements mêmes et un travail de reconstruction des représentations s’opère pour 
construire une nouvelle légitimité à l’action sociale. Les acteurs politiques ont ainsi modifié le 
programme sans pour autant abandonner leur matrice cognitive et leurs intérêts politiques. 
En 2008, l’Oportunidades et le programme du DF pour les personnes âgées subissent 
une nouvelle concurrence : la création, par le Sedesol, d’une allocation pour les personnes âgées 
(70 y más) vivant dans les villes jusqu'à 30 000 habitants, et qui constitue le deuxième 
programme fédéral le plus important après Oportunidades1000. Ce nouveau programme du 
Sedesol voit le jour au cours des négociations à la Chambre des députés autour du budget 2007, 
pour répondre aux mobilisations paysannes, et en particulier le mouvement El campo no 
aguanta más (« Les campagnes n'en peuvent plus »)1001. Afin d'éviter la superposition ou la 
                                                
998 Le Président Fox, dans son émission radiophonique hebdomadaire, critique ouvertement le programme « Adulto 
Mayores », lequel serait injuste puisque qu’il empêcherait la construction d’écoles et d’hôpitaux « Defiende GDF 
plan de apoyos », Reforma, 14 mars 2005, p. 8. 
999 « Mexique!: Calderon séduit par sa politique sociale », Le Figaro, 31 janvier 2007. 
1000 Le programme se compose d'un transfert de 500 pesos (US$ 38,5) en espèces, avec des livraisons deux fois 
par mois aux personnes âgées de 70 ans et plus. 
1001 Pablo Yanes, op. cit. Pablo Yanes, op. cit. Entretien avec l’auteur. 
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duplicité des aides, les personnes âgées qui participent au programme 70 y mas doivent renoncer 
à la branche équivalente d’Oportunidades1002. 
Le conflit idéologique se transpose ainsi au niveau des programmes sociaux. Si la 
politique du gouvernement du DF fait écho à la politique fédérale, elle représente également 
une menace pour les politiques mises en œuvre au niveau des districts. Le lancement de la 
composante « personnes âgées » du programme Oportunidades est en effet une stratégie 
cruciale pour le PAN en 2006. Afin de faire face à cette concurrence, Lopez Obrador, chef du 
gouvernement du DF et candidat à la présidence du PRD, refuse de communiquer les registres 
de bénéficiaires aux instances fédérales responsables. C’est ainsi que le programme-phare du 
gouvernement fédéral se retrouve sans presque aucune couverture dans la capitale, avec une 
mise en œuvre différente ici de celle du reste du territoire, jusqu'à ce que les négociations sur 
le droit au cumul des allocations débutent en 2009.  
Avant 2013, l’Oportunidades ne couvrait pas les quartiers les plus défavorisés de la 
capitale mexicaine. À cette date, en effet, 80% des bénéficiaires vivant dans le District fédéral 
étaient inscrits au PAL et non à l’Oportunidades, ce qui s’explique notamment par le manque 
de validation des services de santé. Certains coordinateurs de l’Oportunidades qui travaillaient 
au DF avouaient alors que le « problème » était d’ordre politique, puisque les fonctionnaires du 
DF « ne voulaient pas coopérer avec le programme Oportunidades ». Un tel aveu contraste avec 
la réponse d'un fonctionnaire de la Coordination fédérale du programme, pour qui le « problème 
» résidait principalement dans le manque de « capacité » des services de santé, c’est-à-dire qu’il 
y avait trop de demandes pour l’offre possible. 
Le constat du caractère conflictuel du programme Oportunidades permet d’analyser les 
facteurs contribuant à formater les institutions. Les changements dans la répartition des 
préférences en faveur des acteurs défiants peuvent contribuer à catapulter des formes 
anciennement marginales de la périphérie vers le centre, notamment en raison de la popularité 
des politiques dirigées vers les personnes âgées au DF1003. 
                                                
1002 Auparavant, ils avaient implémenté le Programa de Atención a los Adultos Mayores en Zonas Rurales, dans 
le cadre des concessions à la demande des mouvements paysans qui a mené à l'accord national pour la campagne. 
Ce programme a été en activité de 2003 à 2007, puis les bénéficiaires ont été transférés au programme 70 y más. 
1003 Institutional Changes in Advanced Political Economies, op. cit. Explaining Institutional Change: Ambiguity, 
Agency, and Power, op. cit. 
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2)! Des pressions politiques sur la coalition pro-capital humain ?  
L’évolution du contexte politique encourage les membres de la coalition dominante, la 
COALITION PRO-CAPITAL HUMAIN, à ajuster leurs préférences de manière à les rendre conformes 
à celles d’autres acteurs et groupes concurrents. La logique du capital humain se heurte en effet 
à la logique politique à court terme, et cette tension devient tout simplement indéniable dès lors 
que l’on constate les pressions politiques exercées afin de modifier son schéma d'origine, le 
profil de ses administrateurs, les quantités de bénéficiaires et les liens du programme avec les 
échéances électorales.  
La forme initiale du programme est donc le résultat de trois logiques politiques distinctes. 
Tout d’abord, le remplacement des fonctionnaires intermédiaires et supérieurs, ayant un profil 
technique, par des acteurs au profil principalement politique. Si les délégations des États du 
Sedesol avaient un profil plutôt politique, ce qui ne manquait pas de contraster avec les 
coordinations des États d’Oportunidades1004, sous le gouvernement de Calderón le programme 
se retrouve colonisé par des cadres du PAN. Une grande partie des acteurs issus de la société 
civile (que Hevia nomme « courant civique ») quitte alors Oportunidades1005 et, pour la première 
fois, un membre actif d'un parti politique prend la direction du programme. Salvador Escobedo, 
ancien député, ancien candidat au Sénat pour le PAN et désormais coordonnateur du 
programme national, annonce ainsi l'arrivée d’acteurs ayant une véritable trajectoire politique.  
À l’échelle des États et des localités, les chercheurs de l'Université de Guadalajara 
mettent en évidence que 70% des coordinateurs et des responsables des centres de soins et 
d'enregistrement sont des militants du PAN1006. De plus, jusqu’à 2009, les coordinations des 
États paraissent les seules habilitées à nommer et à remplacer les bénéficiaires délégués 
communautaires, appelés vocales et chargés des tâches administratives1007. Comme nous l’avons 
mentionné précédemment, les femmes ont acquis un rôle important au sein du Progresa-
Oportunidades. Plus que de simples titulaires d’allocations, elles peuvent candidater à des 
                                                
1004 Le Sedesol possède des structures dans tous les États pour gérer les programmes fédéraux. Le programme 
Oportunidades possède, quant à lui, une structure administrative propre, bien plus autonome que celle du Sedesol. 
Le programme est différent parce qu’il possède une coordination chargée de gérer les listes de bénéficiaires et de 
payer les allocations en relation avec le ministère de la Santé et de l’Éducation pour vérifier les conditionnalités. 
Le coordinateur fédéral du programme est directement désigné par le Sedesol. 
1005 Au cours de la période 2000-2006, le programme a été cordonné par Rogelio Gomez Hermosillo, lequel a une 
grande expérience dans le domaine de l’organisation de la société civile. 
1006 « Controlan panistas Oportunidades », Reforma, 28 mai 2010, p. 2. 
1007 « Niega programa ajuste en eleccion de vocales », Reforma, 29 mai 2010. « Eliminan eleccion de vocales », 
Reforma, 28 mai 2010, p. 2. 
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tâches administratives, en particulier pour veiller au respect des conditions et à la bonne 
transmission des informations. À travers ces mesures, les chercheurs dénoncent ce qu’ils 
appellent la « panisation » du programme.  
En second lieu, se mettent en place la mise à jour des mécanismes de ciblage et la décision 
d'augmenter la couverture du programme. À l’origine, les versements devaient s’arrêter au fur 
et à mesure que les enfants achevaient leur 3e année de collège. Il n'était donc pas nécessaire de 
créer un mécanisme pour vérifier si les bénéficiaires restaient éligibles puisque, théoriquement 
au moins, l’allocation disparaissait une fois le cycle scolaire achevé. Toutefois, depuis 2003 
(avec quelques ajustements en 2007), un nouveau mécanisme nommé « régime différentiel de 
soutien » (EDA) est mis en place : les conditions socioéconomiques des bénéficiaires sont 
réévaluées tous les trois ans, et les ménages dont les conditions sont au-dessus du seuil 
d’éligibilité sont transférés à l’EDA, en particulier ceux qui ont pu toucher l’allocation pendant 
six ans. Ils continuent alors de bénéficier durant trois ans d’une bourse d’études, mais cessent 
de recevoir les transferts pour la consommation alimentaire, les bourses d’enseignement 
primaire ou encore les aides pour les personnes âgées1008. Au terme de ces trois ans, les familles 
doivent finalement quitter le programme. 
Cette vision limite à des effets immédiats le sens de l’expression « accumulation de 
capital humain » et explique en partie l'inefficacité du programme en matière d'autonomisation 
économique des personnes en situation de pauvreté. D’après Banegas1009, ce système de 
vérification serait la conséquence des pressions exercées par le Congrès pour afficher des 
résultats et intégrer de nouvelles familles bénéficiaires. Étant donné que le programme atteint 
la population cible prévue, les mécanismes d’intégration de nouveaux foyers sont étroitement 
liés aux départs naturels ou aux processus d’identification des erreurs d’inclusion susceptibles 
d’écarter d’autres ménages qui, « en situation de plus grande nécessité », devraient 
normalement pouvoir en bénéficier. Les modifications apportées aux mécanismes d'obtention 
du diplôme du programme – l'introduction d'un régime différencié des accessoires (EDA) – 
dans le contexte du changement de gouvernement ont eu, de l'avis de Banegas, un impact 
négatif sur l'accomplissement de ses objectifs de développement humain. 
                                                
1008 Les ménages bénéficiaires avec seulement des personnes âgées ne sont pas transférés à EDA. 
1009 Israel Manuel Banegas González, La ilusión tecnocrática en la política social: Progresa-Oportunidades, El 
Colegio de Mexico, 2011, 51–66 p. 
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Par ailleurs, les entretiens réalisés dans le cadre de cette recherche font clairement 
apparaître une certaine mise à l’écart du programme par rapport aux intérêts ministériels. Un 
ancien directeur nation de Progresa-Oportunidades abonde dans ce sens : 
 
« L’agence chargée de la coordination d’Oportunidades fonctionne d’une manière quelque peu 
automatique, sans véritable vision stratégique ni vocation évaluatrice, et ce malgré les nombreuses 
évaluations réalisées. Les ministres ont pris leurs distances avec le programme, ne vont plus aux réunions, 
car ils considèrent comme un problème seulement de ressources budgétaires et non comme une politique 
publique. L’inertie provient du fait que les budgets administratifs sont déjà attribués et parfois les 
ministères ne se sentent pas concernés »1010.  
Il est intéressant, ici, d’observer que le changement stratégique est perçu comme 
nécessaire à la continuité institutionnelle, et il s’agit dans ce cas spécifique de réaffirmer 
l’objectif  fixé de l’accumulation du capital humain. Les acteurs de la COALITION PRO-CAPITAL 
HUMAIN ont cherché par les évaluations et recommandations à recentrer Oportunidades sur la 
promotion de l'investissement en capital humain. De ce fait, par exemple, dans ce rapport de la 
BID : « En substance, l'investissement dans le capital humain a été réduit en faveur de la 
composante redistributive des transferts. Il convient donc de repenser la composition 
d’Oportunidades afin d’établir un équilibre entre eux. La recommandation de la BID est de 
revenir à son programme dont le but original est de promouvoir l'investissement dans le capital 
humain »1011. 
Le cycle de la transition démocratique prend fin, au Mexique, en 2012 avec l’élection 
du candidat priiste Enrique Peña Nieto à la Présidence de la République. Selon les spécialistes 
de la pauvreté, l’élection de Peña Nieto annonce un virage intéressant, ce candidat n’ayant 
dissimulé à aucun moment son désir de réformer le système d’assistance sociale. Enrique Peña 
Nieto nomme, à la tête du Sedesol, Rosario Robles, ancienne militante gauchiste passée au PRI, 
qui n’a jamais caché qu’elle jugeait absurde la stratégie « individualiste » de la politique 
d’assistance et qu’elle préconisait plutôt la création d’une voie participative et 
communautaire1012. 
À l’occasion de son premier discours, le Président Enrique Peña Nieto annonce le 
lancement d’une Croisade nationale contre la Faim intégrant plusieurs programmes avec pour 
                                                
1010 Daniel Franco Hernández, op. cit. Entretien avec l’auteur. 
1011 Cf. María Caridad Araujo et Paula Suárez Buitrón, op. cit., p. 12.  
1012 « Robles: ajustaremos Oportunidades », El Universal, 9 octobre 2012. 
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objectif d’établir la sécurité alimentaire. Le PRI cherche à remporter le même succès que Lula 
au Brésil dans les années 2000 et à se garantir le soutien des couches les plus pauvres, de plus 
en plus proches des partis d'opposition. Le gouvernement s’efforce d’initier un mouvement de 
solidarité sur le modèle du Brésil, c’est-à-dire en appelant à la mobilisation d’un large éventail 
d’acteurs autour de la cause de la sécurité alimentaire et de campagnes publiques de donations 
de produits alimentaires, de recrutements de bénévoles, ou d’accords avec de grands groupes 
industriels d’aliments tels Nestlé et Pepsico. L’ancien Président Lula da Silva est l'invité 
d'honneur d’Enrique Peña Nieto qu’il accompagne au Chiapas pour l’inauguration de ces 
Journées anti-pauvreté. Lula, tout comme l’actuel directeur général de la FAO, le Brésilien 
José Graziano da Silva, exposent alors leur savoir-faire en matière de politiques de sécurité 
alimentaire à l’occasion de différentes conférences.  
Aux yeux de nombreux spécialistes de la pauvreté, on assiste bel et bien ici à un tournant 
priiste traduisant le retour à un modèle territorial de gestion de l’assistance, le PRI étant présent 
sur l’ensemble du territoire. Cette annonce présidentielle suscite un vif émoi parmi les experts 
proches de la COALITION PRO-CAPITAL HUMAIN. Sceptique en ce qui concerne la nouvelle action 
anti-pauvreté du gouvernement, pour Hernández Franco, « la question de la faim est 
politiquement plus porteuse et plus objective que celle de la pauvreté,  définitivement plus 
abstraite »1013. Cette nouvelle orientation est, de l’aveu de Rodríguez, ressentie comme une 
marche en arrière :« Lula a beaucoup à voir avec la Croisade. Ici, nous marchons à reculons et 
non pas vers l’avant »1014. 
De manière assez révélatrice, certains représentants des mouvements sociaux et des 
partis de gauche critiquent ouvertement cette Croisade contre la Faim. Dès la présentation de 
cette initiative, le sous-commandant Marcos, de l'Armée zapatiste de Libération nationale 
(EZLN), émet un communiqué adressé « aux Alibaba et aux 40 voleurs (gouverneurs, chefs de 
gouvernement et lèche-bottes) », dans lequel il critique la stratégie du PRI. Pour Marcos, ce 
programme est une réédition du Pronasol, une simple « aumône »1015. Dans une lettre adressée 
à Lula, Martí Batres Guadarram, Président du parti Morena, déclare, quant à lui, qu’ils ne 
permettront « pas au gouvernement d’Enrique Peña Nieto de tromper notre nation et des 
personnalités reconnues en Amérique latine en leur faisant croire que s’implémentent ici des 
                                                
1013 Daniel Franco Hernández, op. cit. Entretien avec l’auteur. 
1014 Evelyne Rodríguez, op. cit. Entretien avec l’auteur. 
1015 « Un bastión zapatista, plataforma de Peña para su Cruzada contra el Hambre », CNN-Mexico, 21 janvier 2013. 
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politiques sociales avancées quand, en réalité, on approfondit la souffrance, la pauvreté et la 
faim au Mexique »1016.  
 
Si l’idée d’un programme voué à la sécurité alimentaire fait son chemin, la Croisade 
contre la Faim demeure, quant à elle, envisagée à une échelle restreinte : elle ne vise en effet 
que 7,8 millions de personnes, soit dix fois moins que le nombre de personnes vivant en 
situation d’insécurité alimentaire1017. Sur la base des expériences « obsolètes brésiliennes », le 
Coneval établit, pour sa part, que les zones considérées prioritaires par le projet ne coïncident 
pas avec les zones de pauvreté ou de faim extrêmes1018.  
Le programme Oportunidades sera finalement rebaptisé Prospera afin de mettre encore 
davantage l'accent sur l'emploi et l’insertion productive et financière des bénéficiaires1019. Ce 
changement, intervenu neuf mois avant les élections législatives de 2015, doit ici être compris 
comme une référence explicite au nom auparavant adopté par le PRI (Progresa), ce qui suscita 
le mécontentement de certains membres du PAN et du PRD1020. En ce qui concerne la nouvelle 
version du programme, elle vise à créer des bourses d'études universitaires et techniques, ainsi 
que des régimes spécifiques d'épargne, et à incorporer les bénéficiaires dans des projets 
productifs. Ainsi, alors que pendant la gestion du PAN, le programme ne comptait pas de réelle 
présence locale dans les régions les plus pauvres, Prospera semble enclin à générer une nouvelle 
dynamique politique, les gouverneurs et les maires étant désormais majoritairement issus du 
PRI. De fait, dès 2009, le PRI avait soulevé cette question en déposant au Congrès un projet de 
décentralisation des activités du programme. Fortement critiquée par les organisations de la 
société civile1021, cette stratégie devra probablement être revue. 
                                                
1016 « Advierte Morena a Lula sobre Cruzada contra el Hambre »  [En ligne!: /notas/917079.html]. Consulté le 
31 août 2015. 
1017 Julio Boltvinik, « La Cruzada Nacional contra el Hambre: ve un árbol pero no el bosque », La Jornada, 
22 novembre 2013. 
1018 « La cruzada antihambre, imprecisa y sin estrategia básica: Coneval », La Jornada, 10 février 2013. 
1019 Voir Annexe 9. 
1020 « Preocupante, cambio de nombre del programa Oportunidades a Prospera: Madero », La Jornada, 9 mai 2014. 
1021 « Apoya gobernador de Tamaulipas que estados manejen Programa Oportunidades », Hora Cero, 11 septembre 
2009. Fundar, « Advierten organizaciones grave riesgo de descentralizar el programa oportunidades a los 
gobiernos estatales », Fundar Centro de Análisis e Investigación, 25 novembre 2009. « Difieren por programa », 




La transition démocratique des années 2000, avec l’arrivée au pouvoir du PAN, n’entraîne 
pas de renversement dans la politique de transferts conditionnels, mais plutôt une large 
amplification de celle-ci. Le programme Progresa-Oportunidades-Prospera a eu ainsi de 
profondes répercussions sur l’État-providence mexicain, car les allocations se développent 
progressivement jusqu’à constituer le programme d’assistance le plus important du pays. Les 
considérations d’efficience et d’efficacité avaient mis en lumière les avantages des transferts 
monétaires dissociés des habitudes de consommation par rapport aux transferts en nature1022.  
Le maintien de cette politique s’explique notamment par le rôle prépondérant de la 
COALITION PRO-CAPITAL HUMAIN, laquelle s’est montrée capable de garantir des revenus 
suffisants, de convaincre les nouveaux venus sur la légitimité scientifique acquise par le 
programme, de lui faire bonne publicité et de conserver un certain contrôle sur cette structure à 
travers la modification des règles du Conseil du programme.  
Les allocations conditionnelles se sont avérées un arrangement politique remarquablement 
réussi. Toutefois le chemin parcouru – depuis les origines jusqu’aux résultats actuels – est loin 
d'être linéaire ou continu. La principale source d'instabilité structurelle est la concurrence qui 
existe entre les coalitions et les stratégies électorales, concurrence qui affecte les règles de la 
vie politique. Comme un puissant mécanisme d'allocation des ressources, le système de 
transfert monétaire conditionnel a naturellement provoqué des désaccords quant à la taille et à 
l'incidence de ses bienfaits. Alors qu’un large consensus est finalement obtenu autour des 
principaux aspects du programme, une grande partie de son histoire continue d’être marquée 
par des conflits latents. En tant qu’instrument de lutte contre la pauvreté, « les transferts 
monétaires » sont bien acceptés, mais les objectifs de la politique demeurent assez divergents. 
Certains acteurs ont ainsi essayé de déplacer le débat vers d’autres arènes (le Congrès, la Cour 
de justice, les agences d’évaluation) afin de modifier les règles et de les rendre plus conformes 
à leurs objectifs.  
De ce fait, plusieurs dimensions institutionnelles se dessinent dans ce chapitre. D’une part, 
nous entrevoyons une logique classique de l'équilibre de pouvoir au niveau fédéral. Il y a une 
espèce de jeu un peu complexe entre le Président, le gouvernement et le Parlement. 
Parallèlement à cela, une autre logique institutionnelle entre la Fédération, le District fédéral et 
                                                
1022 Evelyne Rodríguez et Santiago Levy, op. cit. 
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les municipalités. Ce qui rend complexe le processus d'élaboration et de réflexion de l’action 
est l’activation à la fois des différentes échelles territoriales et du jeu tantôt compétitif tantôt 
coordinateur entre le Parlement, les ministères concernés et le Président. Certes, l'acteur le plus 
important sur la durée est le Président : c'est lui qui signale les avances, lui qui déclenche 
certaines réformes. Mais cela reste malgré tout un jeu institutionnel complexe.  
Au cours des années 2000, les autorités publiques se sont trouvées impliquées dans une 
forte controverse autour de l’évaluation statistique des politiques de lutte contre la pauvreté. 
Nombre de problématiques concurrentielles et d’intérêts divergents se cachent en effet derrière 
l’apparent consensus autour du dispositif « transfert monétaire ». L’alternance politique révèle 
ainsi l’apparition d’une réflexion publique sur la construction statistique de la pauvreté. 
Jusqu’ici, la volonté de fixer de manière plus précise le seuil de pauvreté restait confinée aux 
milieux spécialisés. Le lancement d’un Comité technique composé d’experts au sein même du 
Sedesol, en vue d’obtenir des chiffres officiels sur le sujet, suscite dès lors de fortes critiques. 
Le Sedesol oppose son veto aux lignes proposées par le comité, et l’annonce d’une baisse de la 
pauvreté en pleine décroissance du PIB provoque réactions et critiques de la part des médias, 
du Congrès et de chercheurs liés à une vision plus « universaliste » des allocations sociales. Ce 
conflit relatif aux données statistiques reflète aussi clairement le rôle central accordé à une telle 
mesure. Ainsi, les parlementaires de l’opposition essaient d’encadrer les politiques d’assistance, 
et notamment le programme Oportunidades, à travers la création d’une agence autonome et 
indépendante du gouvernement.  
C’est finalement avec l’approbation de la Loi générale sur le développement social de 2003 
que le Conseil national d’évaluation de la Politique sociale (Coneval) est créé, auquel 
participent des membres de la communauté scientifique. Les acteurs politiques ralliés à la cause 
d’un revenu inconditionnel n'hésitent pas, dès lors, à s'engager dans une controverse 
constitutionnelle à propos des pouvoirs respectifs du Sedesol et du Coneval. Les dissensions 
concernant les allocations destinées à lutter contre la pauvreté sont loin d’être résolues. Les 
résultats affichés par le Coneval relancent les controverses publiques sur la validité des données 
collectées.  
En plaçant le droit au revenu minimum et à une vie digne au cœur des politiques sociales, 
experts et acteurs de la COALITION PRO-REVENU INCONDITIONNEL défendent l’universalité et 
l’inconditionnalité des allocations. C’est notamment dans le District fédéral, dans les 
gouvernements issus du PRD que les transferts monétaires paraissent tendre vers une certaine 
universalité, avec l’expérience des pensions pour les personnes âgées de plus de 70 ans. Le 
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gouvernement du D.F. institue, ainsi, une agence d’évaluation et met en place une méthodologie 
spécifique et divergente de celle qui a cours au niveau fédéral pour mesurer la pauvreté. En 
raison de sa forte popularité auprès de l’électorat, ce programme fera plusieurs émules auprès 
des autres États du pays.  
Le gouvernement fédéral ira jusqu’à ajouter ensuite une branche au programme 
Oportunidades pour les personnes âgées, ceci tout en maintenant le principe de conditionnalités. 
Bien qu'appartenant à un système plus ou moins stable au sein duquel les règles demeurent 
figées, ce programme n’a pas été construit à partir d’arrangements institutionnels automatiques.  
Nous entrevoyons ainsi un double mouvement dans la dynamique institutionnelle, dans sa 
phase de consolidation. D’une part, et parce que le programme arrive à maturité, un processus 
de sédimentation institutionnelle se constitue à partir des mécanismes de plus en plus nombreux 
et des tentatives de préciser et d’améliorer les règles et le fonctionnement du programme. 
D’autre part, il y a le phénomène de l’extension de la clientèle, issue notamment de la 
revendication de crédits. Actuellement, le Prospera concerne 25% de la population mexicaine. 
Or, la simple idée de réduire les dépenses de ce programme ou d’en retrancher certaines 
catégories de bénéficiaires est hors de question. Les résultats démontrent que les intérêts 
politiques deviennent de plus en plus pertinents au moment d’expliquer les changements que 
connaît le design même de cette politique, la ou les formes qu’elle emprunte. Les transferts sont 
ainsi multiples (bourses scolaires, aide pour l’achat de fournitures scolaires, aide pour la 





CHAPITRE 6. LA CONSOLIDATION DES 
PROGRAMMES DE TRANSFERT MONETAIRE AU 
BRESIL (2004-2014) 
Si la littérature au cours des années 1990 livre une analyse pessimiste sur la capacité de 
l’État à réformer les politiques sociales au Brésil1023, les travaux récents, en s’appuyant sur le 
concept d’« incrémentalisme » pour expliquer les difficultés structurelles et la fragmentation 
politique, laissent entrevoir des perspectives plus optimistes. Dans ce contexte, le programme 
du Bolsa-Família est considéré comme un modèle international de réussite, grâce à ses atouts 
« managériaux » et aux techniques de ciblage permettant de toucher un quart de la population 
brésilienne. Au cours des années 2000, il s’est donc consolidé comme le plus grand programme 
de transferts monétaires conditionnels au monde. Les décisions prises au début du premier 
gouvernement Lula ont modifié largement la politique de transfert monétaire conditionnel. De 
ce fait, le public cible a fortement augmenté en fonction de l’universalisation de la prestation à 
toutes les familles considérées comme pauvres ou extrêmement pauvres. Les familles pouvaient 
                                                
1023 Marcus André Mello, « Unexpected Successes, Unanticipated Failures: Social Policy from Cardoso to Lula », 
in Peter Kingstone, Timothy J. Power (eds.). Democratic Brazil Revisited, University of Pittsburgh Press, 2008. 
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désormais en bénéficier indépendamment de leur taille et du fait qu’elles aient, ou non, des 
enfants.  
Dans les chapitres précédents, on a constaté que le système brésilien d’assistance au 
cours de la décennie 1990 présentait des conditions institutionnelles et politiques pour une forte 
résistance au changement. D’une manière marginale et progressive, les anciennes politiques 
d’assistance ont été remises en cause dans leur capacité à garantir la prise en charge des pauvres. 
Ainsi, les politiques de transferts monétaires conditionnels agissent. Bien que ces politiques 
occupent une place de plus en plus importante dans le système de protection sociale au Brésil, 
on verra comment le développement progressif et la mise en place de ce vaste programme de 
transfert conditionnel a pu faire l’objet d’un consensus ambigu. La montée en puissance du 
Bolsa-Família s’accompagne d’une restructuration des dépenses fédérales et non d’une réforme 
fiscale1024. Les nouvelles actions introduites « à la marge » amorcent un long processus de 
transformation, produisant une logique propre et contraignante au sein du système.  
Comme l’on a vu, la mise en évidence de l'ensemble des processus qui conduisent à 
l’unification de la politique de transferts monétaires conditionnels a été menée par un groupe 
hétérogène d'acteurs réformateurs, issus de diverses échelles gouvernementales et occupant 
différents espaces institutionnels. L’objectif initial était de développer une plus grande 
rationalité administrative et d’éliminer les gaspillages. La COALITION PRO-CAPITAL HUMAIN 
apparaît comme l’acteur central ; elle défend que le contenu assistanciel des programmes doit 
s’accompagner d’objectifs de promotion individuelle et que l’allocation doit forcément être 
conditionnée par des contre-prestations, de la part des bénéficiaires, à savoir des devoirs 
familiaux en matière de santé et de scolarisation. Si l’on observe une dynamique commune 
entre les coalitions de cause, laissant apparaître la constitution d’alliances entre différentes 
coalitions, la cartographie évolutive se révèle cependant plus complexe. Ainsi, à divers 
moments, l’on observe l’activation-désactivation de différentes arènes : par exemple, les 
parlementaires parfois mobilisés, parfois marginalisés, ou le ministère de l’Économie plus au 
moins dominant dans le jeu, selon la période. 
 
Afin de tester l'influence de variables susceptibles d'expliquer les évolutions (idées, 
intérêts ou institutions), nous allons passer en revue les principaux changements intervenus dans 
le sous-système. Au long d’une décennie, les changements apportés au programme ont permis 
                                                
1024 Bruno Lautier, « La loi et les droits!: les politiques sociales au Brésil », 2007. 
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à la fois d’élargir le nombre des bénéficiaires et de développer de nouvelles technologies de 
l’action publique. Au final, conceptualiser les programmes de transferts monétaires comme des 
instruments de politique publique invite à adopter une focale plus large sur les changements, 
associés, de manière directe ou indirecte, aux cibles de clientèle du dispositif et sur les moyens 
appropriés pour les atteindre – avec les résistances que ces changements sont aussi susceptibles 
de provoquer… 
Les nouveaux instruments se destinent à encourager les acteurs publics à employer des 
techniques pour administrer efficacement la population en interrogeant les comportements. 
Entre 2004 et 2014, les principaux changements observés dans le sous-système sont : 
1) l’approbation en 2004 de la loi instituant un programme de transfert monétaire 
inconditionnel ; 2) le rapprochement avec le sous-système de services d’assistance, à la suite 
de l’institution du Système unique d’assistance (SUAS) ; 3) l’inclusion d’instruments de gestion 
comme l’Indice de gestion décentralisée (IGD), de nouvelles techniques de recensement et des 
améliorations dans le système informatisé d’enregistrement des bénéficiaires sociaux, le 
Cadastro Único ; 4) l’élargissement considérable du nombre de bénéficiaires en termes 
qualitatifs et quantitatifs, notamment avec la création du Brasil Carinhoso, politique de 
transferts monétaires conditionnels visant la petite enfance. 
Ces changements semblent constituer deux ou plusieurs puzzles pluridimensionnels, se 
distinguant tant sur le plan des manifestations empiriques que sur le plan théorique.  
En premier lieu, l’adoption d’une loi prévoyant un programme inconditionnel, 
approuvée quelques jours après la création du Bolsa-Família, paraît pour le moins paradoxale. 
Quels sont les éléments de tensions et de parallélisme entre les deux programmes ? D’une part, 
cette démarche implique une contradiction dans les termes et la définition des allocations 
sociales : universelles versus conditionnelles à certains comportements, avec une tension entre 
des droits sociaux fondés sur la citoyenneté et non sur le travail, entre autres. D’autre part, le 
Bolsa-Família est rendu possible en partie par la discussion qui se déploie sur les programmes 
de transferts inconditionnels, et parce qu'on a réussi à franchir les obstacles financiers posés au 
début des discussions sur la mise en place d’un programme de revenu inconditionnel. Pourquoi 
les arguments principalement budgétaires opposés au programme de revenu inconditionnel ne 
seront-ils plus légitimes par la suite, quand il s'agira du Bolsa-Família ?  
La deuxième énigme consiste à chercher les raisons conduisant le rapprochement entre 
le secteur des transferts monétaires et l’assistance. Comme nous le verrons, les politiques de 
transferts monétaires conditionnels ont été créées toujours à la marge du système, par les acteurs 
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défendant de nouvelles façons de faire en raison d’un diagnostic péjoratif sur les services 
d’assistance. Dans quelles conditions et pourquoi les tentatives de rapprochement avec le 
système d’assistance émergent-elles ? On constate un rapport de forces évolutif concernant la 
répartition des compétences à la fois au sein de l'État, entre les institutions politico-
administratives, et entre l'État central et les acteurs locaux qui sont de plus en plus sollicités.  
Troisièmement, nous tenterons de comprendre le rôle joué par l’introduction des 
instruments et des nouvelles technologies dans la consolidation du programme. Afin de pouvoir 
saisir les transformations opérationnelles subites par le programme – sans pour autant être objet 
d’une grande réforme –, il est nécessaire d’examiner les processus politiques et les débats 
intellectuels qui vont se livrer autour des instruments de politiques publiques. Le débat sur 
l’émergence des « nouveaux instruments » offre souvent deux voies analytiques. En premier 
lieu, une perspective de la dépolitisation basée sur l’apparente neutralité et modernité des 
instruments nouveaux (techniques de recensement de la population, systèmes d’information par 
exemple) dont les effets se font sentir dans la durée. En deuxième lieu, les enchevêtrements 
d’instruments anciens et nouveaux, dont le choix de l’instrument, relèvent nécessairement 
d’une « politisation » structurant aussi bien le processus et les résultats présentés. Les 
instruments analysés conduisent-ils à une opération de politisation ou de dépolitisation du 
programme ?  
Enfin, une dernière série d’angles morts concerne l’absence d’une problématisation du 
changement provoqué par l’augmentation de bénéficiaires. Comment expliquer la forte 
augmentation de leur nombre et, en même temps, la plus grande volonté de « conditionner » les 
actions du programme ? Quels facteurs corroborent le renforcement de ces tendances malgré 




I. La loi d’un Revenu minimum universel 
Une décennie après l'approbation au Sénat du premier projet de Revenu minimum, sans 
tambour ni trompette, Suplicy poursuit l’escalade vers l’instauration d’un programme de 
transfert monétaire inconditionnel1025. Il présente une nouvelle proposition en 2001 pour 
l’adoption de la loi nº 266 établissant le programme « Revenu de base de citoyenneté ». Le 
montant de l’allocation inconditionnelle et universelle serait établi en fonction des 
disponibilités budgétaires.  
A - L’opération de relance du « Revenu minimum » : la loi de 2004 
D’après la justification de la proposition, le revenu de base universel et inconditionnel 
permettrait l’entrée des travailleurs du secteur informel – working class – dans le système de 
protection sociale. Il s’agit de résoudre le problème du clientélisme et de limiter l’arbitraire des 
déclarations de revenus informels. En d’autres termes, les autorités locales ne seraient plus 
censées déterminer qui a droit aux allocations. Finalement, l’universalité de l’allocation 
éviterait à la fois la stigmatisation des bénéficiaires, les actions intrusives de l'État lors de la 
vérification des revenus des citoyens et la contre-incitation au travail. Le texte prévoyait un 
référendum en 2004 afin de soumettre l'idée du revenu de base universel et inconditionnel à 
l'approbation populaire. 
La proposition de loi du revenu de base, qui passe à peu près inaperçue, est approuvée 
au Sénat en 2002 et à la commission de justice de la Chambre des députés en 2003, et adoptée 
par le Président Lula le 8 janvier 2004. Ainsi, la loi n° 10.835 préconise que : 
« à partir de 2005, le revenu de base universel qui constituera le droit de recevoir un bénéfice monétaire 
annuel pour tous les Brésiliens qui vivent dans le pays et les résidents étrangers depuis au moins cinq ans 
au Brésil, indépendamment de leur statut socioéconomique ». 
Comme dans le projet de 1991, le déploiement est prévu de manière progressive, en 
commençant par les plus nécessiteux. La loi prévoit donc que l’avancement des programmes 
déjà en place, tel le Bolsa-Família, constitue une première étape pour sa mise en œuvre 
définitive.  
                                                
1025 L’ancien projet de 1991 a été apprécié seulement en 2005 et archivé en février 2007. 
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L’adoption de la loi pose, avec force, deux questions : quels facteurs expliquent son 
approbation ? Et quels facteurs expliquent sa non-mise en œuvre ? 
1)!  Coalition pro-revenu inconditionnel : une stratégie mutualiste 
 Pour tenter de répondre à la première de ces questions, les variables se rapportant aux 
institutions ne semblent pas fournir une réponse probante. D’une part, le Congrès et le Président 
ne figurent pas comme Veto players pour empêcher son adoption. Il est curieux d’observer que 
la proposition a été approuvée à l'unanimité fin 2002, après l'élection de Lula qui devrait entrer 
en fonctions en janvier de l'année suivante, par la commission des Affaires économiques du 
Sénat, sous la forme d'un substitutif présenté par le sénateur de Minas Gerais, Francelino 
Pereira, de l'ancien Parti du front libéral (PFL) issu de la base du gouvernement FHC. La 
proposition substitutive supprime l'exigence du référendum, argumentant qu'il n'y aurait aucune 
opposition à un revenu de base universel dont tout le monde bénéficierait de la même manière. 
Approuvée à l’unanimité à la Chambre des députés, la proposition n’a cependant pas fait l’objet 
d’un consensus à la commission des Finances et de la fiscalité et à la commission Justice et 
citoyenneté. Dans ces deux commissions, les deux rapporteurs (PT) ont donné leur avis 
favorable, mais les députés du PFL, PP et PSDB1026 notamment se sont déclarés opposés. Quoi 
qu’il en soit, la proposition n’a pas trouvé des acteurs pouvant empêcher son approbation.  
Il faut remarquer qu’après une décennie d’expérimentations, les politiques de transferts 
monétaires conditionnels représentent un héritage institutionnel important, pouvant ouvrir la 
voie d’un « sentier » pour les transferts inconditionnels.  
De ce fait, la variable la plus pertinente pour expliquer l’adoption de cette loi se rapporte 
aux actions de la COALITION PRO-REVENU INCONDITIONNEL. Avec l’arrivée de Lula à la 
présidence, la COALITION PRO-REVENU INCONDITIONNEL a réussi à imposer ses vues, 
précisément parce qu’à la veille de l’adoption de la loi créant le Bolsa-Família, le Président 
Lula avait approuvé la loi du « Revenu de citoyenneté ». En nous inspirant des travaux de James 
Mahoney et Kathleen Thelen, nous poserons plus particulièrement la question de l’interaction 
entre les acteurs et les institutions dans la production du changement : le contexte politique et 
                                                
1026 Le député Zenaldo Coutinho PSDB-PA déclare : « ... le programme qui se mêle au salaire minimum et à 
l’assurance-chômage… et qui soustrait les ressources mêmes du Fome Zero (déjà difficile à voir) pour l'institution 
de ce revenu qui profitera notamment aux barons, aux puissants... [...]. Encore une fois, le projet d'avis ne peut pas 
prospérer, car il n’indique ni les ressources ni les dépenses ». Camâra dos Deputados, « Apresentação do Voto em 
Separado pelo Dep. Zenaldo Coutinho », 2003. 
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institutionnel détermine les stratégies des acteurs, qui à leur tour mènent le changement. Deux 
types de critères distinguent les acteurs selon leurs stratégies : la volonté de préserver (ou non) 
l’institution et le respect (ou non) des règles institutionnelles. L'analyse montre qu'il existe, dans 
le cas brésilien, une certaine ouverture à l'interprétation des règles. 
Comme l’ont bien souligné Thelen et Mahoney :  
« Les ambiguïtés inhérentes et les incertitudes dans les institutions concernant l'adoption institutionnelle 
complexifient les évaluations à propos des acteurs qui ont été favorisés et défavorisés. Et le fait que les 
acteurs sont simultanément intégrés dans de multiples institutions s’avèrent souvent gagnant dans 
certaines arènes et perdant dans d'autres. Nous avons besoin d'un cadre de réflexion sur les agents de 
changement qui va au-delà de la dichotomie brut entre gagnants et perdants »1027. 
Comme effet de réaménagement institutionnel et de l’adoption du Bolsa-Família, c’est-
à-dire une politique fondée à la fois sur une situation de « pauvreté » et sur des contreparties 
explicites, les acteurs de la COALITION PRO-REVENU INCONDITIONNEL apparaissent comme les 
perdants. Nous verrons cependant qu’ils réussissent à mobiliser d’autres arènes et d’autres 
ressources. À partir d’une perspective distributionnelle sur les institutions, les acteurs qui ne 
sont pas satisfaits des institutions mises en place cherchent à les changer justement afin d’en 
tirer bénéfice. De ce fait, les stratégies des « coalitions de cause » peuvent varier, conformément 
au calcul de la distribution de ressources entre les acteurs, qui déterminent la concrétisation 
d'alliances, outre le partage d'objectifs communs.  
La COALITION PRO-REVENU INCONDITIONNEL adopte une position en symbiose avec le 
Bolsa-Família1028. Comme stratégie à court terme, la COALITION PRO-REVENU INCONDITIONNEL 
utilise les programmes de transferts monétaires conditionnels en place, pour faire avancer ses 
intérêts et poursuivre une stratégie, à long terme, de mise en place d’un programme 
inconditionnel. Les acteurs issus de la coalition outrepassent les règles (les conditionnalités) en 
vue de soutenir l’esprit du Bolsa-Família. Ainsi, elle ne compromet pas l'efficacité des règles 
et la survie du programme, tout en maintenant son soutien à la COALITION PRO-CAPITAL HUMAIN 
                                                
1027 Explaining Institutional Change: Ambiguity, Agency, and Power, J. Mahoney et K. Thelen (eds.), Cambridge 
University Press, 2010, p. 22. 
1028 D’après la classification de Mahoney et Thelen sur les acteurs agissant à l’intérieur des institutions, nous 
pouvons entrevoir quatre types des stratégies selon le contexte institutionnel (l’existence de multiples/puissant veto 
players), la capacité institutionnelle d’appliquer les décisions, la marge de manœuvre pour interpréter les règles, 
les affinités amenant les alliances : 1) les acteurs insurrectionnels souvent représentés par les acteurs défavorisés 
qui cherchent à renverser les règles et à en établir de nouvelles ; 2) les symbiotiques profitant des institutions pour 
essayer d’avancer leurs propres fins ; 3) les subversifs portant les changements à l’intérieur des institutions, 
lorsqu’ils font face à multiples vetos players de faible capacité institutionnelle et 4) les opportunistes, dont les 
préférences sont souvent ambiguës et changent selon l’évolution de la politique. 
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dans laquelle l'institution est fondée. Cela n’empêche pas que la COALITION PRO-REVENU 
INCONDITIONNEL cherche en continu à établir ses propres règles, à partir des institutions déjà en 
place, dans une tentative de les faire « dériver ». La coalition se développe et profite de 
l'expansion de programmes de transferts conditionnels, puisque la fortification du programme 
semble sédimenter le chemin pour l’adoption d’une loi instaurant le revenu de base universel 
et inconditionnel.  
Suplicy est souvent appelé le « sénateur d’une seule note », par allusion à la « samba 
d’une seule note ». Il cherche à avancer la « cause » du revenu inconditionnel, en incitant à 
l’adoption de programmes inconditionnels dans les villes et en cherchant, ainsi, à reproduire le 
même mouvement de Bottom-Up des programmes conditionnels. L'expérience de la ville de 
Santo Antônio do Pinhal est emblématique pour la COALITION PRO-REVENU INCONDITIONNEL. 
Dirigée par le PT dans l’État de São Paulo et ayant une population de 7 000 habitants, la mairie 
a adopté un programme suivant le modèle de la loi fédérale. Le fonds de financement de 
l'allocation universelle est constitué par les recettes de la ville, du gouvernement fédéral, ainsi 
que les personnes, des entreprises publiques ou privées, nationales ou internationales.  
2)! Le Brésil, premier pays à approuver une loi sur le
Revenu de base universel et inconditionnel 
Étant le premier pays au monde qui ait institué une loi de transfert monétaire 
inconditionnel, le cas brésilien devient un modèle puisqu’il a réussi à inscrire dans sa 
Constitution un « droit au revenu universel ». Aussitôt promulguée, la loi Renda básica de 
cidadania est jetée aux oubliettes, le contexte politico-institutionnel n’ayant pas été favorable 
à sa mise en œuvre. La loi en elle-même reste fort ambiguë : la mise en place graduelle mettant 
la priorité sur les plus nécessiteux, sous réserve des possibilités budgétaires ,laisse une marge 
de manœuvre pour l’interprétation que le Bolsa-Família remplisse cette première étape. Quelles 




B - Les ambivalences de la loi « Revenu citoyen » 
Le gouvernement joue avec finesse, tirant profit de son aspect symbolique et graduel. Il 
avance à pas feutrés, parce que la nouvelle loi est sans effet immédiat, ses aspects fiscaux la 
rendant difficile à mettre en place. En outre, elle est ardue à comprendre pour la majorité de la 
population, pour les congressistes et journalistes. Paradoxalement, l’adoption de la loi a été 
possible puisque la capacité institutionnelle à la mettre en place restait encore à un niveau 
symbolique et comme indicatif de promesses futures. D’après Vanderborght et Van Parijs1029, 
cette loi « illustre, là même où on l’attendrait le moins, la manière dont une proposition naguère 
jugée fantaisiste peut inspirer et motiver des acteurs politiques, et contribuer à façonner la 
réalité ». La loi brésilienne est ainsi principalement reconnue par les milieux universitaires, 
certaines pages du philosophe Slavoj Žižek pouvant même s'avérer utiles pour décrire cette 
reconnaissance : 
« Le Brésil a été le premier État à garantir un tel revenu minimum [...]. L’idée d’instaurer un revenu 
citoyen se répand également dans d’autres pays : elle a reçu le soutien de plusieurs institutions en Afrique 
du Sud ; les disciplines de Toni Negri sont, en ce moment même, en train de travailler à une législation 
similaire pour l’Union européenne, etc. […] C’est un Brésilien, Antônio Maria da Silveira, qui, le premier, 
a théoriquement élaboré cette idée dans son livre de 1945 sur la redistribution du revenu. Le principal 
partisan de l’idée de revenu minimum s’appelle aujourd’hui Philippe Van Parijs, qui a salué la nouvelle 
loi brésilienne comme une « réforme profonde, équivalant à l’abolition de l’esclavage ou à l’adoption du 
suffrage universel »1030. 
De ce fait, comme les efforts du gouvernement se dirigent vers le Bolsa-Família, le 
gouvernement « fait implicitement comme si son extension devait naturellement mener à 
l’allocation universelle, alors que les deux sont d’une nature complètement différente »1031. 
Certains auteurs relèvent que le gouvernement fédéral aurait opté pour le Bolsa-Família, au 
détriment de la loi Renda básica. Selon Coêlho1032, « la stratégie politique du gouvernement 
fédéral semble avoir neutralisé l'entrepreneur politique Suplicy, dans la mesure où sa 
proposition n’est pas mise en œuvre, à cause de la concurrence directe avec le programme du 
                                                
1029 L’Allocation universelle, Paris, La Découverte, 2005, p. 3. 
1030 Slavoj Žižek, Vivre la fin des temps, Paris, Flammarion, 2011. 
1031 Bruno Lautier, op. cit. 
1032 Denilson Bandeira Coêlho, « A agenda social nos governos FHC e Lula », in Carlos Aurélio Pimenta Faria, 
Gilberto Hochman (eds.). Federalismo e Políticas Públicas no Brasil, Rio de Janeiro, Fiocruz, 2013. 
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Bolsa-Família du Président Lula. D’ailleurs, se pose encore le problème de l'absence de 
modèles internationaux, à l'exception de l'État américain de l'Alaska1033. 
Durant les années 1990 et 2000, tandis que s’étire le débat sur les politiques de lutte 
contre la pauvreté, la majorité des personnes n’expriment qu’indifférence à l’égard du Revenu 
minimum ou se contentent d’en parler dans les coulisses. C’est au Congrès et dans le milieu 
académique que viennent les signes de support1034. La proposition ne soulève guère d’intérêt, 
seuls certains acteurs issus de la COALITION PRO-REVENU INCONDITIONNEL expriment leur 
enthousiasme. Les programmes de revenu minimum universel ne réunissent pas les conditions 
favorables : ils seront financés par des impôts qui génèrent souvent des pertes de légitimité, et 
les programmes engendrent des coûts et des bénéfices diffus. 
        Au sein du MDS, le rapport entre Bolsa-Família et loi de 2004 est un sujet très délicat1035.  
« Le pouvoir exécutif s’est bloqué par rapport à ce sujet. Ce qui existe, c’est le programme Bolsa-Família. 
[…] Si vous examinez les règles qui régissent les activités des ministères, les lois de l'obligation du 
Président de la République, les décrets instituant les règlements, on ne parle pas de revenu minimum. On 
parle de transferts monétaires conditionnels. C’est le même débat entre transferts monétaires condition-
nels et droits de l'homme […]. Bien, la première chose : le Bolsa-Família n'est pas une politique de revenu 
minimum. Il n’est pas un droit non plus. Pourtant, nos conditionnalités représentent une incitation pour 
que l'appareil public fournisse des services centraux de santé et de l’éducation »1036. 
La loi restera probablement lettre morte à cause de cette contradiction intrinsèque entre 
un principe de transfert monétaire universel et de transfert conditionnel1037 qui nécessite d’une 
une réforme fiscale1038. Cela signifie que la loi ne dépend pas seulement des aspects 
économiques, mais s’appuie également sur des choix politiques.  
Le processus décisionnel avorté autour du Revenu inconditionnel participe d'un 
cheminement plus vaste, qui a abouti à l'expérience du Bolsa-Família. Malgré cet échec, il y a 
des éléments de continuité et certains aspects du débat autour de la problématisation du 
                                                
1033 Ibidem. 
1034 En 2014, la députée Mme Sandra Rosado-PSB/RN demande des informations de l'exécutif, et en particulier 
au ministre du Dévelopment Social, à propos des raisons pour lesquelles la loi no 10 835, 2004 n'était pas 
réglementée.  
1035 Bruno Camara, 2011. Entretien avec l’auteur. 
1036 Ibidem. 
1037 Lavinas Lavinas, Marcelo Nicoll, Cristiano Duarte [et al.], « Excepcionalidade e paradoxo: renda básica versus 
programas de transferência direta de renda no Brasil », Instituto de Economia da UFRJ, 2004, p. 1–25. 
1038 Bruno Lautier, op. cit. 
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dispositif institutionnel perdurent – principalement la pérennisation, dans l’agenda politique, 
d’un dispositif de transfert monétaire comme moyen de lutter contre la pauvreté. 
1)!  Bolsa-Família : un consensus ambigu... 
La création du Bolsa-Família constitue, dans une certaine mesure, une nouveauté pour 
le système de protection sociale. Elle fait l'objet de nombreuses ambiguïtés, fondées sur des 
malentendus quant aux objectifs et causes de la pauvreté. Comme dans le cas du RMI en 
France1039, les uns et les autres ne le défendent pas pour les mêmes motifs. D’un côté, les 
arguments économiques sont avancés par les acteurs politiques essayant d’économiser et 
d’investir l’argent public de façon plus efficace. De l’autre, nous observons des acteurs 
défendant le programme pour des raisons humanitaires et politiques, car il représenterait un 
premier pas pour redistribuer le revenu. Néanmoins, au-delà du clivage gauche-droite, les 
coalitions de cause sont également importantes pour comprendre le paradoxe brésilien, 
instaurant en moins de 24 heures, une loi de revenu minimum universel et un programme de 
transfert monétaire conditionnel de grande envergure.  
2)!  ... au carrefour entre les coalitions 
Comme le soulignent Thelen et Mahoney1040 : « Même lorsque les institutions sont 
formellement codifiées, les attentes qui les guident restent souvent ambiguës et toujours sujettes 
à interprétation, débat et contestation ». La majorité des acteurs croient que l’objectif principal 
du programme est l’investissement en capital humain1041. L’analyse a permis de montrer que, 
contrairement à ce qui est tenu pour un consensus acquis, ce qu'ils imaginent être la finalité 
principale est discutable. Au-delà de la COALITION PRO-CAPITAL HUMAIN, des intervenants 
d’autres coalitions revendiquent aussi le programme Bolsa-Família. Les différentes coalitions 
se mobilisent, une fois que les lacunes interprétatives peuvent se transformer en ressources et 
en résultats substantiels.  
                                                
1039 Bruno Palier, « Les instuments : traceurs du changement. Les politiques des retraites en France », in Pierre 
Lascoumes, Patrick Le Galès (éd.). Gouverner par les instruments, Paris, Presses de Sciences Po, 2005, 
p. 273300. 
1040 Explaining Institutional Change: Ambiguity, Agency, and Power, op. cit., p. 10. 
1041 Armando Barrientos, Social Assistance in Developing Countries, Cambridge University Press, 2014. Simone 
Cecchini et Aldo Madariaga, Programas de transferencias condicionadas. Balance de la experiencia reciente en 
América Latina y el Caribe, Cepal, Santiago de Chile, 2011 (« Caderno da Cepal », 95). 
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Mahoney et Thelen montrent que l’apparition des modalités de ce changement dépend 
du contexte politique (appréhendé par la structure des possibilités de veto) et institutionnel 
(défini par les marges de manœuvre dans l’interprétation et l’application des règles). 
Certains acteurs issus de la COALITION PRO-SECURITE ALIMENTAIRE sont aussi favorables 
au Bolsa-Família parce que, après tout, l’argent servirait à l’achat de denrées alimentaires. Bien 
que le Bolsa-Família n’assume plus les prémices de la COALITION SECURITE ALIMENTAIRE – 
schématiquement définie par la garantie d’une alimentation digne, saine, adéquate et 
fréquente – selon les mots d’Adriana Aranha, ancien assesseur du cabinet du ministre du 
Développement social, « il y a un groupe au sein du MDS, et j’en ai fait partie, qui pense le 
Bolsa-Família comme une vision de la sécurité alimentaire transversalisée »1042. 
Les acteurs de la COALITION PRO-SECURITE ALIMENTAIRE considèrent ainsi le 
programme comme une façon de garantir le droit à l’alimentation. Selon Crispim Moreira, 
secrétaire national de la Sécurité alimentaire en 2009 : 
« Le programme Bolsa-Família a permis de massifier les programmes au lieu de prendre différents types 
d’actions de Faim zéro (structurelles, d’urgence, locales…). Lorsqu’on le massifie, lorsqu’on parle de 
11 millions de familles pauvres qui n’ont pas assez d’argent pour acheter un panier de base, lorsque nous 
avons décidé de transférer l’argent à tous, cette division n’existe plus : cela devient un droit… un droit 
massif. Nous avons désormais une espèce d’intolérance par rapport au mot « pilote », parce que ce que 
nous cherchons c’est de massifier le droit à l’alimentation ». 
Un exemple – souvent mentionné dans nos entretiens – concerne la recherche faite par l’O.N.G. 
IBASE, démontrant que l’utilisation principale de l’allocation est l’achat de denrées 
alimentaires1043.  
On a également noté que la COALITION PRO-REVENU INCONDITIONNEL, basée sur la loi 
approuvée en 2004, considère notamment que le Bolsa-Família se convertira graduellement en 
un programme inconditionnel1044. Les règles sont donc ambiguës, la Renda básica de cidadania 
peut dériver du Bolsa-Família. Paradoxalement, le Bolsa-Família n’est pas inscrit dans la 
Constitution, pouvant être réversible. Comme on le verra dans la session suivante, les acteurs 
                                                
1042 Adriana Veiga Aranha, 2009. Entretien avec l’auteur. 
1043 Instituto Brasileiro de Análises Sociais e Econômicas, « Repercussões do Programa Bolsa Família na 
Segurança Alimentar e Nutricional - relatório-síntese », 2008. 
1044 « Entretien Eduardo Suplicy », 2011. 
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liés à la COALITION SOCIO-ASSISTANCIALISTE REFORMATRICE vont également attribuer au 
programme une nouvelle dimension : la promotion du droit aux services d’assistance1045.  
II. Les transformations depuis 2004 
Dans cette partie, nous essaierons de comprendre les changements intervenus dans le 
programme du Bolsa-Família : l’évolution de sa forme institutionnelle et les instruments 
postérieurement rattachés. Il convient de comprendre les transformations opérationnelles 
permettant d’entrevoir les débats intellectuels autour des instruments de politiques publiques et 
les processus politiques. Nous nous appuierons sur la définition des instruments d’action 
publique comme « dispositif à la fois technique et social qui organise des rapports sociaux 
spécifiques entre la puissance publique et ses destinataires, en fonction des représentations et 
des significations dont il est porteur »1046. Les instruments, n’étant pas neutres, portent en eux-
mêmes des enjeux politiques importants.  
Après avoir dressé un bref historique de l'évolution du programme et de son 
fonctionnement, nous examinerons de près les causes de ces changements. Dans un premier 
temps, du point de vue opérationnel, il s’agit d’intégrer les publics auparavant pris en charge 
par les programmes préexistants, ce qui requiert un travail important de réorganisation et de 
réinscription des bénéficiaires. L’objectif principal était d’étendre la couverture tout en ciblant 
les plus pauvres. Pour ce faire, nous commencerons par souligner les facteurs conduisant aux 
points de réconciliation de cet instrument avec le sous-système de services d’assistance. 
A-!Mouvements de flux et de reflux vis-à-vis de l’assistance 
La deuxième énigme posée par ce chapitre consiste à trouver les raisons d’un 
rapprochement entre le secteur des transferts monétaires et l’assistance. Pour ce faire, il est 
nécessaire de rappeler pourquoi, au départ, le programme naît à l’écart du système d’assistance, 
alors même qu’il s’agit d’une allocation sociale de type assistanciel. 
                                                
1045 Denise Colin et Luciana Jaccoud, « Assistência Social e Construção do SUAS - balanço e perspectivas: O 
percurso da Assistência Social como política de direitos e a trajetória necessária », in José Ferreira Crus (eds.). 
Coletânea de Artigos Comemorativos dos 20 Anos da Lei Orgânica de Assistência Social, 1, Brasília, MDS, 2013. 




Comme nous l’avons vu tout au long de nos chapitres, le Bolsa-Família est créé à la 
marge et parallèlement au sous-système d’assistance. C’est un instrument hybride à 
l’intersection des sous-systèmes de l’éducation, de la santé, de l’agriculture et du 
développement territorial, entre autres. Les preuves les plus visibles de ce parallélisme sont de 
diverses natures. En premier lieu, le programme n’a pas été placé sous la tutelle du secrétariat 
ou ministère de l’Assistance. Une des responsables de l’unification des programmes nous a 
expliqué que « l’assistance n’existait pas comme politique publique en 2003, lors de la création 
du Bolsa-Família » : elle s’effectuait notamment à travers des accords (convênios) avec 
différents organismes non publics1047. En matière d’assistance, les municipalités jouissent d'une 
autonomie décisionnelle et elles ont de fortes liaisons avec des institutions privées et non 
privées prestataires de services. La faible capacité institutionnelle des services d’assistance au 
niveau municipal expliquerait, en partie, le choix de l’emplacement du Bolsa-Família auprès 
des secteurs de la santé ou de l’éducation. Par ailleurs, les programmes de transferts monétaires 
sont centralisés au niveau fédéral1048.  
Deuxièmement, lors de l’unification des programmes de transferts, les programmes en 
charge de l’Assistance n’ont pas été inclus dans le processus. Au-delà des allocations non 
conditionnelles comme le Bénéfice de prestation continue (BPC)1049, l’assistance comptait en 
2003 avec deux programmes de transferts monétaires conditionnels : le Jeune Agent et le 
Programme d’éradication du travail infantile (PETI)1050. Ils n’ont pas été intégrés au Bolsa-
Família dans un premier temps, contrairement au Bolsa-Escola et au Bolsa-Alimentação, etc. 
PETI et Jeune Agent ne faisaient pas partie du Cadastro Único (Registre général) – d’où l’option 
                                                
1047 Ana Maria Medeiros da Fonseca, 2013. Entretien avec l’auteur. 
1048 Maria Hermínia Tavares de Almeida, « A política social no governo Lula », Novos Estudos Cebrap, 2004, 
p. 7-18, p. 38. 
1049 Il faut noter que le BCP représente un droit inscrit dans la constitution, allouant un salaire minimum aux 
personnes âgées handicapées ou sans ressources. Soulignons encore que c’est le plus important programme de 
transferts de revenus au Brésil en volume, et le deuxième, après le Bolsa família, en nombre de personnes touchées. 
1050 Le PETI vise à l’éradication du travail des enfants et des adolescents (dont l’âge est inférieur à 16 ans), 
moyennant l’allocation d’un bénéfice mensuel par enfant qui exerce une activité en région rurale. En contrepartie, 
les familles sont tenues d’inscrire leurs enfants à l’école et de leur faire fréquenter la “journée élargie” proposée 
par l’établissement. 
 Le Jeune Agent est un programme du gouvernement fédéral adressé aux jeunes âgés de 15 à 17 ans à risques, 
issus de familles à faible revenu et inscrites au Cadastro Único. Il vise à la réinsertion dans le monde de l’école et 
du marché, avec une conditionnalité de fréquentation scolaire et des activités tournées vers une préparation au 
marché du travail. 
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de les intégrer postérieurement1051. À cet égard, il faut souligner que les motifs de le placer loin 
de l’assistance sont multiples. Au-delà de résultats des processus fédératifs sensiblement 
différents, les programmes de transferts monétaires, à l'origine, ont été mis en œuvre en dehors 
du cadre de l'aide sociale par des bureaucraties plutôt liées à la gestion économique1052. 
Après avoir donné un aperçu historique sur la volonté de s’échapper d’un « premier 
damisme »1053 nous verrons que l’échelle locale gagnera de plus en plus de légitimité pour gérer 
et résoudre les problèmes d’un programme centralisé au niveau fédéral. 
1)! L’empreinte originelle : l’évitement du « premier damisme » 
Les programmes de transfert monétaire ont été lancés notamment à l'initiative des 
économistes liés de près ou de loin au gouvernement et agissant à plusieurs niveaux de 
l'administration publique1054. Selon nous, ils composaient avec d’autres acteurs, la COALITION 
PRO-CAPITAL HUMAIN. Sur le plan municipal, par exemple, la mise en œuvre des programmes 
de transferts monétaires conditionnels, à São Paulo, a été poussée par un groupe d’économistes 
progressistes qui prônaient une distance avec le modèle traditionnel d’assistance1055. L'idée est 
de surmonter la tendance aux projets de petite échelle visant à répondre aux besoins immédiats 
et à exécuter par les organisations fragmentées dans l'ensemble de la société civile. Cela a 
entraîné un conflit entre deux réseaux de professionnels sur les politiques de lutte contre la 
pauvreté du gouvernement municipal : les économistes progressistes particulièrement 
spécialisés dans les marchés du travail et les travailleurs sociaux en contact direct avec la 
population pauvre1056. Comme nous l’avons vu dans les chapitres précédents, le diagnostic 
négatif des anciens programmes de lutte contre la pauvreté a souvent présenté l’assistance d’une 
façon péjorative.  
                                                
1051 Ana Maria Medeiros da Fonseca, op. cit. Entretien avec l’auteur. 
1052 Sônia Fleury, « Dilemas da coesão social », Nueva Sociedad, 2007 (« Especial em português »), p. 423. 
1053 Néologisme qui s’appuie sur l’idée que l’assistance est un domaine réservé aux Premières dames. 
1054 Peter Houtzager, « The silent revolution in anti-poverty programmes – minimum income guarantees in Brazil », 
IDS Bulletin, vol. 38 / 6, 2008. Sônia Fleury, op. cit. Renata Mirandola Bichir, « O Bolsa Família na berlinda!? », 
Novos Estudos Cebrap, vol. 87, 2010, p. 115-129. 




Sur le plan fédéral, la décision de couper avec les pratiques du « premier damisme » 
s’illustre par le fait d’avoir associé le Bolsa-Família à un secrétariat lié d’abord à la Présidence, 
puis à la SENARC, plutôt qu’au ministère existant de l’Assistance sociale. Ana Fonseca, 
ancienne responsable du Bolsa-Família, rappelle : « L’assistance n’a pas réclamé le programme, 
parce qu'ils connaissaient la tradition dans les États [...]. Les premières dames étaient là et 
venaient s'occuper des fonds de solidarité. Il s’agit d’une culture institutionnelle très 
enracinée »1057. 
 En 2004, comme nous l’avons vu, un ministère de grande envergure a été créé à partir 
de structures gouvernementales préexistantes1058. Bien que sous le même ministère, une division 
claire, au sein du MDS, s’est instaurée : d’un côté, le secrétariat national d'Assistance sociale 
(SNAS) et le secrétariat national de Revenu de la citoyenneté (SENARC). Comment cette 
empreinte de départ d’une séparation avec l’assistance a-t-elle été ensuite largement dépassée, 
devenant même un objectif du programme ?  
2)!  Vers plus de contrôle et de conditionnalités ? 
Avant de répondre à cette question, il convient d’observer quelques facteurs conduisant 
à l’institutionnalisation d’un plus grand contrôle des conditionnalités auprès des bénéficiaires. 
Les premières années du Bolsa-Família sont marquées par un rythme accéléré de 
l’accroissement de la couverture notamment comme résultat du déplacement des bénéficiaires 
des anciens programmes ainsi que par l’addition des nouveaux inscrits. Les problèmes dans le 
Registre général (Cadastro Único) ont été récalcitrants, cela n’a pas empêché son évolution 
importante dans une courte période : à la fin de 2004, le programme a atteint 59% de son 
objectif ; à la fin de 2005, 80%, pour finalement atteindre 100% de son objectif, en juin 2006, 
en touchant 11,1 millions de familles1059.  
Pendant les mois précédant les élections municipales de 2004, la question des 
conditionnalités a ressurgi dans les débats au Congrès, dans la presse et à la Cour des comptes 
(TCU). Celui-ci a publié un rapport soulignant des irrégularités concernant plusieurs aspects : 
                                                
1057 Ana Maria Medeiros da Fonseca, op. cit. Entretien avec l’auteur. 
1058 Parmi les multiples objectifs attribués au MDS, on peut citer les suivants : gérer des programmes de transfert 
monétaire conditionnel, réaliser des actions de lutte contre la faim, encourager la production et la distribution 
d'aliments, encourager l'agriculture familiale et promouvoir le droit à l'assistance sociale en versant notamment 
des fonds du gouvernement fédéral aux États et aux villes. 
1059 TCU, « Relatório de Acompanhamento do Programa Bolsa Família », 2007. 
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les critères de sélection, l’absence de mécanismes de contrôle et de surveillance des 
conditionnalités, le manque d'orientation dans les municipalités, le manque d'instances de 
contrôle social... Un rapport de la Banque mondiale résumait la perplexité qui découle de ce 
climat politique, en indiquant que « la presse a[vait] rapporté de nombreux articles sur les défis 
opérationnels rencontrés par le programme, au cours de la transition institutionnelle en 2004, et 
a[vait] adopté un ton plus critique cette année ». Dans cette étude, les articles de presse sur les 
programmes de transferts monétaires au Brésil ont également porté, au fil du temps, de plus en 
plus d'attention aux questions de surveillance, de conformité et d’application des 
conditionnalités : 
Les deux raisons affichées ont été soulignées comme justifiant principalement l'importance de 
conditionnalités : a) leur rôle structurel dans la réduction de la pauvreté et la promotion du capital humain 
dans le long terme ; et b) leur rôle politique dans la réduction de la perception de l’« assistencialismo »1060. 
Comme le rappelle l’ancienne secrétaire de la SENARC, Lúcia Modesto, cette emphase 
particulière sur le fonctionnement des conditionnalités et inscriptions des bénéficiaires aurait 
un rapport direct avec le rapprochement des élections municipales de 2004 : 
« En effet, la définition d'objectifs clairs des bénéficiaires du programme, depuis sa création, a généré un 
impact politique important. L’année électorale de 2004 et les disputes électorales ont fini par retomber sur 
le nouveau programme et le nouveau ministère. Il y avait une chasse aux problèmes opérationnels, 
puisqu’il avait une perception qu'il pourrait engendrer une sorte d'influence politique (achat de voix, 
manque de transparence, clientélisme...) »1061. 
Le rapport préliminaire du TCU a permis au gouvernement d’anticiper sa réponse1062. Il 
a publié un nouveau règlement du programme par le décret 209 du 17 septembre 2004. Le 
décret renforce la position selon laquelle suivi et contrôle des conditionnalités sont de la 
responsabilité des ministères de l'Éducation et de la Santé. Pour mettre fin à la polémique 
engendrée par les Comités gestionnaires1063, selon ce décret, le contrôle social doit respecter la 
parité de la participation de l'État et de la société et peut utiliser une instance préexistante, un 
conseil déjà en place comme le conseil d’Assistance ou le conseil de Santé... La responsabilité 
                                                
1060 Kathy Lindert et Vincensini Vanina, « Bolsa Família in the Headlines: An Analysis of the Media’s Treatment 
of Conditional Cash Transfers in Brazil », World Bank, 2008. 
1061 Lúcia Modesto, 2009. Entretien avec l’auteur. 
1062 Anete B. Ivo et José Carlos Exaltação, « O debate parlamentar sobre o programa Bolsa Família no governo 
Lula », Sinais Sociais, vol. 6 / 18, 2012, p. 1047. 
1063 Les Comités gestionnaires sont les bases opérationnelles du programme Carte Alimentation dans les villes ; 




de la municipalité dans la mise en œuvre a été également réitérée. Le décret a donc privilégié 
la tradition administrative municipaliste au Brésil, accordant un rôle important aux 
gouvernements municipaux. 
Après la création d’un programme de cette envergure, les forces politiques – 
principalement au Congrès, mais aussi bien les médias et d’autres secteurs se positionnant 
contre l’expansion des politiques sociales, les programmes « assistancialistes » ou bien encore 
contre le Faim zéro – se sont retournées pour demander des conditionnalités strictes et un 
enregistrement des bénéficiaires. D’après les mots de Satyro et Soares : « Dans la presse et dans 
l'arène politique, ceux qui souscrivent à cette vision (celle du capital humain) exigent sans cesse 
à la SENARC de redoubler d’efforts dans la surveillance des contreparties, et d’en créer de 
nouvelles »1064. 
Nous avons détecté trois facteurs ayant participé à la quête d’une intégration avec 
l’assistance. D’abord, la nécessité de montrer que le programme n’était pas utilisé à des fins 
politiques, mais aussi bien d’indiquer aux « contributeurs » qu’il ne s’agissait pas simplement 
de donner de l’argent aux pauvres.  
Le deuxième facteur qui peut contribuer à l’institutionnalisation d’un plus grand 
contrôle des conditionnalités auprès des bénéficiaires est celui de l’appui financier et technique 
des organisations internationales, et notamment de la Banque mondiale. Comme dans le cas 
mexicain, celui-ci a permis au programme de gagner en légitimité à travers la mise en œuvre 
d’une série d’améliorations dans les dispositifs de contrôle et de gestion des conditionnalités et 
des bénéficiaires.  
À partir de 2004, le gouvernement a entamé la négociation d’un prêt important auprès 
de la Banque mondiale. Le Sénat a approuvé en avril 2005 un contrat de prêt externe de 
572,2 millions de dollars de la Banque mondiale pour financer le Projet d'appui au Bolsa-
Família. Suplicy, alors rapporteur de la proposition, a redit son appui et sa foi que le programme 
deviendrait bientôt un revenu inconditionnel versé à tous les citoyens : « Ce projet a fait l'objet 
de la réflexion, des débats et de l'approbation de la commission des Affaires économiques. Je 
tiens à souligner que le Bolsa-Família va progressivement se transformer en un revenu de base, 
selon la loi adoptée par le Congrès et signée par le président l'année dernière »1065. 
                                                
1064 Natália Sátyro et Serguei Soares, « Análise do impacto do programa bolsa família e do benefício deprestação 
continuada na redução da desigualdade nos estados brasileiros – 2004 a 2006 », Rio de Janeiro, IPEA, 2009, p. 14. 




Les fonds seront utilisés pour rembourser l'investissement avec les prestations versées à 
la surveillance et l'évaluation du programme pour renforcer le Registre général (Cadastro 
Único) et actions institutionnelles de soutien technique. Concernant l’influence que la Banque 
mondiale aurait pu avoir, Modesto explique :  
« La Banque mondiale n’a pas influencé la conception ou les mécanismes de programme. C’était la 
première fois que la Banque concède un prêt à travers d’une nouvelle forme de prêt, le SWAP, qui permet 
le financement des programmes de manière continue et non seulement l'investissement. Il a constitué un 
pas important pour la légitimation et la consolidation du programme »1066. 
De ce fait, la mise en place d’un système informatisé d’enregistrement des bénéficiaires 
sociaux, le Cadastro Único, a été développé en grande partie grâce au financement et au soutien 
technique de la Banque mondiale. Selon les fonctionnaires du gouvernement, il s’agit d’un bon 
« deal » aussi bien en matière financière que technique, parce qu’il s’agit de ressources moins 
chères et d’un échange technique important1067. Un contrôle plus strict et un repérage des 
bénéficiaires « doublons » (ceux qui cumulent les transferts de plusieurs programmes) ont été 
les contraintes posées pour pouvoir continuer de recevoir les prêts de la Banque.  
La couverture du programme Bolsa-Família, en juin 2006, touche presque la totalité des 
familles pauvres dans les localités gouvernées par les principaux partis. Le taux de couverture 
des États régi par le PMDB n’a pas attendu la totalité en raison de la faible couverture du 
programme dans le District fédéral et dans l'État de Rio de Janeiro, notamment à cause de 
problèmes liés au Cadastro Único et à des questions opérationnelles résultant de l'intégration 
du Bolsa-Família dans les programmes de transfert de revenus locaux1068. 
Il convient de mentionner que les instruments informatisés d’enregistrement des 
bénéficiaires, tel le Cadastro Único, peuvent également produire la dépolitisation de la politique 
d’assistance. Comme l’observe Lautier1069, le développement des instruments au long de 
l’existence du Bolsa-Família a permis l’« organisation d’une file d’attente », c’est-à-dire de 
mieux identifier les pauvres, jusque-là considérés comme des chiffres ou des citoyens de 
seconde classe. En outre, la « neutralité » supposée de ce système ne tient pas, lorsque nous 
observons que l’argument « technique » – invoqué par ceux qui plaident actuellement pour la 
                                                
1066 Lúcia Modesto, op. cit. Entretien avec l’auteur. 
1067 « Governo pega empréstimo para pagar Bolsa Família », O Globo, 22 mars 2011. 
1068 TCU, op. cit. 
1069 Bruno Lautier, op. cit. 
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fusion du Bolsa-Família et du BPC en vue d’empêcher les accumulations – peut ainsi interférer 
dans le domaine politique, mettant en danger ce droit prévu par la Constitution qu’est le BCP. 
3)! Clarifier le rôle des municipalités 
Dans les années suivantes (2005 et 2006), les gestionnaires du programme ont donc 
cherché à mieux coordonner l’administration fédérale et les villes. Au lieu de faire appel aux 
organisations de la société civile, le gouvernement a souhaité s’adresser aux administrations 
locales pour consolider le programme. Comme le relate Lucia Modesto, à propos du 
rapprochement avec les municipalités : 
« Du point de vue de la forme, les transferts monétaires du programme Faim zéro seraient gérés par les 
groupes et les organisations de la société. Il y a eu un changement de stratégie. Pourquoi ? Parce que, 
constitutionnellement, le fonctionnement de toutes les politiques, notamment de lutte contre la pauvreté, 
est de la responsabilité des trois entités gouvernementales. Cela ne veut pas dire que les partenariats avec 
la société sont importants. Il était nécessaire de créer des mécanismes avec les municipalités pour 
l'opérationnalisation, la définition de la compétence, le soutien financier afin d’exécuter le programme et 
de le mettre en marche correctement »1070. 
Au fur et à mesure de l’avancement du Bolsa-Família, d’autres instruments de contrôle 
se sont développés, visant l’amélioration du système de recensement et de ciblage : a) des 
innovations et sédimentations normatives définissant le rôle et les prérogatives du programme 
et b) la mise en place d’un instrument d’incitation à la bonne gestion du programme, nommé 
indice de gestion décentralisée (IGD)1071. Il s’agit d’une aide financière aux mairies pour 
améliorer le programme à travers un système de points.  
Dans un premier temps, nous observons une institutionnalisation croissante du 
programme à travers l’établissement des contrats signés (en termes d'adhésion) entre les villes, 
États et gouvernement fédéral. Certes différemment du Mexique, le programme brésilien 
s’appuie sur une structure décentralisée préexistante où les municipalités sont considérées selon 
plusieurs aspects comme des entités fédérales autonomes. Cependant, la relation entre 
l’administration fédérale et les villes n’a pas été simple. Après la confusion quant au partage 
des responsabilités, en mai 2005, le gouvernement fédéral visait à « contractualiser » l’adhésion 
avec les municipalités afin de clarifier les rôles de chaque partie, y compris pour faire pression 
sur la définition des fonctionnaires municipaux responsables du programme. 
                                                
1070 Lúcia Modesto, op. cit. Entretien avec l’auteur. 
1071 Crée par l’arrêt ministériel 148/2006, suivi par l’arrêt ministériel de l’indice de gestion décentralisée des États 




Par ailleurs, par rapport à d’autres programmes, le Bolsa-Família contient un grand 
nombre de normes et d’arrêtés ministériels. Le choix est d’utiliser les techniques de 
normalisation pour inscrire les bonnes pratiques dans une dynamique et les diffuser. Le 
gestionnaire Bruno Camara a insisté sur le fait que les règles soient conformées de façon 
rétroactive, c’est-à-dire que toute l’évolution des pratiques du programme finisse par se 
constituer en norme :  
« L'histoire du programme peut être racontée à travers la création de ces normes : gestion des bénéfices, 
gestion des conditionnalités, etc. Le programme PETI, par exemple, n’est qu’un arrêt ministériel de 
l'époque de Fernando Henrique Cardoso. Si les actions du programme Bolsa-Família ne font partie d’un 
système normatif, cela trouble tout son fonctionnement […]. Il s’agit d’un modèle complètement différent 
puisque souvent nous uniformisons la politique, puis nous l’exécutons. En cristallisant les meilleures 
pratiques dans les arrêts ministériels, on n’a pas permis que les règles immobilisent les pratiques »1072. 
Au sein du processus d'instrumentation de l’action publique, le MDS possède une 
position centrale dans l’usage de techniques, permettant de matérialiser l’action du 
gouvernement fédéral au niveau municipal.  
Au Brésil, les bénéficiaires potentiels doivent faire connaître leur demande auprès des 
gestionnaires locaux responsables. Ceux-ci examinent et trient les demandes à partir des 
données estimées par les enquêtes nationales (IBGE et PNAD). À la différence de l’expérience 
mexicaine, les Means tests ou Proxy tests ne sont pas considérés comme une option viable, 
puisque les gestionnaires privilégient l’inclusion des personnes éligibles et non l’exclusion des 
non-éligibles1073. Au-delà de l’inégalité entre les capacités locales de prendre en charge les 
populations destinataires, le gouvernement était confronté au problème de la mise à jour et de 
la fiabilité des données recensées.  
Afin de contourner le manque de capacité locale, l’IGD a été créé en 2006, avec pour 
objectif d'évaluer mensuellement la qualité de gestion du programme et du Cadastro Único et 
d’offrir, ainsi, une aide financière aux municipalités ayant de bonnes évaluations pour couvrir 
les coûts de mise en œuvre au niveau local1074. Il convient de noter que la moitié du calcul de 
                                                
1072 Bruno Camara, op. cit. Entretien avec l’auteur. 
1073 Luis Henrique Paiva, Tiago Falcão et Leticia Bartholo, « Do Bolsa Família ao Brasil Sem Miséria: um resumo 
do percurso brasileiro recente na busca da superação da pobreza extrema », in Tereza Campello, Marcelo Nêri 
(eds.). Programa Bolsa Família: uma década de inclusão e cidadania, IPEA, Brasília, 2013. 
1074 L’IGD, indice numérique variant de 0 à 1, est calculé sur la base de quatre variables : taux de couverture 
d’inscription, taux de mise à jour d’inscription, taux d'enfants avec des informations de fréquence scolaire et taux 
de familles avec suivi des conditionnalités de santé. 
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l’IGD récompense les bonnes actions de contrôle de conditionnalités et la deuxième, le bon 
ciblage du programme. En effet, les raisons conduisant à retenir un tel instrument s’expliquent 
par la volonté de se rapprocher du système d’assistance tout en le renforçant.  
Les ressources destinées au renforcement des tâches du Bolsa-Família sont censées être 
utilisées dans les instances de contrôle local, mais elles peuvent également contribuer à 
l’amélioration du service des Conseils municipaux d'assistance sociale et des Centres de 
référence de l'Assistance sociale. Se constitue ainsi un effet de spillover entre les secteurs 
d’assistance et les transferts monétaires, c’est-à-dire que cet instrument engendre davantage de 
mécanismes d’incitation et de récompense basés sur la performance.  
B-!L’assistance regagnerait-elle du terrain ?  
Le rapprochement entre une initiative centralisée (Bolsa-Família) et décentralisée 
(SUAS) a donc été l'option du gouvernement fédéral pour nationaliser le programme, cibler et 
élargir les populations bénéficiaires. Bolsa-Família et assistance sociale ont des structures 
politico-administratives différentes au niveau fédéral, mais reliées au niveau municipal. 
L'opération du Bolsa-Família est décentralisée et partagée en termes fédératifs (États, villes, 
État fédéral) ou horizontaux (ministères, banques, agences de surveillance et de contrôle). Les 
ministères de l'Éducation et de la Santé sont responsables du suivi et de la surveillance, de 
l'accomplissement de leurs conditionnalités, ainsi que des villes et des États, à travers un 
mécanisme de coordination des tâches et des flux informationnels au sein duquel le MDS joue 
un rôle organisateur. 
Le rôle des villes dans le programme est central. Elles sont censées inscrire et mettre à 
jour les bénéficiaires du Cadastro Único, offrir les services médicaux et scolaires, suivre 
l’évolution des conditionnalités et résoudre les problèmes et les dénonciations. Les États sont 
responsables de la coordination des efforts de formation en matière de registre et de mise à jour 




Il convient de noter que le SUAS en 2003 était doté d’une structure encore entravée, 
toujours « en construction ». Le Bolsa-Família représentait alors l’axe principal de l’assistance 
sociale1075. 
1)! Construction d’un réseau d’assistance : le SUAS 
Malgré la Constitution fédérale de 1988 et la Loi organique d'assistance sociale 
(LOAS)1076 de 1993, il a fallu attendre 2005 pour que le système d’assistance soit mis en place, 
après que le gouvernement Lula l’a inséré dans l’agenda gouvernemental1077. En 2005, le 
règlement Norma Operacional Básica do SUAS s'est largement inspiré du modèle de Système 
unique de santé1078. Ce texte stipule les critères d'organisation générale et les compétences de 
chaque collectivité. Le SUAS organise les actions d'assistance pour deux catégories différentes : 
la protection sociale basique, destinée à la prévention des risques sociaux pour la population 
considérée vulnérable et la protection sociale spécialisée, destinée aux personnes en situation 
de risque et dont les droits sont violés.  
Outre l’établissement d’une division des compétences et des responsabilités entre les 
trois sphères du gouvernement, ainsi que des critères de transfert des ressources, le système a 
créé un réseau décentralisé d'offre de services d'assistance, au moyen des Centres de référence 
de l'Assistance sociale (CRAS) et des Centres de référence spécialisée en Assistance sociale 
(CREAS)1079. De cette manière, le modèle de gestion du SUAS compte avec la participation des 
trois niveaux fédéraux. Il s’agit donc d’une politique décentralisée plus récente que celle de 
l'éducation et de la santé, se forgeant par un processus de mise en œuvre progressif et 
lacunaire1080. 
                                                
1075 Renata Mirandola Bichir, Mecanismos federais de coordenação de políticas sociais e capacidades 
institucionais locais: o caso do Programa Bolsa Família, Universidade do Estado do Rio de Janeiro, 2011. 
1076 Loi n° 8.742/93. 
1077 Natália Guimarães Duarte Sátyro et Eleonora Martins Cunha Schettin, « A entrada da Política de Assistência 
Social na agenda decisória brasileira:  o papel das leis e o papel do presidente », 35o Encontro Anual da Anpocs, 
Caxambu, 2011. 
1078 Il est produit à partir des délibérations de la 4e Conférence nationale d'assistance sociale en 2003. 
1079 Les CRAS sont des unités responsables de l'organisation et offre de services de la protection sociale basique 
dans les secteurs de vulnérabilité et de risques sociaux. Les CREAS sont des unités censées prendre en charge les 
familles et personnes en situation de risque personnel ou social ou de violation de droits. 
1080 Fernando Luiz Abrucio et Cibele Franzese, « A combinação entre federalismo e as políticas públicas no pós-
1988: os resultados nas áreas de saúde, assistência social e educação », in Márcia Cristina Gomes da Rocha (eds.). 
Reflexões para Ibero-América: Avaliação de Programas Sociais, ENAP, 2009, p. 2542. 
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2)! La coalition socio-assistancialiste et la multiplication des arènes 
Compte tenu les problèmes de coordination fédérale et les soucis locaux, il a été reconnu 
que le pouvoir central était dépendant de l’action au niveau local1081. Selon plusieurs entretiens, 
le gouvernement fédéral s’est rendu compte que, sans les mairies, le programme ne pourrait pas 
atteindre les objectifs affichés. Dans ce contexte, les techniciens de l'IPEA ont reconnu les 
difficultés impliquées dans cette nouvelle phase1082.  
La volonté de se différencier de l’assistance a été révisée en 2004, avec l'arrivée d'un 
groupe de travailleurs sociaux à la tête du MDS cherchant à intégrer institutionnellement les 
deux communautés des politiques publiques tant au niveau fédéral que municipal1083. Dans cette 
nouvelle phase, nous observons l'émergence d'une cinquième coalition : les réformateurs 
socioassistanciels qui envisagent l'intégration des programmes de transferts monétaires avec les 
services d'assistance. La multiplication des arènes liées au domaine de l’assistance a notamment 
permis aux travailleurs sociaux de s’exprimer sur le Bolsa-Família. 
Le Bolsa-Família comporte les mêmes prérogatives en ce qui concerne l'assistance 
sociale et la santé. La loi nº 10.836 de 2004 détermine que l'exécution et la gestion du 
programme doivent inclure la participation sociale paritaire. C’est un critère d’adhésion au 
programme : les villes indiquent un conseil, soit en créant un conseil ad hoc, soit en utilisant 
un conseil municipal bien établi d’assistance ou santé. Ils sont, en tout cas, censés se composer 
de professionnels de différents secteurs (santé, éducation, assistance, sécurité alimentaire, 
enfance, adolescence, etc.) et avoir 50% de représentants de la société civile et 50% de membres 
du gouvernement fédéral. Les mécanismes de gestion du SUAS sont également utilisés pour 
négocier certains des détails et règles du programme1084. Nous remarquons ainsi une 
multiplication des arènes techniques, où les professionnels liés à l’assistance interviennent dans 
le fonctionnement du programme. 
                                                
1081 Elaine Cristina Licio, Para além da recentralização: os caminhos da coordenação federativa do Programa 
Bolsa Família (2003-2010), Universidade de Brasília, 2012. 
1082 Denise Colin et Luciana Jaccoud, op. cit. 
1083 Renata Mirandola Bichir, op. cit., p. 23. 
1084 Elles sont nombreuses : Commission Intergestionnaire Bipartite (CIB), Commission Intergestionnaire 
Tripartite (CIT), Collège national de gestionnaires de l'assistance (CONGEMAS) et le Forum des secrétaires des 
États d'assistance (FONSEAS). CIT et CIB sont des arènes de négociation plutôt technique où les coordinateurs 
fédéraux, des États et des municipalités font l’état des accumulations de procédures et établissent les standards. 
Parmi ces instances, l’une des plus importantes est la CIT : elle rassemble les coordinateurs des trois niveaux de 
la Fédération, c’est-à-dire MDS, FONSEAS et CONGEMAS. 
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Les changements opérationnels dans le programme – comme les termes d'adhésion des 
villes au Bolsa-Família, l’IGD et les programmes de qualification – ont été établis aux CIB et 
CIT sans la participation de la société civile. De cette façon, ces commissions se sont libérées 
des questions politiques, se concentrant dans les questions techniques1085. Les questions 
politiques restent circonscrites aux Conseils d'assistance sociale, où les représentants de la 
société civile ont le droit de participer (groupes organisés, leaders communautaires, syndicats, 
activistes et bénéficiaires, etc.). En outre, la mise en œuvre de la politique du Bolsa-Família 
aurait négligé la dimension de légitimité en se concentrant sur les aspects techniques centralisés 
et coordonnés au niveau fédéral1086. 
De ce fait, les discussions au sein du CIT ont débouché, en juillet 2009, sur le Protocole 
pour l’intégration entre SUAS et Bolsa-Família1087. L'édition du protocole n'a toutefois pas été 
capable de résoudre le problème de désassemblage entre le Bolsa-Família et l'assistance au 
niveau fédéral. Les acteurs liés aux services d’assistance sont réticents quant à l’intégration de 
ces services, car selon eux, l’assistance doit garantir que ses services ne soient pas exclusifs des 
bénéficiaires du Bolsa-Família, étant donné l’existence d’autres groupes vulnérables, non 
éligibles ou non touchés par le programme, mais qui néanmoins ne devraient pas rester hors 
d’atteinte de l'assistance1088.  
En résumé, le renforcement du programme Bolsa-Família a contribué à la consolidation 
et au renforcement du système d’assistance à partir de 2004, les choix de nouveaux instruments 
étant le résultat de ses transformations du système d’assistance. 
  
                                                
1085 Eleonora Schettini Martins. Cunha, Efetividade deliberativa: estudo comparado de conselhos municipais de 
assistência social (1997/2006), Thèse de doctorat, Universidade Federal de Minas Gerais, 2009. Diogo 
R. Coutinho, « Capacidades Estatais no Programa Bolsa Família: O Desafio de Consolidação do Sistema Único 
de Assistência Social », Rio de Janeiro, IPEA, 2013. 
1086 Diogo R. Coutinho, op. cit. 
1087 Denise Colin et Luciana Jaccoud, op. cit. 
1088 Ana Maria Medeiros da Fonseca, 2013. Entretien avec l’auteur. 
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III. La forte augmentation du nombre de bénéficiaires et les 
conditionnalités  
La croissance des dépenses au titre du Bolsa-Família a été très significative sous le 
gouvernement Lula, allant de 3,4 milliards de réais en 2003 (avec 3,6 millions de familles 
bénéficiaires) à 8,5 milliards de réais en 2006 (11,1 millions de familles). La population cible 
était beaucoup plus importante que celle des programmes antérieurs, en grande partie parce 
qu’il n’y avait pas d’autre condition que le plafond de revenu. Les critères d’éligibilité se 
divisaient en deux catégories à partir d’un calcul du revenu par personne : les pauvres et les 
extrêmement pauvres. Les montants pour définir ces catégories ont changé quatre fois, à travers 
des décrets lois : 50 réais et 100 réais en 2003 ; 60 et 120 réais en 2006 ; 70 et 140 réais en 
2009 ; 77 et 154 réais à partir de juin 2014.  
À partir de 2006 nous assistons à une multiplication des normes sur la concession et le 
paiement de bénéfices, et à la reformulation des suivis et des conditionnalités. Le nombre de 
bénéficiaires augmente de façon significative. Les changements intervenus lors de la création 
du programme sont les suivants : 
1.! Élargissement des critères d’éligibilité par le revenu : 2006, 2009 et 2014 
2.! Élargissement du critère d’inclusion : adolescents (15 à 17 ans) en 2008 et jeunes enfants (0 à 
6 ans) en 2012 
3.! Augmentation du montant de l’allocation : 2007 ; 2008, 2009 ; 2011 et 2014 
Nous observons donc que l’expansion du programme s’est consolidée à partir de 2006, 
avec le premier changement du critère de l’éligibilité. L’introduction des programmes de 
transferts monétaires au Brésil a d’abord été marginale, puisque les critères et les financements 
étaient circonscrits (seules les familles ayant des enfants d’âge scolaire). Mais ces critères ont 
peu à peu été élargis, jusqu’à transformer le système d’assistance fragmenté en un système 
d’assistance fondé sur un large programme d’allocation via l’établissement des « contrats 
sociaux » avec les bénéficiaires en vue de changer leurs comportements. Par ailleurs, les listes 
des bénéficiaires devenaient ouvertes à la consultation publique.  
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Tableau 15 : Changements intervenus dans le programme entre 2004 et 20121089 
  2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 
Critères 
d’éligibilité (revenu 
mensuel per capita) 
Extrêmement 
pauvres 50 50 60 60 60 70 70 70 70 














































- - - - 30 33 33 38 38 
 
* Prestations variables : versées aux familles pauvres, pourvu qu'elles aient des enfants et des adolescents. 
Chaque famille peut recevoir jusqu'à trois allocations variables. 
** Prestations variables liées aux adolescents (BVJ) : versées aux familles pauvres qui ont des adolescents 




De 2007 à 2008, des changements sont observés au niveau de la forme institutionnelle 
du programme, avec un élargissement des catégories de bénéficiaires. À partir du constat que 
le Bolsa-Família n’avait que des effets limités en termes de taux de scolarisation au niveau 
primaire, l’on a cherché à étendre la conditionnalité de présence scolaire au niveau du lycée. 
Une nouvelle branche d’allocation liée aux adolescents de 16-17 ans est créée : le Benefício 
variável vinculado ao adolescente. 
En mai 2012, dans le cadre de la stratégie Brasil Carinhoso, une nouvelle branche du 
Bolsa-Família visant les familles extrêmement pauvres est introduite pour les jeunes enfants, 
âgés de 0 à 6 ans. En novembre 2012, ce nouvel élément est élargi aux familles vivant dans 
                                                




l’extrême pauvreté et ayant des enfants âgés de 0 à 15 ans, et en février 2013, à toutes les 
familles dans l’extrême pauvreté indépendamment de leur composition familiale. Elle est 
rebaptisée « Allocation visant à sortir de l’extrême pauvreté »1090.  
Dans les dernières années du gouvernement Lula, les gestionnaires du programme ont 
diagnostiqué un nouveau problème : les instruments de recensement ne seraient pas capables 
de rendre compte du nombre exact de personnes vivant dans l’extrême pauvreté, à cause du 
caractère changeant de leurs revenus1091. De nouvelles règles prévoyaient alors la possibilité de 
variation du revenu familial par habitant, au-dessus du critère d'éligibilité, dans un intervalle de 
deux ans. 
Bilan final du gouvernement Lula : le Bolsa-Família s'est très largement développé en 
2010, jusqu’à atteindre 13 millions de familles. Le Fonds d'éradication de la pauvreté a été une 
importante source de financement du Bolsa-Família jusqu’en 2007. Mais, avec la disparition de 
la CPMF, le fonds a subi des diminutions drastiques et remplacé par d'autres sources, qui, 
d’après un fonctionnaire du MDS, pouvaient varier d'une année à l'autre, mais les deux 
principales provenaient du budget de la Sécurité sociale : COFINS (Contribuição para 
Financiamento da Seguridade Social) et CSLL (Contribuição Social sobre o Lucro Líquido)1092.  
Pour ce qui est des conditionnalités de l’aide, le gouvernement brésilien cherchait, 
depuis 2006, à examiner de près les contreparties exigées. Cela ne veut pas dire que de nouvelles 
contreparties s’additionnent, mais que, globalement, un contrôle plus rigoureux de la collecte 
de l’information était assuré. En octobre 2006, le gouvernement mettra en œuvre un système 
sophistiqué de suivi des conditionnalités1093. Les familles inscrites dans le programme et ne les 
ayant pas respectées deviendront ainsi sa priorité, après l'approbation du Protocole de gestion 
intégrée de bénéfices. La non-observance des conditionnalités par le bénéficiaire ne lui enlevait 
pas pour autant l’aide immédiatement. Le programme concevait les conditionnalités non 
comme un mécanisme punitif, mais comme un signe que la famille vivait dans des conditions 
de vulnérabilité. Dans le paysage de la lutte des États contre la pauvreté dans le monde, cet 
                                                
1090 Cette allocation, de 70 réais par tête, prend en compte l’écart entre le revenu mensuel familial per capita, tel 
qu’il est autodéclaré dans le Registre général (Cadastro Único), et le seuil d’extrême pauvreté. 
1091 Natália Sátyro et Serguei Soares, op. cit. 
1092 José Dirceu Galão Junior, 2010. 
1093 Natália Sátyro et Serguei Soares, op. cit. 
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approfondissement « au cas par cas » reste assez particulier au Brésil, comme nous l’a expliqué 
un fonctionnaire du MDS :  
« C'est une chose que nous avons bâtie : une voie différente de conditionnalité. Quelqu’un, à l'étranger, a 
utilisé l’expression « approche brésilienne de la conditionnalité », i.e. qui n'est pas une approche punitive. 
C’est pour moi une grande fierté. Nous saisissons toutes les informations, toutes les données produites 
dans le suivi des conditionnalités, pour identifier quelles sont les vulnérabilités de la famille. Mais nous 
n’abandonnons personne. […] »1094. 
Notons enfin que les réajustements des transferts du Bolsa-Família sont les plus 
significatifs et les conditionnalités les plus souples, si on les compare avec le Progresa-
Oportunidades où les conditionnalités sont les plus sévères.  
A - « Blindage » vis-à-vis du Parlement et des ministères ? 
Il est bien connu que le système politico-électoral brésilien se caractérise par plusieurs  
Veto players dans le processus décisionnaire1095. Pour une partie de la littérature, les 
parlementaires brésiliens seront motivés principalement par la nomination des postes dans la 
bureaucratie et par les politiques publiques où les bénéfices sont concentrés et les coûts diffus. 
Il y aurait donc peu de facteurs encourageant la défense de positions programmatiques et de 
biens publics1096. Les intérêts fragmentés et géographiquement distincts des parlementaires se 
distingueraient, alors, de la logique du « gouvernement » qui aurait une propension à créer des 
politiques plus universelles. Cependant, comme le souligne Melo1097, le Président élu souvent 
par la conformation des coalitions électorales doit chercher à obtenir l’appui du pouvoir 
législatif – notamment à travers l’emploi de ressources dans certaines localités stratégiques et 
de la délégation du contrôle sur certains secteurs politiques (structures et postes ministériels). 
En ce qui concerne le Bolsa-Família, le processus de normalisation a été guidé par le 
MDS et le pouvoir exécutif à travers décrets, arrêtés ministériels et règlements. En dépit d’un 
                                                
1094 Bruno Camara, op. cit. Entretien avec l’auteur. 
1095 Ames Barry, The deadlock of democracy in Brazil, University of Michigan Press, 2001. Scott Mainwaring, 
Sistemas partidários em novas democracias: o caso do Brasil, Mercado Aberto, 2001. – Samuels David et 
Fernando Luiz Abrucio, « Federalism and democratic transitions: the “new” politics of the governors in Brazil », 
Publius: The Journal of Federalism, vol. 30 / 2, 2000, p. 4362. – Kurt Weyland, Democracy Without Equity: 
Failures of Reform in Brazil, Pittsburgh, University of Pittsburgh Press, 1996, 310 p. 
1096 Scott Mainwaring, op. cit. 
1097 Marcus André Barreto Campelo de Melo, Reformas constitucionais no Brasil: instituições políticas e processo 
decisório, Editora Revan, 2002, 244 p. 
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large éventail de propositions, le pouvoir législatif ne s’est pas constitué en une arène 
décisionnelle contribuant aux modifications du programme. Les fonctionnaires du MDS 
utilisent le terme « blindage » pour illustrer cet isolement. Deux questions demeurent : s’agit-
il, dans le processus, d’une dépolitisation du programme ? Quels facteurs expliqueraient, alors, 
cet isolement vis-à-vis des propositions parlementaires et de la pression politique des 
ministères ? 
1)! Propositions parlementaires : quête des clientèles et
inversion de la logique du programme  
Nous avons recensé 57 propositions de lois au Congrès, émanant de plusieurs partis et 
visant à apporter des changements directs au programme. Les propositions d’amendement 
concernaient principalement l’augmentation de l’allocation, l’extension du public cible, les 
conditionnalités encourageant la demande de main-d'œuvre des bénéficiaires, les mécanismes 
de contrôle et l'articulation avec d’autres politiques sociales. Un haut fonctionnaire du MDS, 
qui participait à l’examen de ces projets de loi du législatif, a expliqué que les parlementaires 
ne rentraient pas en contact avec le ministère pour connaître les « besoins » ou les 
« modifications qui seraient intéressantes ». En conséquence, les propositions étaient souvent 
« incompatibles avec la logique du programme » et avec la pensée des fonctionnaires du 
MDS1098. On peut distinguer quatre types des propositions : a) celles qui visent à augmenter les 
clientèles politiques ; b) celles bien intentionnées, mais difficiles à mettre en place ; c) celles 
qui démontrent une méconnaissance des politiques publiques et d) celles pleines de préjugés 
vis-à-vis des personnes pauvres.  
D’abord, celles qui cherchent à octroyer le Bolsa-Família à d’autres catégories afin de 
créer ou d’augmenter les clientèles politiques par exemple : les personnes qui prennent soin des 
bénéficiaires du BPC, les patients souffrant de tuberculose, les personnes qui adoptent des 
enfants, etc. Comme dévoile Bruno Camara, fonctionnaire du MDS : « Je me rappelle un projet 
qui visait à augmenter l’allocation pour payer les frais de transport des bénéficiaires, ce qui 
aurait doublé le budget. Il aurait d’abord bénéficié à ceux qui finançaient la campagne, à savoir 
les groupes et les entreprises de transport »1099. La deuxième catégorie se rapporte aux projets 
qui s’accordent avec la logique du programme, « mais pour une question de convenance et de 
                                                
1098 Bruno Camara, op. cit. Entretien avec l’auteur. 
1099 Bruno Camara, 2013. Entretien avec l’auteur. 
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faisabilité [...], ils ne seront pas approuvés : par exemple, la proposition de créer des 
mécanismes de réajustement de certains critères d'éligibilité et de montant de l’allocation ». 
En troisième lieu, on trouve des propositions bien intentionnées, comme offrir des cours de 
formation professionnelle, mais les individus sont mal informés : 
« S’ils avaient une connaissance minimale de la machine politique des politiques publiques, ils sauraient 
que de tels services ne sont pas disponibles sur tout le territoire. L’individu ne comprend pas que dans 
certaines régions, on ne peut pas envoyer les bénéficiaires à Harvard. Dès qu'ils retournent dans leur ville, 
ils ne trouvent pas de travail, notamment si le secteur privé ne fait pas les investissements nécessaires et 
ne crée pas d'emplois ».  
Et, quatrième type de proposition de loi, celle comportant une pensée pétrie de « préjugés » à 
l’égard des bénéficiaires : 
« Ils supposent que les familles reçoivent l’allocation et ne cherchent pas à travailler, ce qui n'est pas vrai. 
Ils travaillent, mais ne gagnent pas assez pour vivre. Ils vont clairement à la rencontre du programme 
comme la proposition qui préconise une subvention pour les entreprises embauchant les bénéficiaires du 
programme. Un projet déterminait que la famille devait suivre un cours sur le contrôle des naissances. 
D'accord, je pense que chacun devrait suivre des cours de contrôle de natalité, pas seulement les 
pauvres »1100. 
Les processus d’action collective établissent un mécanisme d’isolement politique. Les 
MDS deviennent ainsi un pouvoir de veto par rapport aux projets venus d’autres sphères, 
rendant impossible l’influence notamment de l’arène parlementaire. Deux facteurs contribuent 
au « blindage » du programme. D’une part, les évaluations et les bons résultats affichés 
corroborent la prédominance des éléments techniques. D’autre part, la « professionnali-sation » 
du ministère, occupé par des fonctionnaires de carrière, renforcerait la « défense » du 
programme1101. En d’autres termes, la défense du programme par les hauts fonctionnaires et le 
pouvoir exécutif impose des difficultés aux propositions de réforme émanant des partis 
politiques ou d’autres acteurs. 
Pour ce qui est de la mobilisation des bénéficiaires, en mai 2013, un faux message 
téléphonique déclarant que le Bolsa-Família touchait à sa fin a engendré une course massive 
vers les banques pour retirer les avoirs, et créé des émeutes dans au moins 12 États brésiliens. 
Gouvernement et opposition ont échangé des accusations sur le déclenchement de ces faux 
messages. La police fédérale a ouvert un dossier sur ce cas1102. 
                                                
1100 Bruno Camara, op. cit. Entretien avec l’auteur. 
1101 Ibidem.  
1102 « Polícia Federal vai investigar boato sobre suspensão do Bolsa Família », Agência Brasil, 19 mai 2013. « PF 
descarta ação criminosa em boato sobre fim do Bolsa Família », O Globo, 7 décembre 2013. 
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2)!  Qui arbitre le jeu ?  
Au-delà des tentatives parlementaires avortées qui essaient de modifier les opérations 
du Bolsa-Família, le programme a été également isolé de questions politiques venues des 
arrangements ministériels entrant en contradiction avec d’autres.  
« Le ministère de la Santé, par exemple, aurait voulu créer une aide pour les transports des femmes 
enceintes devant se rendre à des consultations prénatales (Rede Cegonha). Le ministère des Énergies a 
proposé une espèce d’Aide au gaz. Qui arbitre ce jeu ? Souvent la Maison civile. Et lorsque personne ne 
veut payer le prix de l'arbitrage, le ministère des Finances (qui est toujours contre la hausse des coûts) se 
présente1103 ». 
 Nous avons souligné que les modifications dans le programme ont été effectuées 
formellement, dans leur majorité, à travers des décrets ou des arrêtés ministériels. Cependant, 
le processus pour faire passer les deux décrets-lois de 2004 au Congrès ne s’est pas déroulé 
paisiblement. Il a fallu un effort de l’équipe du MDS et de l’exécutif pour convaincre les 
assesseurs parlementaires, la base du parti et le leadership du gouvernement. Le ministre à 
l’époque aurait exposé son point de vue à l’ASPAR (Assessorat parlementaire)1104. Les 
assessorats parlementaires se réunissent chaque semaine avec le Sous-secrétariat des Affaires 
parlementaires (SUPAR) lié au ministère des Relations institutionnelles, attaché à la Présidence 
de la République, afin de se concerter sur l’agenda de la semaine, définissant ce qui doit être 
approuvé et ce qui doit être freiné conformément à sa base de soutien au Parlement. D’après un 
fonctionnaire qui a participé à la préparation du vote des décrets : 
« Le temps pour la présentation d'amendements est très court. [...] Je me souviens que c’étaient des jours 
de cauchemar. Nous avons dû produire beaucoup de notes. Il y a eu toute une mobilisation du SUPAR et 
du leadership du gouvernement afin de déployer les « troupes dans les rues » et faire passer la loi »1105.  
L’arène parlementaire et ministérielle essaie, ainsi, d’interférer sur la forme du 
programme pour diverses raisons, la plupart du temps dans une visée clairement politique de 
« revendications de crédits » auprès de potentielles clientèles. Le rôle d’arbitrage spécialement 
de la Maison civile et du ministère de l’Économie pour empêcher l’avancement de ces 
propositions est clair. Mais, au cours des dernières années, nous observons un changement dans 
les rapports de forces. Le ministère des Finances et la Maison civile, sous les gouvernements 






Lula et Cardoso, jouissaient d’un grand pouvoir. Avec la création du Bolsa-Família, il y a eu 
une chute du pouvoir de veto du ministère de l’Économie. Bien que le Bolsa-Família ne soit 
pas constitué comme un droit, étant explicitement conditionné aux possibilités budgétaires1106, 
le programme s’est consolidé et le nombre grandissant de bénéficiaires a entraîné des coûts 
politiques importants face aux possibilités de retrait des ressources.  
B - La revendication de crédit politique renforce le « capital humain » 
Au Brésil, le Bolsa-Família est perçu comme un des enjeux les plus forts politiquement. 
Toute proposition de réduction rencontre une forte opposition de la population, et les classes 
moyennes tiennent là un terrain de mobilisation très sensible. Au niveau national, à chaque 
élection présidentielle depuis la création du programme, les candidats des deux partis 
principaux (PSDB et PT) entament une guerre de revendication de crédits politiques. Les 
accusations sur le déplacement du clientélisme local vers le clientélisme présidentiel sont 
multiples. Dans les médias, nous assistons à une bataille pour la paternité du programme. Il en 
va ainsi dans les débats entre les candidats depuis les élections de 2006, 2010 et 20141107. Les 
candidats du PSDB insistent sur le fait que le Bolsa-Família est la simple unification de ce qui 
a été mis en place. Ceux du PT argumentent que la grande échelle atteinte par le programme 
rend impossible toute comparaison avec les programmes antérieurs. Cela n’empêche pas les 
autres partis de revendiquer des crédits. Le PFL (postérieurement les Démocrates) réclame la 
paternité du Fonds de lutte contre la pauvreté ayant permis d’éteindre les programmes de 
transferts monétaires conditionnels. Le sénateur Antônio Carlos Magalhães Neto a rappelé le 
nom de son grand-père lors de la déposition d’une loi visant à établir un critère d'ajustement 
annuel des prestations dans le programme du Bolsa-Família. 
Il s’avère que l’allocation Bolsa-Família peut toucher de nombreux électeurs, même si 
les sommes versées sont, dans bien des cas, insignifiantes. Le programme reçoit un fort appui 
spécialement des bénéficiaires. Ceux-ci ont profité d’une croissance économique importante 
                                                
1106 La loi 10.836 du 9 janvier 2004 établit en son sixième article : le pouvoir exécutif doit correspondre au nombre 
de bénéficiaires du Programme de subventions de la famille avec les allocations budgétaires existantes. 
1107 « Em debate, presidenciáveis reivindicam “paternidade” do Bolsa Família », Uol, 15 octobre 2014. « Aécio 
defende “paternidade” de FHC sobre Bolsa Família », Estado de São Paulo, 15 octobre 2014. « Programa não 
existiria sem os da gestão FH, diz Serra », O Globo, 7 juillet 2010. « Alckmin disputa paternidade do Bolsa-Família 
em Alagoas », Folha de São Paulo, 13 août 2006. 
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grâce au programme et à d’autres mesures gouvernementales. Comme le programme est financé 
par l’impôt, les acteurs politiques se trouvent alors dans une impasse. La revendication des 
crédits politiques doit être nuancée à chaque fois par l’assurance que le programme fonctionne 
à travers les conditionnalités. Ils utilisent désormais une double stratégie : d’un côté, assurer la 
continuation, voire le renforcement du programme1108 et, de l’autre, renforcer les 
conditionnalités. Les intérêts vont donc façonner les choix politiques, qui contribuent ainsi à 
consolider l’idée du « capital humain », c’est-à-dire de créer des conditionnalités pour justifier 
la continuation du programme auprès des non-bénéficiaires.  
Si les discussions au moment des élections visent notamment à garantir l’expansion et 
le suivi du programme, une fois les élections passées, le débat se centre sur la rigueur de la 
conditionnalité et la capacité du gouvernement à créer les célèbres « portes de sortie ». De ce 
fait, certains acteurs politiques visant à revendiquer un crédit utilisent la stratégie qui consiste 
à « prendre le train en marche », c’est-à-dire qu’ils changent discrètement de position pour 
soutenir des actions populaires, s’adaptant à l’opinion1109. C’est le cas par exemple d’un sénateur 
qui reprochait au programme d’être un « sac à aumônes » et qui, quelques mois plus tard, 
proposait un amendement pour créer un « treizième salaire » pour les bénéficiaires. 
                                                
1108 Pendant la campagne de 2010, le candidat José Serra avait pour slogan : “Je suis Zé et je continuerai l’œuvre 
de Lula”. 
1109 Kent Weaver, « The Politics of Blame Avoidance », Journal of Public Policy, vol. 6 / 04, 1986, p. 371–398. 
Hélène Caune, « Blame avoidance (évitement du blâme) », in Laurie Boussaguet et al., Dictionnaire des politiques 




Le Bolsa-Família est l’objet d’un consensus ambigu. Plusieurs acteurs issus de 
différentes coalitions ont fini par le revendiquer. Avec la consolidation de cette politique, 
chaque coalition a vu cet instrument sous un filtre spécifique et lui a imputé un objectif 
différent. La COALITION PRO-SECURITE ALIMENTAIRE corrobore les avancées du Bolsa-Família 
car, en dernière instance, il serait capable de « massifier le droit à l'alimentation » pour tous les 
Brésiliens et que, de toute façon, « les bénéficiaires finissent par acheter de quoi manger avec 
l’argent ». D’une manière coopérative et complémentaire, la COALITION PRO-REVENU 
INCONDITIONNEL collabore avec la COALITION PRO-CAPITAL HUMAIN. Les acteurs changent les 
aspects secondaires préalablement établis et reformulent les moyens pour arriver à leurs buts, 
contribuant ainsi à la redéfinition du jeu politique. Ils arrivent notamment à faire passer la loi 
prévoyant un programme de transfert monétaire inconditionnel et universel.  
Le Brésil est le premier pays au monde à avoir approuvé une loi établissant le droit à un 
revenu minimum pour chaque citoyen, allocation qui devait, en principe, être généralisée à 
partir de 2005. Cet aboutissement peut être attribué en grande partie à la mobilisation d’une 
coalition d'acteurs défendant cette « cause » depuis le début des années 1990. De fait, la 
COALITION PRO-REVENU INCONDITIONNEL joue sur l’ambiguïté des règles : sa mise en œuvre est 
prévue ainsi à partir de ce qui est déjà établi pour les citoyens « pauvres » du Bolsa-Família. 
Cette coalition manifeste son appui à l’instrument « transfert monétaire », mais sa matrice 
cognitive est différente : l’allocation devrait être inconditionnelle et bénéficier à tous les 
citoyens. 
L'approbation de cette loi devient le symbole d’un paradoxe : malgré la loi définissant 
l’instauration d’un revenu inconditionnel et universel, nous avons observé une forte expansion 
vers le conditionnement de l’allocation, en particulier grâce à de nouveaux dispositifs de 
sélection, ciblage et contrôle des conditionnalités. 
Ce mouvement vers un plus grand contrôle de conditionnalité amène à un 
rapprochement avec les municipalités et avec un système qui était plus ou moins fragile : celui 
de l’assistance. Les hauts fonctionnaires se sont aperçus que, pour améliorer les mécanismes de 
sélection et de ciblage, il était nécessaire de créer des dispositifs d’incitation financière et 
d’évaluation des actions au niveau municipal. Cette décision coïncide avec l'arrivée de la 
COALITION SOCIO-ASSISTENTIALISTE, pour laquelle le programme est une façon de garantir 
l’accès aux services d’assistance sociale, et la prise en charge des pauvres devrait être faite par 
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les travailleurs sociaux. Le rapprochement avec l’assistance sociale est également paradoxal, 
dans la mesure où les programmes de transfert monétaire ont été créés de manière à éviter de 
déléguer aux autorités locales le soin de déterminer qui a droit à l’assistance – avec tous les 
risques d’arbitraire, de clientélisme et d’interférence des « Premières dames » que cela peut 
comporter.  
À cette opération qui consiste à conditionner l’aide s’ajoute la grande extension des 
bénéficiaires. La visibilité du programme démontre que chacun voudrait bien un petit morceau. 
Pourquoi, alors, une contrainte financière absolue pour l’instauration d’un instrument de 
transfert monétaire, dans un premier temps, devient-elle un élément surdéterminé par une 
volonté politique ? Nous avons ainsi constaté que l’effet de sédimentation des institutions, une 
nouvelle façon de voir le problème de la pauvreté et toute une série de facteurs politiques 
s'activent, permettant de surmonter les difficultés qui semblaient incontournables pour 
l’établissement du revenu inconditionnel. 
Au-delà de servir aux présupposés défendus par la COALITION PRO-CAPITAL HUMAIN, le 
mouvement vers un plus grand contrôle est également le fruit de l’intérêt politique de justifier 
l’expansion de ces politiques auprès de non-bénéficiaires, et comme une stratégie de Crédit 
Claiming pour démontrer que le gouvernement investit l’argent de façon productive. Exiger 
l’assiduité scolaire et les visites aux centres de santé apparaît une façon d’investir dans 
l’accumulation de « capital humain », pour que les enfants pauvres puissent trouver du travail 
demain.  
Enfin, il convient noter que le ministère de l’Économie et la Maison civile ne possèdent 
plus le même pouvoir qu’au début pour influer sur le programme. Cela s’explique par la taille 
du public concerné : touchant un quart de la population, le retranchement des ressources n’est 
plus possible. Néanmoins, ces institutions et le MDS collaborent ensemble pour empêcher 





Au terme de cette comparaison portant sur la genèse et l’expansion des politiques de 
transfert monétaire au Brésil et au Mexique, quels enseignements transversaux peut-on en 
retirer concernant l'introduction de ces nouveaux dispositifs ? Notre objectif était d’apporter 
une éclairage original et de soulever quelques pistes pour des recherches futures sur les sources 
de changement dans les politiques publiques en matière de lutte contre la pauvreté. L’apport de 
cette recherche est donc de nuancer l’idée d’une réforme consensuelle des politiques de lutte 
contre la pauvreté au Mexique et au Brésil – image souvent entretenue par certains chercheurs 
et organisations internationales – sans pour autant nier l’ampleur des transformations 
intervenues. Plus spécifiquement, il s’agit de penser les programmes de transfert conditionnel 
comme un engagement ambigu entre des acteurs qui diffèrent sur leurs objectifs1110. 
Il convient, selon nous, de se placer à une échelle de temps d’au moins deux décennies 
pour apprécier la portée des changements à l’œuvre, et de comprendre ainsi pourquoi le 
                                                
1110 Bruno Palier, « Les instruments : traceurs du changement. Les politiques des retraites en France », in Pierre 
Lascoumes et Patrick Le Galès (éd.). Gouverner par les instruments, Presses de Sciences Po, 2005, p. 273-300. 
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Mexique et le Brésil ont été les pays qui ont donné naissance à ces programmes et pourquoi 
nous entrevoyons leur expansion exponentielle malgré un contexte institutionnel différent et 
des changements politiques importants dans les deux cas. 
La montée en puissance d’instruments spécifiques en matière de transfert monétaire 
nous donne à la fois des pistes sur les transformations dans le sous-système de transfert 
monétaire et dans le système d’aide sociale : 
1° la révision des politiques d’assistance antérieures dépendait de plusieurs facteurs : 
les formes de mobilisation des groupes et des individus défenseurs du transfert 
conditionnel « au nom de la cause du capital humain » comme outil de lutte contre la 
pauvreté ; leur succès dans la sensibilisation et l’association avec d'autres groupes 
nationaux, les réseaux internationaux et leurs ressources politiques ;  
2° le changement institutionnel au Brésil se fait par l'ajout de nouveaux dispositifs aux 
institutions existantes ; 
3° au Mexique, dans une première instance, le processus de changement et de 
consolidation de la politique de transfert monétaire se produit sous la forme d'un 
déplacement et, par la suite, afin de maintenir le statu quo, les acteurs défenseurs des 
institutions modifient de façon marginale le programme pour maintenir leurs intérêts ; 
4° les instruments monétaires pour lutter contre la pauvreté sont, en effet, l’objet d’un 
consensus ambigu, plusieurs acteurs issus de différentes coalitions finissant par le 
revendiquer ; 
5° bien que les changements soient provoqués par des facteurs endogènes, les acteurs 
internationaux, et spécialement les bailleurs de fonds, rentrent également en ligne de 
compte dans la construction de ces politiques, par l’intermédiaire des coalitions de 
cause ; 
6° la variable intérêt, nécessaire à différents moments, s’est constituée comme une 
variable essentielle pour comprendre la permanence de ces politiques par l’intermédiaire 
des phénomènes de verrouillage  (Lock-in Effects). 
 
Similarités et différences observées invitent, selon nous, à mettre en avant ces réflexions 




I.!La force d’une coalition : l’infiltration des « idées du capital 
humain » 
La première observation concerne le rôle joué, dans l’adoption des réformes 
d’assistance de chacun des pays, par ce que Sabatier et Jenkins-Smith appellent des coalitions 
de cause, c’est-à-dire un groupe d’acteurs partageant une même « vision du monde » qui 
découle d’un système de croyances et de principes normatifs généraux. Ces acteurs ne cherchent 
pas tant à défendre des intérêts, qu’à garantir la satisfaction de « causes ». Bien que les 
politiques publiques résultent d’un conflit entre des groupes d’acteurs, une coalition s’avère 
dominante dans notre cas : la COALITION PRO-CAPITAL HUMAIN. Plus qu’une alternative 
technocratique, les propos de cette coalition reposent sur la croyance que la pauvreté résulte de 
difficultés d’intégration au marché, en raison de déficiences liées à l’éducation et à la santé. De 
ce fait, le noyau superficiel qui en découle est l’idée selon laquelle les politiques doivent se 
concentrer sur l’insertion professionnelle des futures générations. Les valeurs fondamentales 
de cette coalition peuvent se résumer dans cette maxime : « Il vaut mieux enseigner à pêcher 
que de donner du poisson ». Cette coalition étant dominante, les principaux programmes de 
transfert monétaire sont conditionnés par certaines exigences ou incitations, telle l’assiduité 
scolaire et la fréquentation des centres de santé.  
La deuxième ligne de conclusion est que les COALITIONS PRO-CAPITAL HUMAIN ont 
opéré, dans les deux pays étudiés, au sein de contextes institutionnels très différents, qui ont 
façonné leurs possibilités réelles de réforme en conférant une plus ou moins grande capacité de 
veto aux groupes oppositionnels. De manière plus spécifique, l’évolution de cette politique a 
été conditionnée par deux grandes variables institutionnelles : la nature contexte politique 
favorable au statu quo (Veto Players) ; les arènes disponibles et accessibles pour mener à bien 
les changements attendus dans les politiques publiques (Policy Arenas).  
En nous attachant à une vision moins mécanique des points de veto1111, nous identifions 
qu’au Mexique, notamment dans la genèse de l’élaboration du programme fédéral de transfert 
monétaire conditionnel, une forte concentration des pouvoirs et une faible possibilité de veto. 
Le Progresa est mis en route juste après les élections législatives, où le PRI perd la majorité à 
la Chambre des députés. Depuis cette année, nous observons une situation de moindre 
                                                
1111 Nous avons essayé, en effet, d’observer les logiques de mobilisation des acteurs de veto, les positions de 
pouvoir, les négociations, les conflits et compromis. 
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concentration de pouvoir, sans majorité législative. Le nombre d’arènes est plus restreint au 
Mexique, si on le compare au Brésil : le programme a fait l’objet de débats notamment au sein 
de l’arène exécutive (Sedesol, gouvernement exécutif, Conapo et ministère des Finances). Au 
Brésil, au contraire, on trouve d’importantes possibilités de veto (Chambre des députés, pouvoir 
exécutif, ministères chargés de l’économie), mais un fort éparpillement des arènes où ces 
politiques s’élaborent : législative (Chambre des députés, Sénat), exécutive (y compris au 
niveau des municipalités et États), partisane et médiatique…  
En ce qui concerne les gouverneurs des États, par exemple, ils peuvent représenter des 
acteurs pertinents pour négocier avec leurs groupes parlementaires et faire passer certaines lois 
fédérales. Cela ne semble pas avoir été le cas dans les politiques analysées. Au Brésil, bien que 
des « pactes » aient eu lieu, instituant un lien direct entre niveau fédéral et municipalités dans 
les premières années de mise en œuvre du Bolsa-Família1112, le gouvernement aurait cherché à 
« éviter » les gouverneurs des États1113. De même, au Mexique, si, entre 1995 et 1997, les 
gouverneurs ont été consultés de façon informelle lors des démarches qui ont précédé la 
formulation du Progresa1114, ils ne semblent pas constituer des points de veto. Le cas des maires 
diverge dans les deux cas étudiés. Ainsi, les maires n’ont pas vraiment eu d’action dans le 
Progresa-Oportunidades au Mexique1115. Les municipalités brésiliennes représentent, elles, des 
acteurs politiques importants quant à la prestation des services sociaux, et bien que le 
gouvernement ait adopté des stratégies différentes pour inciter à l'adoption de programmes de 
transfert conditionnel au niveau local, ils semblent avoir constitué un point de blocage, 
principalement au moment de la mise en œuvre de la Carte d’alimentation et des comités 
gestionnaires lors de la mise en œuvre du programme Faim zéro. 
Dans un deuxième temps, nous entrevoyons aussi bien au Brésil qu’au Mexique, et avec 
la visibilité que ces programmes ont acquise, que le nombre d’arènes s’est modifié. Au 
Mexique, les arènes principalement législative, judiciaire, partisane et des organismes de 
réglementation (Comité technique, Coneval) ont été activés. Au Brésil, l’arène législative et 
quelques ministères sont au contraire devenus moins importants dans l’élaboration et la 
                                                
1112 Ana Maria Medeiros da Fonseca, 2013. Entretien avec l’auteur. 
1113 Tracy Beck Fenwick, « Avoiding Governors: The Success of Bolsa Família », Latin American Research 
Review, vol. 44/1, 2009, p. 102-131. 
1114 Evelyne Rodríguez et Santiago Levy, Sin herencia de pobreza: el programa Progresa. Oportunidades de 
México, IDB, 2005, 254 p., p. 67. 
1115 Enrique Valencia Lomelí, 2013. Entretien avec l’auteur. 
383 
!
discussion du Bolsa-Família. Nous avons observé que le programme a gagné d’autres instances 
plus institutionnalisées pour la discussion d’un système unique d’assistance sociale.  
A-!Convergence d’objectifs, divergence de stratégies 
Ces contraintes institutionnelles différenciées ont ainsi produit des processus de réforme 
très différents. On peut parler de convergence partielle dans les années 1990, dont l’appréciation 
dépend assez fortement du niveau d’analyse privilégié. D’une part, une convergence dans les 
objectifs poursuivis et les instruments d’action mobilisés s’est vite révélée. L’instrument de 
transfert monétaire naît de la conjonction de dynamiques un peu différente : pauvreté (l’entrée 
initiale qui ne suffit visiblement pas à déclencher ce dispositif), revenu minimum, enfance et 
éducation. On constate, donc, qu’il s’agit d’un dispositif technique permettant d'agréger quatre 
grandes thématiques de l'action publique jusque-là un peu séparées. Les programmes de 
transfert de revenus comme outil de lutte contre la pauvreté ont progressivement acquis une 
place sur la scène politique. La période allant de 1991 à 1997 correspond au moment où les 
programmes précédents de lutte contre la pauvreté sont révisés pour mettre en œuvre des 
programmes de transfert conditionnel pilotes par le gouvernement exécutif au Mexique et par 
les municipalités au Brésil jusqu’à la formulation des dispositifs fédéraux –  dans les deux pays 
– à la fin de cette période. 
En revanche, les modes d’adoption, ainsi que les acteurs impliqués dans les réformes 
ont sensiblement différé. Et le contenu même des politiques – c’est-à-dire l’articulation entre 
l’ensemble des anciens et nouveaux instruments mobilisés et les objectifs poursuivis –, du fait 
d’héritages historiques divers, n’a convergé que de façon limitée. Il convient donc de souligner 
cette diversité des voies empruntées par les programmes de transferts monétaires, constat qui 
nous invite à aller au-delà du seul modèle de la réforme « imposée par les institutions 
internationales » dominant traditionnellement les analyses sur l’Amérique latine. La différence 
des voies empruntées conditionne, à son tour, la diversité des coalitions en place.  
Au cours des années 1990, les coalitions favorables à la consolidation d'un système de 
transfert de revenu conditionnel étaient plus en mesure d’imposer leurs points de vue, les 
principaux programmes de transfert monétaire étant conditionnés à certaines exigences, tels la 
fréquentation scolaire et des centres de santé. Si cette voie a été empruntée au Brésil dans la 
discussion critique autour du projet de « revenu minimum », au Mexique, il est clair qu’il y a 
384 
!
eu un « déplacement » des subventions généralisées vers les programmes de transfert 
monétaires conditionnels.  
Traditionnellement, les spécialistes de l’État providence ont insisté sur la dimension 
inévitablement complexe, voire sur l’impossibilité d’exporter modèles théoriques et 
paradigmes conceptuels des nations développées vers les pays latino-américains et ils ont 
souvent une catégorisation propre à cette aire géographique. D’autres insistent sur la diversité 
des pays, sur la singularité des cheminements historiques et politiques, sur le développement 
de systèmes avec leurs principes fondateurs, leur architecture institutionnelle, leurs modes de 
financement, etc1116. Bien que nous ne nous soyons pas positionnée de manière explicite quant 
au débat de la catégorisation permettant une montée en généralité, nous observons que les 
politiques étudiées s’inscrivent dans une tendance lourde à la fois d’activation et 
d’individualisation. L’importance de la montée en puissance des politiques ciblées sur les plus 
pauvres a provoqué un changement dans les conceptions, qui ne vont pas – en Amérique latine 
– vers la relation entre emploi et système de protection sociale pour inciter à l’intégration sur 
le marché du travail – comme en Europe1117 – mais vers le développement de nouvelles 
rhétoriques et logiques dont l’optique est de favoriser l’entrée sur le marché du travail et de 
l’insertion, à la faveur des rapports tissés entre éducation et système de protection sociale. Mais 
la diversité institutionnelle ne veut pas dire qu’il n’y a pas de convergence dans le diagnostic 
de la pauvreté, dans la façon dont on envisage un certain nombre de problèmes liés à la pauvreté 
et à l’inégalité.  
 
                                                
1116 Bruno Lautier, « La diversité des systèmes de protection sociale en Amérique latine », Revue de la 
régulation. Capitalisme, institutions, pouvoirs, avril 2012. 
1117 Palier Bruno, « Du welfare au workfare : les transformations des politiques de lutte contre la pauvreté », 
Regards croisés sur l'économie, 2/2008 (n° 4), p. 62-168. 
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Tableau 16 : Mécanismes de changement et contexte politique 
 
  Contexte politique favorable au biais du statu quo 
  
Fortes possibilités de veto
et/ou  
nombreuses arènes 
Faibles possibilités de veto 






Faible marge pour la 
réinterprétation des 
règles ou dans 










Source : Élaboration à partir de Mahoney et Thelen, Explaining Institutional Change: Ambiguity, Agency, and Power, eds. 
James Mahoney et Kathleen Thelen, Cambridge University Press, 2010, p. 19. Jacob S. Hacker, « Policy Drift: The Hidden 
Politics of US Welfare State Retrenchment », in Wolfgang Streeck et Kathleen Thelen (eds.). Institutional Changes in 
Advanced Political Economies, Oxford University Press, 2005, p. 48.  
  
 
1)! Cas mexicain : déplacement au sein d’une stratégie d’insurgés  
 En nous servant de la typologie de Thelen, nous pouvons définir le type de changement 
qui a introduit le programme Progresa comme un déplacement (displacement)1118. La 
suppression des règles existantes (Pronasol et subventions alimentaires principalement) ne s’est 
pas faite brusquement. Il y avait compétition entre défenseurs des nouvelles institutions, la 
COALITION PRO-CAPITAL HUMAIN, et défenseurs des vieilles institutions, notamment des 
structures héritées du Pronasol. Ces derniers ont débattu jusqu'à la mi-mandat, sans pouvoir 
empêcher l’introduction des nouvelles règles et le démantèlement progressif des programmes 
antérieurs de lutte contre la pauvreté. La coalition PRO-CAPITAL HUMAIN a utilisé, dans un 
                                                
1118 Mahoney et Thelen (2010), Streeck et Thelen (2005) proposent quatre mécanismes de changement 
institutionnel : la conversion (stratégie de conversion pour les institutions existantes à de nouvelles fins), la dérive 
ou drift (changements dans l'environnement de l'institution non accompagnés par des dispositifs institutionnels), 
le displacement (extinction des vieilles institutions et l'introduction de nouvelles), le layering lorsque de nouvelles 
règles sont attachées aux règles existantes, « changeant ainsi la façon dont les règles d'origine structurent la 
conduite » (Thelen et Mahoney, 2010, p. 16). 
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premier temps, au Mexique une stratégie d’insurrection1119, rejetant le statu quo et les règles 
institutionnelles en vigueur, pour se mobiliser en vue de les remplacer. 
La mise en évidence d’une voie graduelle de déplacement, au Mexique, vers les 
programmes de transferts monétaires conditionnels nous invite à une réflexion sur la tension 
engendrée entre l'assistance sociale antérieure et la nouvelle politique. L’ancien programme 
phare du gouvernement, le Pronasol, était construit sur le chevauchement des institutions 
existantes par les nouvelles (layering)1120. Au lieu de reconduire l’aide aux pauvres par l’IMSS-
Coplamar, le gouvernement crée le Pronasol, en grande partie parce que syndicats et 
organisations de travailleurs s’opposent à la poursuite de l'utilisation de la sécurité sociale pour 
subventionner ou fournir des prestations et services non contributifs aux pauvres urbains et 
ruraux non organisés. Avec l’avènement du Pronasol, le gouvernement Salinas éloigne les 
puissants acteurs qui pouvaient bloquer la réforme du Progresa, en court-circuitant les instances 
traditionnelles de l’assistance. Les classes des travailleurs des secteurs organisés, qui ne 
fournissent plus la légitimité politique nécessaire au gouvernement priiste, cherchent alors une 
légitimité auprès des populations du secteur informel, à travers les Comités de solidarité, 
cellules politico-administratives du programme, composés de représentants des communautés. 
L’alternative d’une « nouvelle » politique, tournée vers les présupposés du capital 
humain, se présente au début des années 1990 dans le cadre d’un forum international, à la suite 
d’un rapport de Santiago Levy pour la Banque mondiale. Il est important de noter que la 
politique sociale devait être en consonance avec le nouveau modèle d'ouverture économique, 
après l’entrée en vigueur de l’Accord de libre-échange nord-américain. Le diagnostic initial 
était l'inefficacité des subventions, en particulier pour la tortilla et le lait, et des cibles, les 
ressources allant en direction de la population urbaine, alors que la population rurale était la 
plus pauvre.  
Le gouvernement Zedillo après une crise politico-économique aiguë, et pour répondre 
aux accusations de clientélisme et d’utilisation politique du programme, décide de supprimer le 
Pronasol. Nous avons identifié trois précédents importants dans le processus de création de ce 
programme. D’abord, l’option de se concentrer davantage sur la population extrêmement 
                                                
1119 Thelen et Mahoney (2010) identifient quatre types de coalition : insurgé, symbiotique (mutualiste ou 
parasitaire), subversif et opportuniste. 
1120 Michelle L. Dion, Workers and Welfare: Comparative Institutional Change in Twentieth-Century Mexico, 
University of Pittsburgh Press, 2010. Explaining Institutional Change: Ambiguity, Agency, and Power, eds. James 
Mahoney et Kathleen Thelen, Cambridge University Press, 2010. 
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pauvre, notamment rurale, a été reprise notamment des programmes Coplamar-IMSS. 
Deuxièmement, le principe et l'exigence de contreparties de la part de la population aidée étaient 
inspirés du PASSPA. Enfin, l'origine de l’idée d’investir en capital humain remonte à un petit 
programme au sein du Pronasol, le Niños en Solidaridad. Ce n’est qu’après un test, à l’aide 
d’un programme pilote à Campeche, que les acteurs décident d’opérer un changement de 
méthode pour la distribution d’aides : ils mettent en place d’un versement direct d’argent, et 
non plus seulement de produits ou services à la population pauvre. 
Le retard de la mise en place du Progresa (à mi-mandat) s’explique à la fois par la crise 
économique et le vif débat au sein du gouvernement1121, en lien avec la structuration de la 
COALITION PRO-CAPITAL HUMAIN. Cette coalition disposait d’un pouvoir lui permettant d’opérer 
un déplacement institutionnel progressif, ce qui impliquait une restructuration des aides : mise 
à l’écart d’anciens acteurs influents comme les communautés, légitimité nouvelle de 
l’instrument « technologique » (carte bancaire, dispositifs de recensement, de ciblage et de 
contrôle des conditionnalités). Contrairement au mécanisme de superposition institutionnelle 
conduisant au Pronasol, le Progresa se substituait aux anciennes politiques sociales 
(subventions généralisées) par de nouveaux types de mesures (transfert monétaire conditionnel 
et promotion du capital humain). 
La stratégie utilisée est visiblement celle d’une confrontation directe avec les groupes 
et règles en place. La proposition s'appuie sur la réforme de programmes sociaux spécifiques, 
notamment le Pronasol, et des programmes de subsides généralisés. Les dispositifs de transferts 
monétaires conditionnels qui vont être initiés vers la fin des années 1990 remplacent le système 
des subsides développés depuis les années 1970, qui avait pour but de favoriser la sécurité 
alimentaire des paysans pauvres. D’une certaine manière, le Progresa a été une décision du 
ministère des Finances, où se trouvaient engagés plusieurs acteurs. Celui-ci a déterminé non 
seulement le budget des programmes sociaux et la nouvelle conduite par rapport aux 
subventions généralisées, mais également l’orientation rurale du Progresa et la configuration 
du paquet « Santé, éducation, alimentation ». 
Confrontés à une telle restructuration, de nature « insurrectionnelle », les groupes 
d’acteurs opposants n’ont pas pu facilement unir leurs efforts : la « radicalité » de la réforme 
mexicaine n’a pas procuré des « opportunités de contestation » aux possibles protestataires. 
                                                
1121 Enrique Valencia Lomeli et Rodolfo Aguirre Riveles, « Discursos, acciones y controversias de la política 
gubernamental frente a la pobreza », Los rostros de la pobreza: El debate, 1998. 
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D’une part, parce que les groupes organisés ayant pouvoir de veto par rapport aux réformes de 
la politique sociale, comme les secteurs organisés de travailleurs, se trouvaient déjà écartés lors 
de la création du Pronasol. Les organisations paysannes qui auraient pu être gênées par la 
réallocation de ressource, et les professionnels concernés – tortilleros, meuniers, distributeurs 
d'aliments – n’ont pas participé au débat sur la conception et les règles de ciblage du nouveau 
Progresa. D’autre part, bien que le gouvernement ait décidé de reporter le lancement de celui-
ci après les élections législatives, le PRI possédait encore la majorité dans les deux Chambres. 
Cela lui permettait de mettre en œuvre les réformes sans l’exigence véritable de négociations. 
Ces orientations ne seront pas remises en cause par les gouvernements de droite qui succéderont 
au gouvernement Zedillo, de 2000 à 2012.  
Bien que l’introduction du débat, au Brésil, des allocations versées directement aux 
pauvres ait eu lieu la même année, on peut observer quatre différences. 1° Le débat sur la 
politique de développement du « capital humain » pour lutter contre la pauvreté a été lancé, 
dans le cadre d’un forum international et d’un rapport pour la Banque mondiale, non par un 
acteur législatif comme au Brésil. Dans la pratique discursive, un nombre croissant d'acteurs 
adopte un nouveau système, précédemment considéré comme « aberrant » comme on l’a 
examiné, au détriment des formes institutionnelles traditionnelles. Certes, les idées cristallisées 
par le propos de Levy reprennent alors les recettes d’orientation néolibérale qui préconisent des 
aides moins généreuses et plus étroitement ciblées sur les pauvres extrêmes. En dépit de la forte 
influence de la Banque mondiale, « l'élite mexicaine » est devenue plus néolibérale, à la faveur 
des moyens de diffusion et de mondialisation, de la formation universitaire et des échanges 
internationaux. 2° La proposition initiale évoluait vers la conditionnalité de l’aide et les 
prémisses du capital humain, alors qu’au Brésil le débat a été suscité par une discussion sur un 
instrument de transfert monétaire : le revenu inconditionnel. 3° La proposition s'appuyait sur la 
réforme de programmes sociaux spécifiques, notamment le Pronasol, et sur les programmes de 
subsides généralisés. 4° La direction proposée était clairement rurale, tandis qu’au Brésil la 
discussion n’a pas atteint ces contours dans sa première phase. 
Finalement, les schémas institutionnels ne sont jamais complètement cohérents et les 
logiques dominantes de l'action coexistent avec d'autres, créées à certaines périodes et dans des 
circonstances historiques différentes. Le programme de transfert monétaire est arrivé à 
s’implanter dans l’appareil social, et il restera la possibilité d'action que les institutions en place 
ne seront pas capables d'éliminer complètement. Dans la perspective liée aux divers intérêts, le 
Progresa émane principalement de changements dans l'équilibre des forces, créés par la mise 
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en place du Pronasol. Dans ce contexte, les acteurs de la COALITION PRO-CAPITAL HUMAIN ne 
se sont pas confrontés à des possibilités de veto importantes ou à l’éparpillement des arènes de 
politiques publiques, se tournant alors à une stratégie insurrectionnelle.  
2)! Cas brésilien : superposition au sein d’une stratégie subversive 
L’évolution des politiques de transferts monétaires prend une allure différente de celle 
de la voie mexicaine. Le cas du Brésil est plus proche d’une supperposition (layering). Le 
changement se produit à la marge, conduisant à la transformation de la manière dont les règles 
structurent les comportements1122. Les premières propositions de transfert monétaire ne sont pas 
conditionnelles, et les premières propositions sur la mise en œuvre d’un dispositif de transfert 
monétaire pour lutter contre la pauvreté ont été discutées principalement en termes de revenu 
universel et inconditionnel au début des années 1990. Le sénateur Eduardo Suplicy (Parti des 
travailleurs), principal promoteur de cette idée au Brésil, a déposé au Sénat en 1991 un projet 
de revenu minimum sous la forme d’un impôt négatif. Le projet a été approuvé au Sénat sans 
aucun vote contre1123, mais bloqué à la Chambre des députés.  
Les programmes de transfert sont apparus au niveau local, pour devenir une politique 
fédérale à grande échelle en 2004. De petits changements s'accumulent au sommet et en marge 
des institutions existantes, contribuant à un changement majeur à long terme dans la logique 
des anciens programmes de lutte contre la pauvreté. Travaillant avec les institutions existantes, 
la COALITION CAPITAL HUMAIN ne se pose pas en alternative aux institutions existantes. Au 
Brésil, cette coalition peut être classée comme subversive, car elle est capable de fonctionner 
en périphérie et au sein de la logique du système existant, en modifiant graduellement sa 
trajectoire. 
De l’arène législative, les discussions sur les transferts monétaires gagnent l’arène 
médiatique et divers forums, notamment d’économistes, liés au Parti de travailleurs. En 1993, 
José Marcio de Camargo1124 suggère deux nouveaux points pour le transfert monétaire présenté 
par Eduardo Suplicy : qu’il soit relié à l’assiduité scolaire des enfants des familles pauvres et, 
                                                
1122 Explaining Institutional Change: Ambiguity, Agency, and Power, op. cit. Katheen Thelen, « How Institutions 
Evolve. The Political Economy of Skills in Germany, Britain, the United States, and Japan », in James Mahoney, 
Dietrich Rueschemeyer (eds.). Comparative Historical Analysis in the Social Sciences, Cambridge University 
Press, 2003, p. 208-240. 
1123 À propos du débat et de l'approbation du projet par le Sénat brésilien, voir Suplicy Eduardo, Programa de 
garantia de renda mínima, Brasília, Senado Federal, 1992. 
1124 José Marcio Camargo, « Os miseraveis », Folha de São Paulo, 27 mars 1993. 
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donc, que l’unité allocataire soit déplacée de l’individu à la famille. Les acteurs se mettent 
d’accord sur la forme, les instruments de transfert monétaire, mais pas sur les objectifs.  La 
proposition de loi sur le revenu conditionnel figure bien dans l’agenda politique ; mais, selon 
les acteurs de la COALITION PRO-CAPITAL HUMAIN, son caractère inconditionnel ne la 
prédisposerait pas à influer sur le potentiel (capacités, connaissances et habiletés) de 
l’individu1125.  
Pour ce qui est de la COALITION PRO-REVENU INCONDITIONNEL, dans un premier temps, 
elle adopte une stratégie d’insurrection pour essayer de remplacer les programmes d’assistance. 
Cependant, au vu du blocage à la Chambre des députés, et sans oublier l’idée originale 
d'accorder un revenu à toutes les personnes âgées de plus de 25 ans, la COALITION PRO-REVENU 
INCONDITIONNEL adhère stratégiquement à la cause du « capital humain ». Mais il reste que 
l’ambition d’un programme de transfert monétaire universel est évidente, puisque c’est à l’État 
fédéral de garantir un transfert inconditionnel. Le calcul politique apparaît : il s’agit d’attirer un 
maximum de voix, en affichant une attitude positive face aux initiatives locales puis, en 
capitalisant sur cette tactique, de relancer le projet ambitieux au niveau fédéral.  
On constate une espèce de volontarisme politique, porté par Suplicy, puis par le PT, qui 
ne suffira pas pour autant à remettre en cause les équipements institutionnels antérieurs. Le veto 
de la proposition à la Chambre des députés et l’alliance entre les deux coalitions (PRO-CAPITAL 
HUMAIN et PRO-REVENU INCONDITIONNEL) ouvre la voie pour faire des municipalités un 
laboratoire et postérieurement un alibi pour des réformes innovatrices, porteuses de nombreux 
crédits électoraux.  
Le changement progressif par sédimentation n’a été rendu possible, en bonne logique, 
que dans la mesure où cette option se présente, intrinsèquement, comme un vaste « complexe » 
institutionnel englobant des contenus, des instruments et des acteurs assez diversifiés. Ces 
programmes ont donc pu être adoptés séparément les uns des autres, dans chaque municipalité 
ou État, et de manière partielle, sans que la pleine cohérence institutionnelle de l’ensemble et 
qu’un déplacement comme au Mexique aient jamais constitué un prérequis. En d’autres termes, 
aucune nécessité fonctionnelle n’exige l’adoption intégrale des prémisses du « capital humain ».  
Au début, les programmes municipaux et les expériences antérieures au Progresa n’ont 
pas de registre d'échange d'expériences entre les coalitions, mais une espèce de parallélisme 
                                                
1125 Lena Lavinas et Vasano Varsano, « Programa de garantia de renda mínima e ação coordenada de combate à 
pobreza », in Ana Lúcia Martins Lobato (ed.). Garantia de Renda Mínima: ensaios e propostas, Brasília, IPEA, 
1998, p. 47-80. 
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produit par une convergence cognitive. Cependant, une fois institutionnalisés, des échanges 
d'information ont lieu entre les acteurs de façon informelle, en particulier entre Daniel 
Hernandez et Cristovam Buarque. Celui-ci rencontre Hernandez en 1998 au sujet de la mise en 
place du Progresa1126. Il convient de noter qu’Oportunidades met l'accent sur le capital humain 
et qu’à son apogée, en 2003, ce programme exercera une influence certaine sur la création du 
Bolsa-Família.  
 
II. Continuité et intensification, malgré les alternances politiques  
À l’inverse de ce que l’on pourrait croire, Lula et Vicente Fox – acteurs de tendances 
politiques contraires (l’un de centre-gauche, l’autre de droite) – ne marquent pas de rupture 
avec leurs prédécesseurs en ce qui concerne la politique de transfert monétaire conditionnel. 
Nous observons au contraire le renforcement, l’institutionnalisation et la massification des 
programmes de transfert conditionnel auparavant mis en place. Lula, premier président issu 
d’une coalition de gauche au Brésil, en fonctions depuis 2003, s’est engagé spécialement à lutter 
contre la faim à travers le programme Faim zéro. À son tour, Vicente Fox incarne un espoir de 
changement à travers la droite-libérale, son élection met fin à soixante et onze ans d’hégémonie 
du PRI. 
La généralisation du Bolsa Família, après l’échec de Faim zéro, a contribué à faire 
baisser la pauvreté et les inégalités au Brésil – sans apporter une solution pérenne aux problèmes 
structurels – confirmant  l’image de Lula de « Président Teflon », et sa réélection, en dépit des 
scandales de 20051127. Si les élections en 2010 et 2014 au Brésil délivrent un message de 
continuité avec la victoire de Dilma Rousseff (PT), le PRI et son candidat Peña Nieto, après 
douze ans dans l'opposition au Mexique, reviennent aux commandes du pays. Il lance la « 
Croisade nationale contre la faim » combinant les efforts d’acteurs publics, associatifs et privés. 
Cette initiative vient compléter l’ample programme de transfert monétaire conditionnel fédéral, 
développé sous les gouvernements précédents, comme l’Oportunidades (rebaptisé Prospera). 
Au Brésil, Dilma Rousseff n’ambitionne pas moins d’éradiquer la « pauvreté extrême » en 
élargissant le champ d'application du Bolsa-Família par le plan « Brasil Carinhoso ». 
                                                
1126 Daniel Franco Hernández, 2013. Entretien avec l’auteur. 
1127 Olivier Dabène et Frédéric Louault, « Lula, Président inoxydable », Le Monde, 28 septembre 2010. 
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Approfondir et amplifier les programmes de transferts monétaires conditionnels relève donc 
d'une stratégie politique pouvant être adoptée par des gouvernements de différentes tendances 
partisanes. 
Le fait que, dans ces deux pays, ces programmes soient reconduits depuis une quinzaine 
d’années et à travers des changements de gouvernement importants, nous amène à réfléchir sur 
les éléments qui renforcent l’ampleur de ces programmes. Au Mexique, la transition des années 
2000, avec l’arrivée au pouvoir du PAN, n’entraîne pas de renversement dans la politique de 
transfert conditionnel, au contraire. Les allocations se développent progressivement jusqu’à 
constituer le programme d’assistance le plus important du pays. Les considérations d’efficience 
et d’efficacité ont mis en lumière les avantages des transferts monétaires par rapport aux 
transferts en nature1128.  
La poursuite de cette politique s’explique notamment par le rôle prépondérant de la 
COALITION PRO-CAPITAL HUMAIN au sein du gouvernement : ainsi, elle a pu garantir des revenus 
suffisants grâce à la négociation et à l’anticipation d’un prêt auprès de la BID ; convaincre les 
nouveaux venus de la légitimité scientifique du programme et les séduire par une bonne 
publicité ; conserver un certain contrôle sur cette structure à travers la modification des règles 
du Conseil du programme. On peut dire en ce sens que le plan international a joué comme 
facteur interne de légitimation de la COALITION PRO-CAPITAL HUMAIN. 
Au Brésil, la coalition s’est confrontée à une plus grande concurrence avec les autres 
coalitions en place, mais le rôle du ministère de l’Économie et de la Maison civile s’est montré 
essentiel pour le maintien de la cause du « capital humain ».  
Les bailleurs de fonds partie prenante de la coalition pro-capital humain, plus 
précisément Banque mondiale et BID, ont joué un rôle spécialement important pendant les 
périodes d’alternance politique et partisane. Les alliances internationales entre les coalitions 
sont devenus, à ce moment-là, très puissantes. Quand Lula a annoncé la mise en place du 
programme Faim zéro, le président de la Banque mondiale, James Wolfensohn, a organisé une 
réunion à Brasília avec Santiago Levy et d'autres pour parler de la conduite de la politique 
sociale et présenter d’autres formes de lutte contre la pauvreté. Après cette réunion, Lula aurait 
été convaincu de la primauté du modèle de transferts monétaires conditionnels, tourné vers le 
capital humain1129. La Banque mondiale envoie alors ses experts au Brésil pour un appui 
                                                
1128 Evelyne Rodríguez et Santiago Levy, op. cit. 
1129 Frei Betto, Calendario Do Poder, Rocco, 2007. Evelyne Rodríguez, 2013. Entretien avec l’auteur. 
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technique et elle invite également un des concepteurs du Progresa, Evelyne Rodriguez. Une 
course pour la définition de la zone d'influence dans ces programmes de transfert conditionnels 
monétaires s’opère parmi les deux principaux bailleurs de fond. Et Evelyne Rodriguez nous 
déclare : 
Comme la BID était le créancier du programme Progresa, la Banque mondiale se serait précipitée pour 
prendre le crédit et la visibilité du programme qui devait être initié au Brésil. Elle envoie son équipe 
organiser un séminaire avec le président de la Banque et se montre grandement favorable à l'idée. Le 
président de la Banque mondiale invite Levy à plusieurs réunions dans le monde entier aux fins de partager 
les connaissances. Pour le premier prêt, la BID a été notre choix parce que c’était une fermeture plus 
rapide de l'affaire, outre le fait d'être « latino ». L’accord avec la BID n’aurait pas plu à la Banque 
mondiale1130. 
Selon celle-ci, le modèle brésilien s’est constitué sur des bases différentes de celles du 
modèle mexicain : « Je pensais qu’ils possédaient déjà une liste des programmes qui seraient 
remplacés1131. Mais, cela n'a pas eu lieu »1132. En effet, la voie brésilienne de superposition 
institutionnelle semble n’être pas celle qui est recommandée par les organismes diffusant et 
proposant des politiques analogues aux pays en développement. 
B-!L’instrument de transfert monétaire : un consensus ambigu 
Puissant mécanisme d'allocation de ressources, le système de transfert monétaire 
conditionnel a naturellement provoqué des désaccords quant à la taille et à l'incidence de ses 
bienfaits. Alors qu’un large consensus est finalement obtenu autour des principaux aspects du 
programme, une grande partie de son histoire continue d’être marquée par des conflits latents. 
En tant qu’instruments de lutte contre la pauvreté, « les transferts monétaires » sont bien 
acceptés, mais les objectifs de la politique demeurent assez divergents. Nombre de 
problématiques concurrentielles et d’intérêts contradictoires se cachent, en effet, derrière 
l’apparent consensus autour du dispositif « transfert monétaire ».  Certains acteurs ont ainsi 
essayé de déplacer le débat vers d’autres arènes (le Congrès, la Cour de justice, les agences 
d’évaluation) afin de modifier les règles et de les rendre plus conformes à leurs objectifs. De ce 
fait, nous observons que les arènes ont varié au fil du temps. Si par exemple, au Brésil, les 
                                                
1130 Ibidem. 




arènes législatives, importantes les premiers temps, ont été ensuite moins influentes, au 
Mexique c’est l’inverse.  
Par exemple, au Brésil, les changements dans la politique de transfert monétaires ont 
été décidés dans le cadre du pouvoir législatif jusqu'en 1997. Dans un deuxième temps, le MDS 
responsable du financement et de la coordination, est devenu non seulement l'arène principale 
de prise de décisions, mais aussi l'acteur plus puissant. En dépit des nombreuses propositions, 
aucun projet lancé à l'Assemblée législative en vue de modifier le Bolsa-Família n’a été 
approuvé. Une fois établi, le programme aurait été « blindé » par la bureaucratie afin 
d’empêcher les changements proposés par les parlementaires ou par les autres ministères. À 
l'inverse, au Mexique, l’activité parlementaire liée au Progresa-Oportunidades semble avoir 
augmenté dans un second temps, conduisant même à une controverse qui a nécessité le recours 
à la Cour suprême, en 2006. 
Nous observons que les programmes récents Bolsa-Família (Brésil), Oportunidades 
(Mexique) sont le produit d’une interaction entre différentes coalitions (voir Tableau 17). La 
« cause » du capital humain prédomine, mais des éléments émanant d’autres coalitions font 
désormais partie de ces grands programmes de transfert monétaire. Nous différencierons trois 
autres coalitions de cause à l’intérieur du sous-système des politiques de transfert monétaire, en 
fonction de leurs valeurs et de leurs perceptions du problème de la pauvreté : sécurité 
alimentaire, revenu inconditionnel et socio-assistancialistes réformateurs. Au Brésil, les trois 
coalitions sont présentes, tandis qu’au Mexique seule existe la COALITION PRO-REVENU 
INCONDITIONNNEL1133. 
L’analyse du cas brésilien a permis de montrer que, contrairement à ce qui était tenu 
pour un consensus acquis, ce que les différents acteurs imaginent être la finalité principale est 
discutable. Au-delà de la COALITION PRO-CAPITAL HUMAIN, des intervenants d’autres coalitions 
revendiquent aussi le programme Bolsa-Família. Les différentes coalitions se mobilisent, une 
fois que les lacunes interprétatives peuvent se transformer en ressources et en résultats 
substantiels. La COALITION REVENU INCONDITIONNEL, basée sur la loi approuvée en 2004, 
considère que le Bolsa-Família se convertira graduellement en un programme inconditionnel. 
Bien que le Bolsa-Família n’assume plus les prémices de la COALITION SÉCURITÉ ALIMENTAIRE 
– schématiquement définie par la garantie d’une alimentation digne, saine, adéquate et 
                                                
1133 Le modèle ACF ne permet pas d’expliquer l’absence de la coalition Sécurité alimentaire au Mexique 
Cf. Bergeron, Surel et Valluy, 1998, p. 218. 
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fréquente –, certains acteurs de cette coalition sont aussi favorables au programme parce que, 
après tout, l’argent servirait à l’achat de denrées alimentaires. Plus récemment, les acteurs liés 
à la COALITION SOCIO-ASSISTANCIALISTE RÉFORMATRICE vont également attribuer au 
programme une nouvelle dimension : la promotion du droit aux services d’assistance1134. Les 
mécanismes de contrôle plus « souples » au Brésil peuvent ainsi être attribués à l’existence des 
différentes coalitions intervenant sur la scène brésilienne et au faible niveau de conflit entre 
elles. Pour ce qui est de cette « voie brésilienne » des conditionnalités non punitive, les acteurs 
de la COALITION PRO-CAPITAL-HUMAIN, notamment dans sa version mexicaine, tendent à 
souligner qu’il s’agit moins d’une option « progressiste » que du résultat d’un manque de 
capacité de l’État brésilien.  
D’une manière coopérative et complémentaire, la COALITION PRO-REVENU 
INCONDITIONNEL collabore avec la COALITION PRO-CAPITAL HUMAIN. Les acteurs changent les 
aspects secondaires préalablement établis et reformulent les moyens pour arriver à leurs buts, 
contribuant ainsi à la redéfinition du jeu politique. Ils arrivent notamment à faire passer la loi 
prévoyant un programme de transfert monétaire inconditionnel et universel à travers 
l’implémentation du Bolsa-Família.  
Bien que le degré de conflit au Brésil soit inférieur à celui du Mexique, nous observons 
cependant quelques victoires de coalitions minoritaires. La COALITION REVENU 
INCONDITIONNEL a réussi à établir une loi en 2004 instaurant le Revenu de citoyenneté, c’est-à-
dire une politique de transfert monétaire inconditionnel visant progressivement à se substituer 
au Bolsa-Família. Par ailleurs, en novembre 2009, la ville de Santo Antonio do Pinhal, dans 
l’État de São Paulo, a déclaré instituer un programme de Revenu de base du citoyen à l’initiative 
du maire José Augusto Pereira Guarnieri, assisté par l’équipe de l’ancien sénateur Eduardo 
Suplicy. Certes, cela pourrait servir d’exemple à d’autres municipalités en déclenchant un 
processus en chaîne, semblable à celui de la décennie 1990, lorsque les municipalités les plus 
aisées ont mis en œuvre des transferts monétaires conditionnels. Les municipalités pourraient 
être aussi pionnières dans l’application des politiques de transfert monétaire inconditionnel.  
La première année du gouvernement Lula a contribué au déséquilibre dans le rapport de 
forces, car un nouveau modèle de programme de transfert monétaire émerge, qui a pour but de 
soutenir l’économie locale en favorisant petits et moyens producteurs. Le Faim zéro était fondé 
                                                
1134 Denise Colin et Luciana Jaccoud, « Assistência Social e Construção do SUAS - balanço e perspectivas: O 
percurso da Assistência Social como política de direitos e a trajetória necessária », in José Ferreira Crus (eds.). 
Coletânea de Artigos Comemorativos dos 20 Anos da Lei Orgânica de Assistência Social, 1, Brasília, MDS, 2013. 
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sur un ensemble d'idées plus interventionnistes du point de vue économique, en vue de 
dynamiser l'économie territoriale, de fortifier les petits producteurs et de diminuer le prix des 
aliments, idées qui ne s'articulaient pas bien avec le paradigme du capital humain, selon lequel 
la pauvreté était d'un ordre plus individuel de qualification et d'éducation pour la survie sur le 
marché du travail. Cependant, les acteurs-clés contraires à l’orientation de Faim zéro, se 
regroupant à l’intérieur du gouvernement (notamment au ministère de l’Économie et à la 
Maison civile) et ayant donc plus de ressources politiques, ont tranché en faveur de l’abandon 
du programme. Ces acteurs se rapprochaient de la classification que nous avons faite des acteurs 
PRO-CAPITAL HUMAIN. Reprenant les arguments du noyau dur de cette coalition, ils soutenaient 
le maintien de la politique sociale initiée par le gouvernement précédent, c’est-à-dire 
l’investissement dans les générations futures à travers le prolongement des programmes de 
transfert conditionnel. En même temps, on assiste à l’affaiblissement de la « sécurité 
alimentaire », qui n’avait plus la même capacité d’influence sur la politique qu’au début de 
2003. Ces différents éléments ont ouvert une fenêtre d’opportunité qui a déclenché le 
changement. Par ailleurs, le renforcement de l’alliance stratégique entre les coalitions PRO-
CAPITAL HUMAIN et PRO-REVENU INCONDITIONNEL a exercé une pression en faveur de 
l’unification des programmes de transfert monétaire et la création du Bolsa-Família. 
Paradoxalement, la COALITION PRO-SÉCURITÉ ALIMENTAIRE a réussi à se consolider au 
niveau international, exportant également le modèle du Faim zéro vers d’autres pays, 
notamment par l’intermédiaire de la FAO. Il est très intéressant d’observer que le Président 
mexicain Enrique Peña Nieto a créé en 2013, exactement une décennie plus tard, la Croisade 
nationale contre la Faim intégrant plusieurs programmes avec pour objectif d’établir la sécurité 
alimentaire. En cela, il cherchait probablement à remporter le même succès que Lula au Brésil 
au début de son gouvernement et à se garantir le soutien des couches les plus pauvres, de plus 
en plus proches des partis d'opposition. S’inspirant de l’expérience du Brésil, le gouvernement 
mexicain a appelé à la mobilisation d’un large éventail d’acteurs autour de la cause de la sécurité 
alimentaire ; de campagnes publiques de donation de denrées de base ; du recrutement de 
bénévoles ; d’accords avec de grands groupes agro-alimentaires. L’ancien Président Lula da 
Silva et l’actuel directeur général de la FAO, le Brésilien José Graziano da Silva, ont été invités 
à exposer leur savoir-faire en matière de politique de sécurité alimentaire à l’occasion de 
différentes conférences au Mexique. Cela démontre que les coalitions minoritaires demeuraient 
actives et cherchaient souvent, dans la sphère internationale, une légitimation au niveau interne.  
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En 2004, la volonté initiale de se différencier de l’assistance a été révisée, avec l'arrivée 
d'un groupe de travailleurs sociaux à la tête du MDS, cherchant à intégrer institutionnellement 
les deux communautés des politiques publiques sur le plan fédéral comme sur le plan 
municipal1135. Dans cette nouvelle phase, émerge une cinquième coalition : les réformateurs 
socio-assistanciels qui envisagent d’associer les programmes de transferts monétaires et les 
services d'assistance. La multiplication des arènes liées au domaine de l’assistance a notamment 
permis aux travailleurs sociaux de s’exprimer sur le Bolsa-Família. 
Au Mexique, le conflit entre coalitions est plus prononcé et revêt des couleurs 
clairement partisanes. C’est notamment dans le District fédéral, dans les gouvernements issus 
du PRD, que les transferts monétaires paraissent tendre vers une certaine universalité, avec 
l’expérience des pensions pour les personnes âgées de plus de 70 ans. Le gouvernement du DF 
institue ainsi, pour mesurer la pauvreté, une agence d’évaluation et met en place une 
méthodologie spécifique, différente de celle du niveau fédéral. En raison de sa forte popularité 
auprès de l’électorat, ce programme servira de modèle à d’autres programmes dans plusieurs 
États mexicains.  
Au cours des années 2000, le conflit a atteint même la Cour de justice, car les autorités 
publiques se sont trouvées impliquées dans une forte suspicion concernant l’évaluation 
statistique des politiques de lutte contre la pauvreté. L’alternance politique et les nouvelles 
dynamiques partisanes, après la perte de la majorité du PRI au sein de la Chambre des députés, 
ont renforcé cette tendance. Le lancement d’un Comité technique composé d’experts au sein 
même du Sedesol, en vue d’obtenir des chiffres officiels sur le sujet, n’a pas manqué de susciter 
de fortes critiques. Le Sedesol a modifié les lignes proposées par le comité, et l’annonce d’une 
baisse de la pauvreté en pleine décroissance du PIB a provoqué une série de réactions et de 
critiques de la part des médias, du Congrès et des chercheurs liés à une vision plus 
« universaliste » des allocations sociales, et notamment des acteurs liés à la COALITION PRO-
REVENU INCONDITIONNEL. Ainsi, les parlementaires de l’opposition essayaient d’encadrer les 
politiques d’assistance, et notamment le programme Oportunidades, à travers la création d’une 
agence autonome et indépendante du gouvernement.  
C’est finalement avec l’approbation de la Loi générale sur le développement social de 
2003 que le Conseil national d’évaluation de la Politique sociale (Coneval) est créé, auquel 
participent des membres de la communauté scientifique. Les acteurs politiques ralliés à la cause 
                                                
1135 Renata Mirandola Bichir, op. cit., p. 23. 
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d’un revenu inconditionnel n'hésitent pas, dès lors, à s'engager dans une controverse 
constitutionnelle à propos des pouvoirs respectifs du Sedesol et du Coneval. Les dissensions 
concernant les allocations destinées à lutter contre la pauvreté sont loin d’être résolues. Les 
résultats affichés par le Coneval relancent les controverses publiques sur la validité des données 
collectées. 
D’une part, nous entrevoyons une logique classique de l'équilibre de pouvoir au niveau 
fédéral. Il y a une espèce de jeu un peu complexe entre le Président, le gouvernement et le 
Parlement. Parallèlement à cela, une autre logique institutionnelle lie la Fédération, le District 
fédéral et les municipalités. Ce qui rend complexe le processus d'élaboration et de réflexion de 
l’action est l’activation à la fois des différentes échelles territoriales et du jeu tantôt compétitif 
tantôt coordinateur entre le Parlement, les ministères concernés et le Président. Certes, l'acteur 
le plus important sur la durée est le Président : c'est lui qui signale les avances, lui qui déclenche 
certaines réformes. Mais cela reste malgré tout un jeu institutionnel complexe. Au niveau 
international, Bolsa-Família et Prospera-Oportunidades deviennent des « exemples de bonne 
gouvernance » pour les organisations internationales, notamment en raison de leur faible coût, 
de leur capacité à promouvoir la décentralisation de la gestion, la bancarisation et la 
modernisation bureaucratique du versement des allocations.  
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1)! Intérêts à l’œuvre : opportunismes qui tendent à renforcer
le statu quo, mais pas toujours 
Dans l’analyse des politiques publiques, on peut distinguer trois types de variables 
explicatives : les intérêts (en termes matériels ou de pouvoir), les contraintes institutionnelles 
et les idées. Cette recherche s’est inscrite dans la démarche dite des trois « I », s’efforçant 
d’expliquer les dynamiques d’interaction entre ces variables – sans les hiérarchiser a priori et 
sans nier le rapport réciproque et enchevêtré entre idées et intérêts (ce qui rendrait l’analyse 
simpliste) – en passant, donc, par la reconnaissance de la multidimentionnalité de l’action 
publique, à chaque instant « t » considéré.  
Ainsi, le dernier enseignement transversal, enfin, concerne la variable intérêt, sur un 
plan à la fois théorique et méthodologique. Le suivi de ces acteurs et de leurs interactions permet 
en effet d’articuler la poursuite de certains intérêts politiques et le poids des contraintes 
institutionnelles héritées du passé. La question de l’articulation des intérêts ne peut être posée 
a priori, mais doit selon nous s’opérer pragmatiquement au fil de la recherche empirique. 
Certes, l’attractivité indiscutable d’ordre cognitif et l’infiltration des « idées de la théorie 
du capital humain » jouent un rôle important dans l’émergence de ces politiques. Cependant, 
elles ne sont pas suffisantes pour expliquer la construction d’une véritable capacité 
administrative lors de la mise en place de ces programmes. Les intérêts électoraux et la volonté 
de « s’accorder du crédit politique » semblent également opérer une influence, puisqu’il s’agit 
d’une politique peu coûteuse et électoralement profitable, touchant un quart de la population 
des deux pays. Cette deuxième dimension, proprement stratégique, met en lumière ce qui 
constitue sans doute une spécificité latino-américaine par rapport aux trajectoires nord-
américaines ou européennes. En effet, l’assistance n’est pas, en Amérique latine – et 
particulièrement au Brésil et au Mexique – une simple recomposition des politiques sociales, 
mais une nouvelle façon de créer des clientèles politiques à large échelle, reconfigurant les 
relations citoyens-électeurs, et en même temps, établissant une contrepartie qui justifiera en 
partie les dépenses auprès de la population non bénéficiaire. En effet, le recours aux 
mécanismes d’assistance conditionnelle devait contribuer à la formation d’un instrument 
« dépolitisé », c’est-à-dire dégagé du patrimonialisme et du clientélisme des politiques 
traditionnelles. 
Dans le cas brésilien, la variable intérêt semble avoir contribué à lever la contrainte qui 
a empêché l’adoption, dans un premier temps, d’un programme de transfert monétaire à la 
Chambre des députés ; dans un deuxième temps, elle est devenue un élément surdéterminé par 
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une volonté politique. Nous avons ainsi constaté que l’effet de sédimentation des institutions, 
une nouvelle façon de voir le problème de la pauvreté et toute une série de facteurs politiques 
activés, ont permis de surmonter les difficultés qui paraissaient incontournables pour 
l’établissement d’un revenu inconditionnel. Les motivations liées notamment aux 
revendications de crédit politique sont à l’origine de deux changements importants : lorsque le 
Parlement a approuvé le Fonds de lutte contre la pauvreté et lors de la multiplication des 
programmes sectoriels (Bolsa-Escola du ministère de l’Éducation, Bolsa-Alimentation du 
ministère de la Santé, Aide au gaz du ministère des Mines et Énergie…). 
Au Mexique, le fait que les allocations soient liées à la scolarisation des enfants et au suivi 
médical des femmes enceintes et des jeunes enfants, laisse largement en dehors de leur 
distribution les personnes âgées (même si elles peuvent en bénéficier indirectement via la 
solidarité familiale). En vue d’accroître la popularité du programme du DF, le gouvernement 
fédéral ira jusqu’à ajouter une branche au programme Oportunidades pour les personnes âgées, 
ceci tout en maintenant le principe des conditionnalités. Bien qu'appartenant à un système plus 
ou moins stable au sein duquel les règles demeurent figées, ce programme n’a pas été construit 
à partir d’arrangements institutionnels automatiques.  
Conceptualiser les programmes de transferts monétaires comme des instruments de 
politique publique, invite ainsi à adopter une focale plus large sur les changements associés, de 
manière directe ou indirecte, aux cibles de clientèles de ce dispositif et aux moyens appropriés 
pour les atteindre. Les motivations « électoralistes » sont importantes à observer parce qu’elles 
tendent à favoriser l’extension du public destinataire par l’élargissement des critères 
d’éligibilité (addition de nouvelles catégories de bénéficiaires ou réduction des critères de 
calcul du revenu). Le problème qui se pose est celui de la définition des limites à l’élargissement 
des catégories potentiellement bénéficiaires. D’une manière inverse, le renforcement des 
conditionnalités et la possibilité de vérifier et d’inciter le changement de comportement des 
« pauvres » fonctionnent ainsi comme une stratégie de revendication de crédit politique auprès 
des non-bénéficiaires. Ce faisant, cette tendance (renforcement des aspects conditionnels) tend 
en grande mesure à favoriser l’optique de la COALITION PRO-CAPITAL HUMAIN. 
Le mariage entre les intérêts politiques et les coalitions puissantes défendant les 
conditionnalités liées au capital humain amènent au renforcement du statu quo. 
Paradoxalement, toutefois, les intérêts politiques, faisant partie des stratégies « opportunistes » 
dans le sens de Mahoney et Thelen, peuvent provoquer des fissures dans le paradigme du capital 
humain. Les résultats démontrent que les intérêts politiques deviennent de plus en plus 
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pertinents, au moment d’expliquer les changements que connaissent les formes qu’emprunte 
cette politique. Les transferts sont ainsi multiples (aide pour l’achat de fournitures scolaires, 
pour la consommation d’énergie, aide alimentaire en nature, allocation aux personnes âgées…). 
Nous observons ainsi des modifications discontinues qui ne sont pas liées aux prémisses 
défendues par la COALITION PRO-CAPITAL HUMAIN. En 2007, sous l’administration Calderón, un 
nouveau transfert en espèces a été ajouté pour tous les ménages bénéficiaires, afin de fournir 
une aide à la consommation d'énergie. Depuis cette année, est en vigueur le programme 
alimentaire (PAL) auparavant pris en charge par le Sedesol, et désormais de la responsabilité 
du programme Oportunidades : il s’agit d’un programme visant à toucher les populations 
marginalisées sans accès aux services publics ; c’est aussi une branche d’Oportunidades sans 
l’aspect conditionnel. L’addition de ces éléments dénote, comme nous avons essayé de le 
montrer, des tentatives d’élargir le public cible en laissant derrière les préceptes initiaux, ce qui 
témoigne de forts intérêts politiques.  
Dans une évaluation du Coneval, il a été remarqué que la composante énergétique ne 
contribue pas, directement ou indirectement, à la formation de compétences. D’un côté, il n’y 
a pas moyen de contrôler si cet argent est utilisé dans le sens de la finalité pour laquelle il a été 
alloué. De l’autre, il n’y a pas de conditionnalité associée à l’éducation, à un changement de 
comportement, à la santé et à la nutrition des familles bénéficiaires. L’aide pour les personnes 
âgées n’est pas, non plus, un élément visant à développer leurs compétences, afin de réduire, 
par exemple, la transmission intergénérationnelle de la pauvreté. Compte tenu de ces 
constatations, le Coneval a fait plusieurs recommandations pour transférer ces branches à 
d’autres programmes du ministère, et garder le cap sur le capital humain1136. 
Par conséquent, depuis 2008, les composantes réaménagées représentent la tentative de 
se rapprocher de l’optique « capital humain » : le programme Adultos Mayores a été pris en 
charge par le Sedesol, et la composante énergétique a « disparu » en tant que telle, pour 
s’associer aux composantes nutritionnelles du programme.  
Du côté résultats, cependant, les fractures dans le paradigme du capital humain 
commencent à se faire sentir. Tout d’abord, les conceptions du programme supposent que les 
services sociaux, les installations scolaires et médicales soient suffisants. Ensuite, les critiques 
touchent à ce qui est l’hypothèse fondamentale de ces programmes : les enfants sains, nourris 
et scolarisés pourront à l'avenir s’insérer plus facilement dans le marché du travail. Les 
                                                
1136 Coneval, « Programa de Desarrollo Humano Oportunidades. Reporte Final », 2008, p. 15. 
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chercheurs sont en général d’accord sur l’analyse transversale du lien entre pauvreté et niveau 
éducatif. Néanmoins, l'idée qu’augmenter le « capital humain » déboucherait sur moins de 
pauvreté n’est pas tout à fait admise, notamment au regard de la capacité du marché du travail 
et du contexte économique. Une autre question renvoie au fait que les évaluations sont axées 
sur l'efficacité du ciblage. Ce qui est revendiqué comme une réussite en termes d’efficacité 
(« on cible bien les pauvres ») est également la reconnaissance d’un échec de la lutte contre la 
pauvreté dans un sens plus global. En effet, les bénéficiaires restent désignés comme des 
assistés, et non comme de véritables citoyens. Par exemple, la première note du gouvernement 
Fox annonce que les politiques d’assistance, et spécialement le Progresa, avaient incorporé les 
bénéficiaires dans la formulation et l’évolution de sa politique. Néanmoins, ni l’expansion de 
l’âge des enfants pouvant recevoir une bourse, ni l’expansion vers les villes, n’ont été conçues 
dans le sens d’un Bottom-up. Comme l’explique bien Boltvinik1137, les bénéficiaires sont 
« considérés comme des mineurs qui ne savent pas ce qui est bon pour eux et, par conséquent, 
il est nécessaire pour leur propre bien de les obliger à envoyer leurs enfants à l'école et de les 
faire participer à des conférences et visites. Dans bien des cas, il apparaît à l’évidence que les 
bénéficiaires potentiels ne sont pas informés des critères de sélection, de ce pourquoi certains 
sont retenus et d'autres non »1138. 
Les limites de ces programmes peuvent se faire sentir également en termes politiques. 
En général, les décideurs se confrontent à un trade-off entre revendiquer des crédits politiques 
(en augmentant les dépenses) et forger la légitimité (perception des coûts parmi les 
contribuables aisés). Les dernières élections au Brésil, par exemple, marquent une nette 
polarisation sur les plus pauvres et les couches plus aisées. En comparant les répercussions 
électorales de programmes de transferts conditionnels des dernières élections présidentielles, 
Zucco constate une polarisation accrue parmi les villes ayant une grande couverture du 
programme par rapport à celles qui sont moins couvertes. Il note qu’« en 2014, le Bolsa-Família 
est devenu beaucoup plus controversé. Même si les principaux candidats se sont engagés à 
soutenir et même à renforcer le programme, aucun électeur rejetant ce dernier n’a voté pour le 
titulaire, et le programme était cité comme un exemple de ce qui allait mal au Brésil. Si le 
                                                
1137 « Un informe a la Fox », La Jornada, 9 juillet 2001. 
1138 « Se les considera como menores de edad que no saben lo que es bueno para ellos y a los que, por tanto, es 
necesario, por su propio bien, obligarlos a mandar a sus hijos a la escuela y asistir a charlas y consultas médicas. 
A estos menores ni siquiera se les informa cuál es el criterio de selección de beneficiarios, por qué unos fueron 
incluidos y otros no ». 
403 
!
soutien au programme s’affaiblit parmi les mieux lotis, le résultat final avait pu être la relation 
beaucoup plus forte entre le vote des non-pauvres pour le titulaire et la couverture de BFP »1139. 
Les effets sur le comportement électoral des non-bénéficiaires peuvent donner des pistes de 
réflexion sur l’avenir de ces programmes.  
2)! La continuité d’un arrangement conditionnel : 
le phénomène de verrouillage 
Au long de quasiment deux décennies, les changements intervenus dans les politiques 
d’aide ont permis à la fois d’élargir le nombre des bénéficiaires et de développer de nouvelles 
technologies de l’action publique. D’un côté, nous observons le rôle des éléments liés aux 
rendements croissants, mis en avant par la littérature sur la « dépendance du sentier ». Pour 
certains auteurs, les programmes de transferts monétaires, une fois adoptés, engendrent un 
phénomène de path dependance, contraignant le choix d’autres instruments quant aux 
initiatives en matière d’assistance1140. Pour certains chercheurs, cette analyse serait inexacte 
puisque, malgré l’importance et l'efficacité croissante du Bolsa-Família, celui-ci serait un 
programme relativement réduit (en termes de dépenses) mais incapable de changer l'ensemble 
du système de protection sociale1141.  
Selon nous, les effets de trois phénomènes de verrouillage (Lock-in Effects) se font sentir 
dans sa phase de maturation. En premier lieu, les processus d’action collective établissent un 
mécanisme d’isolement politique. Au Brésil, les mobilisations pour la défense du programme 
par les hauts fonctionnaires et le pouvoir exécutif posent des difficultés aux propositions de 
nouveaux arrangements de la part de partis politiques ou d’autres acteurs présentant des 
réformes. Pour ce qui est de la mobilisation des bénéficiaires, en mai 2013, un faux message 
téléphonique déclarant que le Bolsa-Família parviendrait à sa fin, a provoqué une course 
massive vers les banques pour le retrait des bénéfices. Les rumeurs sur la fin du programme ont 
également créé des émeutes au niveau des points de retrait dans au moins 12 États brésiliens. 
                                                
1139 Cesar Zucco, « The Impacts of Conditional Cash Transfers in Four Presidential Elections (2002-2014) », 
Brazilian Political Science Review, vol. 9/1, 2015, p. 135-149, p. 145. 
1140 T. Mkandawire, « Targeting and universalism in poverty reduction », Geneva, UNRISD, 2005 (« Social Policy 
and Development Programme Paper »). Lena Lavinas, « From means-test schemes to basic income in Brazil: 
exceptionality and  paradox », International Social Security Review, vol. 59 / 3, 2006. 
1141 Luis Henrique Paiva, « The Bolsa Família Programme and Basic Income », 14th Basic Income Earth Network 
(BIEN) Congress, Munich, 2012. 
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Gouvernement et opposition ont échangé des accusations sur les origines de ces faux messages 
et la police fédérale a ouvert une enquête1142. Actuellement, le Prospera concerne 25% de la 
population mexicaine. Or, la simple idée de réduire les dépenses de ce programme ou d’en 
retrancher certaines catégories de bénéficiaires est hors de question.  
Deuxièmement, les programmes ont créé des processus cognitifs d’interprétation et de 
légitimation collective impliquant des coûts d’investissement et d’apprentissage élevés de la 
part des gestionnaires au cours des quinze dernières années. De ce fait, plusieurs dimensions 
institutionnelles se dessinent. Des coûts d'investissement importants ont été consacrés aux 
instruments en place : systèmes d’information et de recensement des bénéficiaires, cartes 
magnétiques, dispositifs de contrôles réalisés par les agents locaux… D’autre part, les acteurs 
des différents ministères partageaient des analyses et un langage communs, associés au 
conditionnement de l’allocation aux prémisses du capital humain. 
Finalement, nous observons les processus de développement institutionnels qui 
subissent les contraintes posées par la plus grande densification des règles, normes, arrêts et 
décrets-lois. Parce que le programme arrive à maturité, un processus de sédimentation 
institutionnelle se constitue à partir de mécanismes de plus en plus nombreux, ainsi que des 
tentatives pour préciser et améliorer les règles et le fonctionnement du programme. Avec le 
temps, il devient de plus en plus onéreux de revenir sur les options institutionnelles passées. 
Ces effets de Policy lock-in sont importants et démontrent la permanence potentielle des 
arrangements institutionnels élaborés et les difficultés actuelles à les remettre en cause.  
L’introduction des programmes de transferts monétaires a été d’abord marginale, 
puisque les critères et les financements étaient circonscrits aux seules familles ayant des enfants 
en âge d’être scolarisés. Mais ces critères ont peu à peu été élargis, jusqu’à transformer le 
système d’assistance fragmenté en un système d’assistance fondé sur un large programme 
d’allocations via l’établissement de « contrats sociaux » avec les bénéficiaires en vue de changer 
leurs comportements. Les allocations conditionnelles se sont avérées un arrangement politique 
remarquablement réussi. Toutefois le chemin parcouru – depuis les origines jusqu’aux résultats 
actuels – est loin d'être linéaire ou continu. La principale source d'instabilité structurelle est la 
concurrence qui existe entre les coalitions et les stratégies électorales, concurrence qui affecte 
                                                
1142 « Polícia Federal vai investigar boato sobre suspensão do Bolsa Família », Agência Brasil, 19 mai 2013. « PF 
descarta ação criminosa em boato sobre fim do Bolsa Família », O Globo, 7 décembre 2013. 
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les règles de la vie politique. Si les deux modèles fonctionnent de façon plus au moins 
semblable, ils ont néanmoins des implications et des logiques opératives différentes.  
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Tableau 17 : Les développements institutionnels, les agents et ses stratégies (Brésil et Mexique) 
M E X I Q UE B R É S I L 
Année Développement institutionnel Agents du changement/ maintien Année Développement institutionnel Agents du changement/maintien 
1991 Projet-Pilote PASSPA (Pronasol) Capital-humain, insurgés 1991 
Proposition de loi au Sénat 
(transfert inconditionnel – 
impôt négatif) 
Revenu inconditionnel, insurgés 
1997 Progresa (programme fédéral) Capital humain, insurgés 1995 
Mise en œuvre des 
1ers programmes municipaux 
de transfert conditionnel 
Capital humain, subversifs 
+ Revenu inconditionnel, 
symbiotiques mutualistes 
2000 Alternance politique  1997 
Programme fédéral de 
cofinancement entre le 
gouvernement fédéral et des 
programmes municipaux 
(décret nº 9.533) 
Capital humain, subversifs 




Oportunidades : extension aux 





Mise en œuvre des programmes 
de transfert monétaire 
au niveau fédéral 
Bourse École fédérale, 
lancement du programme 
Bourse Alimentation, etc. 
Capital humain 
2003 
Approbation de la loi de 
Développement social à 
l'unanimité 
Allocation universelle pour les 
personnes âgées (District 
fédéral) 
 
Revenu inconditionnel, insurgés 2003 
Alternance politique 
Faim zéro et lancement du 
programme Carte Alimentation 
Sécurité alimentaire, 
insurgés 
    2006 Programa 70 y Más (programme fédéral) Capital humain, opportunistes     2004 




+ Revenu inconditionnel, 
symbiotiques mutualistes 
Approbation de la loi Revenu 
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Annexe 1 : Livret publié par M. Eduardo Suplicy, en français, 









Source : Eduardo Suplicy, « Programme de Garantie d´un Revenu Minimum » 
(version en français). Cf. 
http://www.senado.gov.br/senadores/Senador/esuplicy/francesprograma/progr







Annexe 2 : Données relatives à l’exécution du programme de 
Revenu minimum lié à l’éducation (1999-2000) 
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Villes ayant signé l'accord avec le gouvernement fédéral





Annexe 3 : La carte magnétique comportant le symbole 
du gouvernement fédéral et du MEC 
 
 
Source : VIGI-AP 
444 
!
Annexe 4 : Actions du programme Faim zéro 
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•Soutien à la production pour 
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•Banque alimentaire 
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•Modernisation des installations 
d’approvisionnement 
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Annexe 5 : Villes et États pioniers dans la mise en œuvre des programmes de transferts  
monétaires conditionnels et les résultats des élections 
 
Villes 1992 Parti 1996 Parti 2000 Parti 
Campinas José Roberto Magalhães Teixeira* PSDB Francisco Amaral PPB Antônio da Costa Santos PT 
Ribeirão Preto Antonio Palocci PT Luiz Roberto Jábali PSDB Antonio Palocci PT 
Santos David Capistrano da Costa Filho PT Beto Mansur PP Beto Mansur PP 
Salvador Lídice da Mata PSDB Antônio Imbassahy PFL João Henrique Carneiro PDT 
Vitória Paulo César Hartung Gomes PMDB Luiz Paulo Vellozo Lucas PSDB Luiz Paulo Vellozo Lucas PSDB 
Belo Horizonte Patrus Ananias PT Célio de Castro PSB Fernando Pimentel PT 
Franca Paulo César Hartung Gomes PTB Ary Balieiro PMDB Gilmar Dominici PT 
Jundiaí - - André Benassi PT Miguel Moubadda Haddad PSDB 
Boa Vista Maria Teresa Saenz Surita Jucá PSDB Ottomar de Sousa Pinto PTB Maria Teresa Saenz Surita Jucá PSDB 
Osasco Celso Giglio PTB Silas Bortolosso PTB Celso Giglio PTB 
       
États/ DF 1994  1998    
Brasília Cristovam Buarque PT Joaquim Roriz PRTB   
Amapa João Capiberibe PSB Dalva Figueiredo PT   
Amazonas Amazonino Mendes PDT Amazonino Mendes PDT   




Annexe 6 : Villes habilitées et Comités gestionnaires formés en 2003 par région 
 
Régions Villes habilitées Comités gestionnaires formés 
Nord-Est 1.729 1.633 
Nord 430 349 
Sud-est 218 212 
Sud 60 60 
Centre-Ouest 31 31 
Total 2.468 2.285 






Annexe 7 : Les ministères et membres participants dans le processus d’unification des
programmes de transferts monétaires conditionnels 
Institution Membres représentants 
Présidence de la 
République 
Mirian Belchior, A. Carlos Laurenti,Célia Cristina Silva, Darci Bertholdo, Iraneth R. 
Monteiro, Tereza Campello, Tereza Cotta 
MESA Maya Takagi 
ministère de la Santé Ivan Coelho, Marcelo Duarte, M. Fátima Carv., Michele Oliveira, Neilton Oliveira 
ministère de l’Éducation Cristina Miranda, João Patrão, Marcelo Aguiar, Maurício Muniz 
ministère de l’Assistance Ricardo Henriques, Cláudia Santos, Claudio Roquete, Elaine Paz, Jorge Teles, Kaiser 
Freiras, Leila Aquilino, Mariza Rigo, Milda Moraes, Regina Teixeira, R. Nascimento, 
R. Marino, R. Mendonça, Valdete Barros 
ministère de la 
Planification 
Fábio Cammarota, George Soares, Mônica Libório, Priscila Araújo 
ministère de Mines et de 
l’Énergie 
R. Dornelles 
IPEA Anna Peliano, Nathalie Beghin 
Caixa Econômica Federal Francisco Braz Filho, Isabel Costa, J. Albuquerque, Mahria Neves, Ricardo Jordão, 
Ricardo Endo 
Mairie de São Paulo Ana Fonseca 
Source : Fonseca, mimeo. 
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Annexe 8 : L’évolution du sous-système de transferts monétaires conditonnels au Brésil (1995-2004) 
 






Annexe 9 : Photo difusée par le gouvernment fédéral au Mexique lorsque 
le programme Oportunidades a été rebaptisé Prospera 
 
 
Source : Archives « Sala de prensa, Comunicado » de Sedesol. Disponible www. 
sedesol.gob.mx (Consulté le 10 juin 2015). La photo montre les bénéficiaires du programme 
Oportunidades, rebaptisé Prospera par le nouveau président Peña Nieto (à droite). 
 
Annexe 10 : Entretiens réalisés 
Au Brésil 
Frederico Campos Guanais Assesseur du Cabinet du Ministre du 
développement social 
Brasília 28 avril 2009. 
Crispim Moreira Secrétaire National de la Sécurité 
Alimentaire 






Adriana Veiga Aranha Assesseur du Cabinet du Ministre du 
développement social 
Brasília 29 avril 2009. 
Lucia Modesto Secrétaire National du Revenu de 
Citoyenneté 
Brasília 29 avril 2009. 
Cristovam Buarque Sénateur de la République Brasília 29 avril 2009. 
Antônio Claret Campos Filho Assesseur du Cabinet du Ministre du 
développement social 
Brasília 30 avril 2009. 
Jose Giacomo Baccarin Secrétaire National de la Sécurité 
Alimentaire (2003-2005) 
Jaboticabal 4 mai 2009. 
Ana Fonseca Sécretaire exécutive du Bolsa-Família 
(2003-2004) 
Campinas 25 mai 2009. 




3 juin 2009. 
Jose Francisco Graziano da 
Silva 
Coordonnateur technique du projet Faim 
zéro 
enregistrement 
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Annexe 11. Initiatives des programmes de transferts monétaires conditionnels prises 
dans le cadre municipal et recensées par le cabinet du Sénateur Eduardo Suplicy 
jusqu’à 1997 
1. Americana (SP) - Projet de loi nº 21/96 "instituant un Programme de garantie d’un revenu minimum 
familial", déposé le 3.5.96 par le conseiller Celso Zoppi (PT) au Conseil municipal. 
2. Anápolis (GO) - Projet déposé par le conseiller municipal Amilton Batista de Faria (PT). 
3. Araçatuba (SP) - Projet déposé par le conseiller Hélio Correia (PFL) et sanctionné par le maire Domingos 
Andorfato (PMDB). 
4. Araraquara (SP) - Un projet déposé par le conseiller municipal Vera Lúcia Silveira Botta Ferrante (PT) a 
été rejeté par le Conseil municipal par 16 voix contre 5 (toutes du groupe du PT) le 4 décembre 1995. Le maire 







5. Barueri (SP) - Un projet déposé par le conseiller municipal João Amâncio (PDT) a été approuvé par la 
Commission de Justice et de Rédaction, ainsi que par celle des Finances et du Budget. 
 6. Bauru (SP) - Projet de loi déposé par le conseiller municipal José Carlos Batata (PT). 
7. Bebedouro (SP) - Le maire Hélio Bastos (PMDB) a opposé son veto à un projet déposé par le conseiller 
municipal David Peres Aguiar (PT). 
8. Belém (PA) - Le maire Edmilson Brito Rodrigues (PT) a pris le décret du 1.1.97 instituant un Programme 
de bourses familiales pour l’éducation. 
9. Belo Horizonte (MG) - Un projet déposé par les conseillers municipaux Rogério Correia et Betinho Duarte 
(PT) a été adopté par le Conseil municipal et sanctionné en juin 1996 par le maire Patrus Ananias (PT). En 
outre, un autre projet est en cours d’exécution: celui de l’AMAS, qui bénéficie d’un financement de l’UNICEF. 
10. Betim (MG) - Projet déposé par le conseiller municipal Joaquim Gino (PMDB). Projet déposé par le maire 
Jesus Mário de Almeida, actuellement en cours d’examen par le Conseil municipal. 
11. Blumenau (SC) - Un projet déposé par le conseiller municipal et actuel maire Décio Nery de Lima (PT) a 
été adopté par le Conseil municipal et doit être mis en oeuvre sous peu. 
12. Boa Vista (RR) - Un décret pris par le maire Maria Teresa Saenz Jucá (PSDB) a créé un Programme de 
bourses familiales pour l’éducation, actuellement en cours d’exécution. Mais le projet a été interrompu. 
13. Caçapava (SP) - Un projet déposé par le maire Paulo Roberto Roitberg (PT) a tout d’abord été adopté par 
10 voix contre 2 en première lecture par le Conseil municipal, puis repoussé par 8 voix contre 5 en seconde 
lecture. Le maire envisage de redéposer le même projet. 
14. Campinas (SP) - Un projet déposé par le pouvoir exécutif et sanctionné par le maire José Roberto de 
Magalhães Teixeira (PSDB) est actuellement en cours d’exécution. 
15. Campo Grande (MT) - Le maire Juvêncio César da Fonseca (PMDB) a opposé son veto, le 28.11.95, au 
projet déposé par le conseiller municipal Pedro Teruel (PT), qui avait été adopté à l’unanimité par le conseil 
municipal. Teruel a redéposé son projet. 
16. Campos dos Goytacazes (RJ) - Un projet présenté par le conseiller municipal Antônio Carlos Ferreira 
Rangel (PT) a été adopté à l’unanimité par le Conseil municipal et sanctionné par le maire Antony Garotinho 
(PDT). 
17. Carapicuíba (SP) - Projet déposé par le conseiller municipal Maria Francisca Cardoso (PT). 
18. Catanduva (SP) - Un projet de loi déposé par le maire Felix Sabão (PT) a été adopté et sanctionné; le 
programme est en cours d’exécution. 
19. Contagem (MG) - Un projet a été déposé par le conseiller municipal Letícia da Penha (PT). 
20. Criciúma (SC) - Un projet déposé par le conseiller municipal José Paulo Serafim (PT) a été adopté. 
21. Cubatão (SP) - Le maire José Osvaldo Passarelli (PFL) a opposé son veto au Projet de loi nº 6 du 11.5.95, 






22. Curitiba (PR) - Un projet déposé le 15.2.95 par le conseiller municipal Jorge Miguel Samek (PT) a été 
approuvé par toutes les commissions du Conseil municipal, mais le groupe de conseillers liés au maire Rafael 
Grecca (PDT) a demandé son retrait. 
23. Diadema (SP) - Projet déposé par le maire José Di Fillipi Júnior (PT). 
24. Estiva Gerbi (SP) - Le projet déposé par le conseiller municipal Antônio Mello Martini (PT), devenu la 
Loi nº 171 du 11.6.96 "autorisant le pouvoir exécutif municipal à instituer un Programme de garantie d’un 
revenu minimum familial - PGRFM - dans la commune", est sur le point d’être implanté. 
25. Ferraz de Vasconcelos (SP) - Un projet déposé par le président du Conseil municipal, Natanael Alves 
Genoíno (PSDB), a débouché sur la promulgation de la Loi nº 2.167 du 18.9.96 "instituant le PGRFM pour les 
familles ayant des enfants exposés à des risques". 
26. Florianópolis (SC) - Deux projets ont été déposés au Conseil municipal, respectivement par Márcio de 
Souza (PT) et Demósthenes José Machado (PPB), conseillers municipaux. 
27. Fortaleza (CE) - Un projet déposé par le conseiller municipal Paulo Mindêllo (PSDB) a été rejeté par une 
seule voix de différence. Redéposé, il a été approuvé par le Conseil municipal et envoyé au maire Antônio 
Cambraia (PMDB) pour appréciation. 
28. Franca (SP) - Un projet déposé par le conseiller municipal Gilmar Dominicci (PT) a été rejeté par la 
Commission de Justice et de Rédaction du Conseil municipal. Un autre projet dû à l’initiative du même Gilmar 
Dominicci, actuellement maire, est en cours d’exécution et bénéficie d’un financement de l’Unicef. 
 29. Franco da Rocha (SP) - Un projet déposé par le président du Conseil municipal, Toninho Lopes (PT), a 
été sanctionné par le maire Mário Maurici de Lima (PT), sous la forme de la Loi nº 866 du 18.10.96. 
30. Goiânia (GO) - Un projet déposé par le conseiller municipal Paulo de Souza (PSDB), instituant un 
Programme de garantie de revenu minimum familial, a été sanctionné par le maire Nion Albernaz (PSDB). 
31. Goioerê (PR) - Le maire José Paulo Novaes (PDT) a opposé son veto à un projet déposé par le conseiller 
municipal Pedro Pessoa Tardelli (PT), qui avait été adopté à l’unanimité par le Conseil municipal. Redéposé en 
1996, le projet a reçu un nouveau veto, mais le Conseil a annulé celui-ci. En conséquence, la Loi nº 1.420 du 
23.8.96 a été promulguée. 
32. Governador Valadares (MG) - Projet de loi nº 107/97 du 11 novembre 1997, déposé par les conseillers 
municipaux Leonardo Monteiro, José Carlos et Elisa Costa (PT). 
33. Guaratinguetá (SP) - Le Projet de loi nº 3.087 du 21 novembre 1996, déposé par les conseillers municipaux 
Paulo Rone et Geraldo Nunes (PT) a été sanctionné par le maire Nelson Antônio Mathídios dos Santos (sans 
parti). 
34. Guariba (SP) - Le projet déposé par le conseiller municipal Márcio Contarim (PT) a été réglementé par le 
maire Ermínio de Laurentiz Neto (PSDB). 
35. Hortolândia (SP) - Un projet déposé par les conseillers municipaux Osmar Toste et Luiz Alves (PT) a reçu 
un avis contraire de la Commission de Justice du Conseil municipal. Les conseillers municipaux ont demandé 






36. Ipatinga (MG) - Un projet déposé par le conseiller municipal Robinson Ayres Pimenta (PT) est 
actuellement en cours d’examen. 
37. Itabira (MG) - Un projet a été déposé par le conseiller municipal Maria José Pandoufe Vieira (PT). 
38. Itapetininga (SP) - Le maire Ricardo Barbará da Costa Lima (PDT), le 20 novembre 1996, a réglementé la 
Loi nº 3.924 du 20 septembre 1996 instituant un PGRM. 
39. Itatiba (SP) - Un projet a été déposé par les conseillers municipaux João Gualberto Fattori (PSDB) et José 
Luis Bueno da Cunha (PSB). 
40. Ituiutaba (MG) - Un projet déposé par le conseiller municipal Darci Jerônimo da Silva (PSB) a été rejeté 
par la Commission de Justice et de Rédaction du Conseil municipal. 
 41. Itumbiara (GO) - Un projet a été déposé par le conseiller municipal Nilvany Junqueira Queirós (PT). 
42. Jaboticabal (SP) - Un projet déposé par le conseiller municipal Miriam Rodrigues Alves Nogueira Baccarin 
(PT) a été sanctionné et exécuté par le maire Maria Carlota Niero Rocha (PT). 
43. Jandira (SP) - Le pouvoir exécutif a opposé son veto au projet déposé par le conseiller municipal Paulo 
Bururu (PT), mais le Conseil municipal a annulé ce veto le 30.10.95. 
44. Jardinópolis (SP) - Le conseiller municipal Luiz Fernando Riul (PT) a déposé au Conseil municipal, le 
3.1.97, un projet qui est en cours d’examen. 
45. Jundiaí (SP) - Un projet déposé par le conseiller municipal Antônio Augusto Giaretta (PPB) a été retiré au 
bénéfice d’un autre projet, déposé par le maire André Benassi (PSDB). La Loi nº 4.767 du 8.5.96 a été 
promulguée et le programme est en cours d’exécution. 
46. Limeira (SP) - Deux projets ont été déposés au Conseil municipal : l’un par le conseiller municipal Luiz 
Carlos Pierre (PT), l’autre par le conseiller municipal Paulo Sérgio Oliveira (PTB). Le premier a été adopté par 
le Conseil municipal et les allocations ont commencé à être versées en avril 1997. 
47. Londrina (PR) - Le maire Luiz Eduardo Cheida (PT) a promulgué la Loi nº 6.325 du 19.10.95, issue d’un 
projet déposé par les conseillers municipaux Alex Canziani Silveira (PTB) et Francisco Roberto Pereira (PT). 
48. Lorena (SP) - Un projet déposé par le conseiller municipal Carlos Alberto Vieira Coelho (PT) a été adopté 
par le Conseil municipal. 
49. Maracaí (SP) - Le maire Antônio Silva Cavalleiro (PSDB) a déposé le Projet de loi nº 28.2.96 "instituant 
un Programme de garantie d’un revenu minimum destiné aux familles défavorisées de la commune, entre autres 
mesures". 
50. Mauá (SP) - Un projet déposé par le conseiller municipal Silvar Silva Silveira (PMDB) a été adopté par le 
Conseil municipal et sanctionné par le maire Oswaldo Dias (PT). 
51. Mococa (SP) - Un projet déposé par le conseiller municipal Luiz Armando Calió (PSDB) a été sanctionné 
par le maire Antônio Naufel (PL). Mais le programme instauré par la Loi nº 2.624 du 3.1.96 n’a été exécuté que 






52. Mogi das Cruzes (SP) - Un projet déposé par le conseiller municipal Sônia Sampaio (PT) a été approuvé 
par la Commission de Justice et de Rédaction. 
53. Mogi-Guaçu (SP) - Le maire Walter Caveanha (PTB) a promulgué la Loi nº 3.381 du 17.9.96, issue du 
projet déposé par le conseiller Janaína Rodrigues Martini (PT). 
54. Monte Alto (SP) - Un projet déposé par le conseiller municipal Gilberto Morgado (PT) a été adopté le 
26.8.96 par le Conseil municipal. 
55. Monte Carmelo (MG) - Un projet a été déposé par le conseiller municipal João Batista Chaves Filho (PT). 
56. Natal (RN) - Le programme Hommage à l’enfant a été sanctionné par le maire Wilma Maria de Faria Meira 
(PSB) et réglementé par le Décret nº 007. 
57. Osasco (SP) - Un projet déposé par les conseillers municipaux Emídio Pereira Souza et Marcos Lopes 
Martins (PT) a été retiré au bénéfice d’un autre projet, déposé par le maire Celso Giglio (PTB), qui étend la 
prestation aux personnes âgées et aux handicapés physiques. Ce dernier projet a été adopté par le Conseil 
municipal le 27.6.96, sanctionné par le maire le 3.7.96 et publié au Journal officiel le 4.7.96 (Loi nº 3.273). 
58. Ourinhos (SP) - Un projet dont l’initiative revient au maire Toshio Misato (PMDB) est exécuté depuis mai 
1998. 
59. Paracatu (MG) - Un projet déposé par le maire Almir Paraca (PT) est exécuté depuis le 15.5.98. 
60. Penápolis (SP) - Un projet a été déposé par le conseiller municipal Flávio Valente (PT). 
61. Petrópolis (RJ) - Le maire Sérgio Fadel (PDT) a, le 8.1.96, opposé son veto à un projet déposé par le 
conseiller municipal Renato Freixela (PT), qui avait été adopté par le Conseil municipal. 
62. Piracicaba (SP) - Un projet déposé par le conseiller municipal Esther Silvestre da Rocha (PT) a été 
sanctionné par le maire actuel, Humberto de Campos (PSDB), la Loi nº 4.320 ayant été promulguée le 30.11.96. 
63. Pitangueiras (SP) - Un projet déposé par le conseiller municipal Juperso Fernandes Peixoto (PT) a abouti 
à la Loi nº 1.745 du 25.11.95. 
64. Poços de Caldas (MG) - Un projet déposé par le conseiller municipal Ana Maria Quintas Guerra de Oliveira 
(PT) a été adopté à l’unanimité par le Conseil municipal. 
65. Ponta Grossa (PR) - Un projet déposé par le conseiller municipal Hortência Matias da Rosa (PT) a reçu 
un avis contraire de la Commission de Justice et de Rédaction. Le Conseil municipal a, conformément à cet 
avis, conclu à l’archivage du projet. Le conseiller envisage de le redéposer sous une nouvelle forme. 
66. Presidente Prudente (SP) - Le maire Mauro Bragato (PSDB) a sanctionné la Loi nº 4.477 du 18.3.97 
instituant un Programme de garantie d’un revenu minimum familial, actuellement en cours d’exécution. 
67. Recife (PE) - Un projet déposé par le conseiller municipal Sérgio Leite (PT) a reçu un avis contraire de la 
Commission de Justice. Le conseiller envisage de le redéposer. 
68. Ribeirão Preto (SP) - Le maire Antônio Palocci (PT) a promulgué la Loi nº 4.477 du 18.3.97, issue d’un 






69. Rio de Janeiro (RJ) - Il existe deux projets. L’un, déposé par le conseiller municipal Francisco Alencar 
(PT), est en instance d’examen. L’autre, déposé par le conseiller municipal Antônio Pitanga (PT), a été adopté 
et promulgué par le président du Conseil municipal. 
70. Rio Grande (RS) - Projet de loi déposé par le conseiller municipal Milton Martins (PT). 
71. Rio Grande da Serra (SP) - Projet de loi déposé par le conseiller municipal Ramón Álvaro Velasques 
(PT). 
72. Sales Oliveira (SP) - Un projet déposé par le conseiller municipal Marco Ferreira (PSDB), sanctionné par 
le maire João Batista Bonadio (PSDB), a abouti à la Loi nº 1.090 du 20.12.95. 
73. Salvador (BA) - Un projet déposé par le pouvoir exécutif a été sanctionné par le maire Lídice da Mata 
(PSDB) et la Loi nº 5.030 a été promulguée le 3.9.95. Le projet a été exécuté, puis interrompu. 
74. Santa Cruz do Rio Pardo (SP) - Un projet a été déposé par le conseiller municipal Adilson Donizeti Mira 
(PMDB). 
75. Santo André (SP) - Le maire Newton da Costa Brandão (PTB) a opposé son veto à un projet déposé par le 
groupe du PT au Conseil municipal, groupe composé par Heleni de Paiva, João Avanileno, José Montoro Filho, 
Ivo Matim, João Rodrigues et Vanderley Siraque, qui avait été adopté par le Conseil. Le veto du maire a été 
annulé par ce Conseil et le maire élu, Celso Daniel, exécutera le programme à partir de juin 1998. 
76. Santos (SP) - La Loi nº 1.416 du 4.10.95, issue d’un projet déposé par le maire David Capistrano (PT), est 
en cours d’exécution. 
77. São Bernardo do Campo (SP) - Suggestion présentée au pouvoir exécutif par le conseiller municipal José 
Roberto de Mello (PSB). 
78. São Caetano do Sul (SP) - Un projet déposé par le conseiller municipal Hamilton Lacerda (PT) est en cours 
d’examen par la Commission de Justice et de Rédaction. 
79. São Carlos (SP) - La Loi nº 153 du 25.9.95 instituant un Programme de garantie d’un revenu minimum 
familial est issue d’un projet déposé par le conseiller municipal Julieta Lui (PT). 
80. São Francisco do Conde (BA) - Un projet déposé par le pouvoir exécutif a été sanctionné par le maire 
Osmar Ramos (PMDB). 
81. São João da Boa Vista (SP) - La Loi nº 317 du 28.9.95, promulguée par le maire Joaquim de Campos 
Simião, est issue d’un projet déposé par le conseiller municipal Walter Peres Franco (PT), adopté à l’unanimité 
par le Conseil municipal. 
82. São Joaquim da Barra (SP) - Un projet déposé par le conseiller municipal José Abdala Jabour Júnior (PT) 
a été sanctionné par le maire José Ivo Vannuchi (PT). 
83. São José dos Campos (SP) - La Loi nº 4.834 du 2.4.96 est issue d’un projet déposé par le maire Ângela 
Guadagnin (PT). 
84. São Luís (MA) - Le Décret nº 17.555 du 19.8.97, pris par le maire Jackson Lago (PDT), institue 






85. São Paulo (SP) - Un projet déposé par le conseiller municipal Arselino Tatto (PT), qui avait été adopté par 
le Conseil municipal, a reçu le veto du maire Paulo Maluf (PPB). Celui-ci a déposé un projet semblable sous le 
nom de Projet Survie, avec des allocations plus modestes. Mais en avril 1998 le veto du maire a été annulé et 
la loi correspondant au projet de Tatto a été promulguée le 14.5.98 par le président du Conseil municipal, Nello 
Rodolfo (PPB). 
86. Sarapuí (SP) - Un projet a été déposé par le conseiller municipal Wellington Machado de Moraes (PT). 
87. Sertãozinho (SP) - La Loi nº 3.076 du 25.8.95, promulguée par le maire Waldir Trigo (PSDB), est issue 
d’un projet déposé par le pouvoir exécutif. 
88. Sorocaba (SP) - Un projet déposé par les conseillers municipaux Gabriel César Bittencourt (PT) et 
Francisco Martinez (PSDB) a été adopté. Le maire Francisco Mendes (PMDB) ne s’étant pas prononcé dans le 
délai légal, la Loi nº 5.130 a été directement promulguée le 28.5.96 par le président du Conseil municipal, Valter 
José Nunes de Campos, et publiée au Journal officiel le 14.6.96. 
89. Suzano (SP) - Un projet a été déposé par le conseiller municipal Paulo Caldas (PSDB). 
90. Tatuí (SP) - Un projet déposé par les conseillers municipaux Paulo Borges (PT) et Vicente Aparecido 
Menezes (PSDB) a été adopté par le Conseil municipal et se trouve en instance d’appréciation par le maire 
Amado Quevedo (PMDB). 
91. Teresina (PI) - Un décret a été pris par le maire Firmino da Silveira Soares (PSDB). Le programme instauré 
a également été réglementé par décret. 
92. Toledo (PR) - Un projet a été déposé par les conseillers municipaux Aldeni Araújo et Maria Cecília Ferreira 
(PT). 
93. Ubarana (SP) - Un projet déposé par le conseiller municipal Aimée de Cândio (PT) a été sanctionné par le 
maire Maurílio José Bailo (PMDB). 
94. Ubatuba (SP) - Un projet déposé par le conseiller municipal Eduardo de Souza César (PFL) a été adopté à 
l’unanimité par le Conseil municipal. 
95. Umuarama (PR) - Le maire a opposé son veto à un projet déposé par le conseiller municipal José Osni 
Miguel Santana (PT), qui avait été adopté par le Conseil municipal. Les conseillers municipaux ont réussi à 
annuler ce veto, mais le maire, alléguant qu’il s’agit d’une question relevant de son autorité, a obtenu en justice 
une mesure conservatoire suspendant l’exécution du programme. L’affaire est sub judice. 
96. Vitória (SC) - Un projet déposé par le pouvoir exécutif a été sanctionné par le maire Paulo Hartung (PSDB) 
et abouti à la Loi nº 4.301 du 18.1.96 
97. Volta Redonda (RJ) - Le maire a opposé son veto à un projet déposé par le conseiller municipal Maria das 
Dores Mota (PT), qui avait été adopté à l’unanimité par le Conseil municipal. 
98. Votorantim (SP) - Un projet a été déposé par le conseiller municipal Jaime Rangel (PT). 
Source : Eduardo Suplicy, « Programme de Garantie d´un Revenu Minimum » (version en français). 
Cf. http://www.senado.gov.br/senadores/Senador/esuplicy/francesprograma/programa/_francais10.asp 













Annexe 12. Codage du système de croyances 
 Deep core 
DC.1. Justice distributive DC.1.1. Basse préoccupation avec l'équité 
DC.1.2. Préoccupation exclusive avec l'équité 
intragénérationnelle 
DC.1.3 Préoccupation exclusive avec l'équité 
intergénérationnelle 
DC.1.4. Préoccupation à la fois avec l'équité 
intragénérationnelle et intergénérationnelle 
  
DC.2. Nature Humaine DC.2.1. Les êtres humains sont naturellement 
paresseux, mais faut les stimuler à travailler 
DC.2.2. Les êtres humains sont naturellement 
paresseux 




concernant les valeurs 
ultimes 





DC.4. Vision sur le rôle 
de l'État, de la société et 
du marché 
DC.4.1. Rôle restreint de l'état 
DC.4.2. Idéale démocratique et participative 
DC.4.3. Idéale républicaine 
  
DC.5. Croyances 
concernant les causes de 
la pauvreté 
DC.5.1 Individuelle 
DC.5.2 Les faibles niveaux de scolarité perpétuent la 
pauvreté 
DC.5.3 La faim et l'insécurité alimentaire 
DC.5.4. Violation du droit de partager la richesse de la 
nation 




DC.6.1. Les mécanismes de marché sont toujours être 









DC.6.2. Les mécanismes du marché sont prioritaires, 
assurant l’intervention de l'État concernant ses failles 
DC.6.3. Intervention de l'État prioritaire par rapport 
aux mécanismes du marché, parce que les défaillances 
du marché sont graves 
DC.6.4. Décommodification. L’intervention de l'État 
doit être large, cherchant à atténuer l’effet des 
mécanismes de marché 
  





   
   
Policy 
Core 




P.1.1. Contre les conditionnalités 
P.1.2. Les conditionnalités sont essentielles 
P.1.3. Les conditionnalités sont secondaires 
  
P.2 Instruments 
prioritaires par rapport 
à la politique de lutte 
contre la pauvreté 
P.2.1. Instruments macroéconomiques et politiques 
d'infrastructure 
P.2.2 Conciliation entre les différents types 
d'instruments 
P.2.3. Instruments liés à l'agriculture et au 
développement territorial 
P.2.4. Priorité aux instruments de changement des 
comportements 
P.2.5 Prioité aux instruments purement liés à la 
distribution des revenus 
  
P.3. Positions concernant 
la sortie des programmes 
de transfert monétaire 
P.3.1 Les portes de sortie sont essentielles 
P.3.2 Les portes de sortie sont secondaires 
P.3.3 Contre les portes de sortie 
  
P.4. Rôle des conseils 
avec participation de 
P.4.1 Peu de considération 
P.4.2 Fonctions consultatives 






représentants de la 
société civile  
  
P.5. Forme d'utilisation 
de l'allocation 
P.5.1 Sans restrictions quant à l'utilisation de 
l'allocation 
P.5.2 Règles concernant l'utilisation de l'allocation 
 
 
   
 P.6. Perceptions sur le 
rôle de l'assistance 
sociale 
P.6.1 Vision péjorative 
 P.6.2 Vision positive 
   




Annexe 13 :  : L’expansion du programme Oportunidades entre 1997 et 2004 
  
1997-2000
Localités rurales (moins de 5 
mil habitants) 
2001
Localités rurales (moins de 2,5 
mil habitants), semi-urbaines 
(entre 2,5 mil et 15 mil) et 
urbaines (de 15 mil à 75 mil 
habitants)
2002 
Ampliation de zones urbaines 
(15 à 1 million)
2004 































Résumé : L’État et ses pauvres : la naissance et la montée en puissance des politiques de transferts 
conditionnels au Brésil et au Mexique 
 
Les années 1990 ont vu naître de nouvelles politiques sociales, les « transferts monétaires conditionnels » : allocations attribuées 
aux familles pauvres à condition qu’elles incitent leurs enfants à poursuivre leur scolarité ou qu’elles les conduisent dans les 
centres de santé, avec pour objectif de réduire la pauvreté et d’assurer un meilleur avenir aux « pauvres » de demain. Avec leur 
développement, ces politiques ont créé un nouveau champ de protection sociale, dont les principes et les manières de faire 
s’éloignent du fonctionnement traditionnel de l’assistance. Ces politiques ont fait leur apparition au Brésil et au Mexique dans 
les années 1990. L’analyse de leur genèse met en évidence une structuration progressive, marquée par des contextes 
institutionnels et des trajectoires distincts qui se soldent néanmoins par des résultats semblables. Comment expliquer ce 
parallélisme ? L’objectif de cette étude a consisté à dégager une ou plusieurs variables permettant d’expliquer l’émergence et 
l’expansion des programmes de transferts monétaires conditionnels dans ces pays et à mettre en évidence la manière dont 
l’évolution de ces politiques a pu susciter des oppositions plus ou moins fortes de la part de certains acteurs, ainsi que les 
contraintes institutionnelles auxquelles ces politiques se sont confrontées. On peut observer la structuration de groupes 
défendant des causes diverses autour de ces politiques, et qui ont déterminé largement leur élaboration et mise en œuvre, 
rentrant tantôt en concurrence tantôt en alliance. C’est, notamment, la coalition dominante « pro-capital humain » qui entend 
définir et encadrer l’ensemble des politiques menées. L’apport de cette recherche est donc de nuancer l’idée d’une réforme 
consensuelle des politiques de lutte contre la pauvreté au Mexique et au Brésil, sans pour autant nier l’ampleur des 
transformations intervenues. Il en résulte que le changement institutionnel au Brésil s’est opéré par l'ajout de nouveaux 
dispositifs aux institutions existantes ; et au Mexique, en première instance, le processus de changement et de consolidation de 
la politique de transfert monétaire s’est produit sous la forme d'un déplacement et, par la suite, afin de maintenir le statu quo, 
les acteurs défenseurs des institutions ont modifié de façon marginale le programme pour maintenir leurs intérêts. Les 
instruments monétaires qui visent à lutter contre la pauvreté sont, en effet, l’objet d’un consensus ambigu, plusieurs acteurs 
issus de différentes coalitions finissant par le revendiquer. Enfin, la variable intérêt, nécessaire à différents moments, s’est 
constituée comme une variable essentielle pour comprendre la permanence de ces politiques par l’intermédiaire des 
phénomènes de verrouillage. 
 
Mots-clés : pauvreté, Brésil, Mexique, politiques publiques 
Abstract : The State and its Poor : the birth and rise of conditional cash transfer programs in Brazil and 
Mexico 
The 1990s saw the birth of so-called 'conditional cash transfers', assistance programs for poor families on the condition that 
they encourage their children to seek education and attend health centers. In order to reduce poverty and ensure a better future 
for tomorrow's « poor », these policies represent a new type of social protection with different principles and modes of operation 
for traditional programs. The analysis of their origins reveals a progressive structuring marked by institutional contexts and 
different paths that have generated similar results. The objective of this study is to identify one or more variables that might 
explain their emergence and expansion in Brazil and Mexico in the 1990s and 2000s and to highlight how the evolution of 
these policies could generate more or less strong opposition from some actors as well as the institutional constraints these 
policies face. We can observe group structures centred on "causes" - notably the cause of human capital - that have largely 
determined the development and implementation of these policies. This paper seeks to show the nuances of the idea of 
consensual reforms in Mexico and Brazil, without denying the extent to which these transformations have occurred. This means 
that institutional change in Brazil is operated by adding new features to existing institutions; while in Mexico, in the first 
instance, the process of change and consolidation of conditional cash transfer programs has occurred as an institutional shift 
and then the defenders of the status quo actors marginally modified the program to keep their interests. As monetary instruments 
to combat poverty, these programs are the subject of an ambiguous consensus and actors from different coalitions end up 
supporting them. Finally, "interests", necessary at different times, were constituted as a key variable to understand the 
permanence and strengthening of these policies through locking phenomena. 
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